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ASSEMBLÉE NATIONALE 

PERMANENTE, 
JOURNAL LOGOGRAPHIQUE. 

Séance du mardi matin 16 août 1791. 

Présidence de M, Victor Broglie. 
Discutsien sur lacté constitutionnel, 

M. le rapporteur : Avant de continuer le rapport sur l'acte 
constitutionnel , qu'il me soit permis d'observer à rassemblée 
que par un décret elle a renvoyé au comité les anicles ad- 
(ditionnels ; que si on vouloir se conformer à cette marcha 
on accéléreroit beaucoup vos travaux. LVpoque de la nomi- 
nation de vos successeurs approche , et il est important sou» 
plus d'un rapport de lui donner toute l'accélération dontil^ 
sont susceptibles ; je prierois doric rassemblée d'examiner si 
les article* qu'on lui présente doivent trouver place dans 
Tacte constitutionnel de les amender ou de les rejetier. 

On lit l'article premier du chapitre 4 • i^ ®st décrété. 
( "Voyez la séance du 5 août ). 

On lit l'article 2 : il est d(^crété. 

M. Doretans : Vous parlez bien des grades d'amiraux de 
contre amiraux , mai^^vous ne parlez pas des vices amiraux, 

M. Fermofit : Le roi ne les nomme pas , on y parvient 
par ancienneté. Je n'ai h vous faire qu'une observation ; sur^ 
quelques observations faites on a renvoyé au comité pour la 
déiioniination, peut-être sera-telle cliang/^e; ainsi quand l'As- 
semblée aura prononcé sur le rapport qui lui sera soumis , 
nous pourons vous demander de changer le nom. 

M. /-î? rapporteur : Loisque les deux comitcs ont rédigé 
Tacte constitutionnel , rassemblée* n'avoit pas encoro rendu 
«on dernier décret sur les ponts et ckauss^^es ( murmures ), 

Oi m'avertit qu'on a donné au roi la nomination des in- 
génieurs des ponts et chaussées ; on vérifiera ce point dans !• 
aécret et aloï^ les additions..;. 
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'M, Lan]iUnai$ : Cela ne peut pas éfar.é constltntiomiGl : îl 
ponrroit se faire que ladministraLion de« ponts et chaussées 
disparût. 

M. le rapporteur : Il faut , dans Tarticie S , après les mots 
fonctionnaires publics , ajoiUer ceux-ci ; et a,utrcs. 

On lit l'artiele 3. Adopté. 

On lit l'article 4- , 

Àf. Buzop : Il me semble que vous avez oublié de mettre , 
set décrété s'il y a lieu. 

M, le rapporteur : J*adppte. 

M> Chabroud : L'opposition sera donc le seul moyen par 
lequel on parviendra à une pension ou au don d'un© gralifî* 
cation. Et si un citoyen avoit bien mérité de Tétat et n'eut 
pas obtenu les bonnes grâces delà cour, il arriveroit dono 
qu'il en seroit privé pour toujours. 11 me patoît que c'est 
une suite nécessaire de votre article. 

M. le rapporteur : La réponse est simple. Le corps légis- 
latif ayant des droits sur les ministres , a celui non-seulement 
de les avertir , mais de les mander à la L;arre , de leur iaire 
des injonctions de concert avec le ministre de l'intérieur > 
de mettre sur la liste des pen^sions et ûes gratifications tel ci- 
toyen qui semble l'avoir mérité; ïl est évident qu'alors !« 
ministre seroit terin d'obéir et que vous ne pouvez pas avoir 
la moindre inquiétude à cet égard. 

M. JLanjuinais : 11 faut ajouter , &t décrétée avec le^ 
€hangem.€?is et additions, (murmures.) 

M, Chabroud : Je crois qu'il faudroit établir, que ceux qui 
sont dans le cas de ]>rétendre à des pensions ou des gratifîr 
tions , seront admis h se faire inscrire sur la liste, et que lô 
roi pourra flûre passer cette liste avec les observations au 
corps législatif. Je crois qu'on poutroit faire un objet consti- 
tutionnel pour cet objet. 

. M, rahhé Vous avez décrété cela constitutionnelle^ 

ment dans la loi sur \q\ pensions. 

AI. de lEpaux : \c. crois que l'article n'est pas rédigé assea 
clairement. Ji tant qu'il soit expliqué que le corps législatif 
statuera , ( C'est dit. ) statuera comme il conviendra. 
. M. le Rapporteur : L'addition , décrétée s'il y a lieu , 
est déjà faite. Vous n'avez pas voulu que vosconlitês , /isseni 
la vérification des pieceè , parce que, n'étant pas respon- 
sables , s'ils avoient accueilli mal-à-propos des pièces , ou 
écarté- mal-à-propos d'autres pièces, ils n'auï'oient pas pu 
^tre poursuivis ; eraiiieurs , il faut donner à ceux qui ont 
bien mérité d« la patrie,, des récompenses; mais il ni 
laut pas 1^3 appelier à se faire inscrire. 
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M. Geupil : Je vois avec peine k^q Ton veat priver Id 
dorps législatif du rlroit de donner de justes gratincations. 
Je suppose qi> il s'élève parmi vous un Montesqiiieu , laa 
Kousseau , un ouvrage poth: établir et conserver les droits 
sacrés de la li^berté des peuples; hé bien ! messieurs , croyez- 
vous que ce soit le mini tre qui fera employer ce nouveau^ 
Rousseau , ou ce nouveau Montesquieu , dans la liste de» 
gratifications ? Jl ne faut pas queJii corps national se prive 
du pouvoir de donner une récompense à un citoyen qui 
aura aus*»i bien m<*rité de la pajtrie. 

Af. d'Andrc : L'amendement , décrétée s'il y a lieu ^ 
remplit tout. 

L'article est décrété avec l'addition des mots , s il y O^ 
lieu. 

On lit Tarticle premier de la section première du cliap., 
4* (V. la- séance du 5 août, ) 

M. Lanjinnais: Je crois (Ju'il seroit bon de mettre danif 
cet article , ou dans l'article de la section 3e. décrétée hier : 
seront exécutes , comme loix , les act^ du corps législa^ 
tif concernant , etc, , 

M. Laçil/a an bois : Quant aux actes qui déclareront qa il 
y a lieu a accusation contre un ministre , si vous ne pre- 
nez pas d«s précautions , si vous ne prescrivez pas lempde 
d'exécution , vous ne pouvez pas imposer au ministre de 
la justice le droit d'envoyer à la haute cour nationale la 
décret contre les ministres. 

M, le Rapporteur : J'adopte l'amendement de M. Lan» 
juinais ; il est- évident que les décrets sont exécutoires- 
Lorsque vous avez prononcé qu'il y avoit lieu à accusation ,. 
vous avez décrété que le ministre pourroit être suspendu 
de ses fonctions ; alors la force publique de tout le royaume- 
est obligée d-exécuter le décret. Pour ^ l'amendement de 
ST. .LaTijuinais , peutrêlre faudroit il le f.lacer à l'endroit- 
où nous avons parlé des actes ^qiii n'ont pas besoin de- 
sanction. 

M. Làville-aux^Bois. : Je proposerois d'ajouter; de prQ* 
mulguer et de faire exécuter: au lieu de mettre les décrets* 
qui n'ont pas besoin de sanction , }e crois qu'il faut mettre , le*.- 
actes du corps législatif , etc. 

M. le rapporteur : J'adopte. 

L'article- est décrété avec les additions adoptées. 

On lit Tarticle a. 

M^ Goffpil: Il faut dire aux archives nationale». 

M. Martineau' : Toutes les archives , m6ne celles du mi- 
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jîistre , sont des archives nationales , ainsi il ne faut rlert 
changer. 

L'ariicle 3 est décrété ainsi que rarlicle 4» ^ 

On lit rarticle 6. 

M. /a Rocfiêforicaule : J'ai l'honneur de vous proposer 
une réflexion relativement à cet article. Les frais d'impression 
du corps administratif montent à des sommes très-considér 
râbles, il j a peut-être aujourd'hui tel département qui a 
depuis i5 mois pour plus de 8o,ooo livres de frais d impres- 
sion. Il vous a été' distribué, il y a long-tems , un projet 
de décret sur cet objet. Je crois devoir oemânderà Tassem- 
• blée d'ordonner le rapport de ce projet ; parce qu'il est* 
«xtrémeraent important d'arrêter une source de dépense 
inutile et considérable. 

La proposition est renvoyée aux comités. 

M. Goupzllçau ; J'observe qu'il \n'est question ici que dès 
lorx générales. . ' 

Je demande que l'article soit décrété tel qu'il est. Dé- 
crété. 

On lit l'article' 6. DV^iété, 

On lit l'ariicle premier de la section 2. 11 est décrété. _ 
(Voyez ia séance du 5 août ). 

On lit l'article 2. 

M, Salv>s : Je demande qu'on rappelle dans cet ariicl© 
deux dispositions qui pamissent extrêmement nécessaires. 
Je demande que l'on dise que la moitié des administrateus se- 
ra renoqvellée tous les doux ans, et qu'ils ne seront rééli- 
gibles qu'après un intervalle de deux années. Je crois qu'elles 
sont une garaïuie esseniielle de la liberté. 

M. Moifgins : Se crois qu'en disant .'les agens sont élus 
pnr le peii;;ie ; vous dites vraiment tout ce qui est vérita- 
blement constitutionnel , et tous les autres objets sont pu- 
rement réglementoires ; car si Vous adoptez le mode que 
le préopinant vient de ifous j/roposer , il faudroit donc dire 
que les jnges ne seront pas élus pour six ans., mais qu'ils 
fieront éluh constitutionnellcmcnt pour quatre ans, six ans. 
Mais votre constitution dit tout, quand vous établissez cons- 
titutionnelement que les jnges sont à tems , et élus par le 
peuple , et le reste ne sera qu un objet de règlement. Je de- 
ni.ui'io d'aller aux voix sur l'aarticle du comité. 

M, Bnzoi: Il me semble que cet article est absolument 
încom;}îet , c'est à dire , que l'idée principale est tcUenipnt 
cnîouréc d'i<lées secondaires , quelle ne paroît pas ce qu'elle 
doit être. Ce qu'il y a d'essentiel dans l'adminisiratioii , 
c'est que les admi:iiitrt:tcu;s soient élus par le, peuple; il 



ISiIIoit détacher cette iièe principale , et ne pas rezprimer 
comme vous l'avez fait. - Je voudrpis donc détacher cettft 
idée principale des mots que vous avez mis dans votre ar-- 
ticle 9 et dire qu'il est de Fessence de votre administration' 
que les agens subordonnés soient élus à tems par le peuple ^ 
d*ailleurs il y a une distinction â faire pour les procureurs^ 
généraux-syndics. 

ifcf le rapporteur : Nous ne vous disons rien des adminis- 
trations inférieures ; nous disons qu'il y aura une adminis« 
tration subordonnée , parce qu'un aépartemeht de 48 ou ^<> 
lieues d'étendue , a besoin d agens dans les districts ou dans 
les cantons. Mais , messieurs , Texpérience nous a déjà ap-. 
pris que le nombre des districts' étoit très-multiplié : Vous 
avez renvoyés à la prochaine législature pour la diminution 
du nombre. Ne seroit-ilpas possible que l'expérience nous* 
apprit que dans une administration supérieure de dépar- 
tement , avec des agens inférieurs nommés par le peupla 
dans une autre proportion, il n'y eut pas besoin de pro- 
cureur- syndic ; ou bien qu il suffira d'avoir un procureur-» 
syndic avec iin seul agent ? Ne seroit-il pas possible ? 

M. Buzot: Je ne demande pas que vous mettiez le mot 
procureur-général- syndic ; je demande que vohs détermi-, 
liiez le sens du mot administrateur ( bah ! bah ! ). 

M. le rapporteur : Je réponds que trois idées principales^ 
nous ont frappé dans cet article , et elles y sont clairement 
déterminées. Des administrateurs n'ont point le caractère de^, 
représentans du peuple , ils en sont mandataires , et ils sont ' 
temporaires. Je demande qu'on mette aux voix l'article. 

M. Lavigne : Je demande . que l'on passe à l'ordre du. 
jour, ea motivant dans le procès- verbal qu'il est très- entendu 
que le mot grnérique d'administrateur ne comprend qua 
CQUx (rius à tems par le peuple. 

La proposition de M. Lavigne est adoptée ,_ et Tarticlo 
décrété. ; ' , . 

On lit l'article 3. . 

M. Lanjuinais : Je propose un amendement nécessairo 
pour maintenir la séparation dès pouvoirs. Il est arrrivé que 
des administateurs se sont permis de suspendre l'exécution 
des loix. Je demande en corist'^quence que l'article soit 
^ ainsi rédigé : ils ne peuvent s'immiscer dans l'exercice du 
pouvoir exécutif, ni suspendre l'exécution des loix, ni rien 
entreprendre sur l'ordre judiciaire , ni sur les dispositions ou. 
opérations militaires. 

M. le rapporteu : J'adopte l'amendement. 
' L'amendement de M. Lanjuinais est adopté avec rarticle. 
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/"M^ Ca^ns î II me sejjnble qu'il Çiudroit mç^tr^ 4ji\é ^çH 
«dnimistrateurs prêteront I^serm^ent, car ir €Jd exîst^ beau- 
cônp qui n*ont pas prêté le serhieiït civique; . 

M. *<3s Rochtfoùcault : 11 me semblé que ramepdementf 
<fe M. Camus soUiciie un article plus général ; car tout 
fonctionnaire public en général , et même dans la consti*- 
tmion » ttrur citoyen, actif doit avoir prêté le serment cj-^ 
vique. Est-U nécessaire de renouveller le serment à chaque^ 
fonction : j'kvoue qu,e , pour moi , la préstation de serment; 
faite par le citoyen actif me semble devoir suffire , et quei 
lious ne devrions pas faire un gaspilla gp du serment, 

M. Camus : Je suis fort de cet avis , 'mais je demandcif 
tfu'on justifie l'avoir prêté. 

' M. le rapporteur '. ilfaut distinguer les fonctions données^ 
par le pouvoir exécutif et les fonctions qui sont données par^ 
fe peuple; Ips fonctions qui sont données par le pj^uplâ, 
ne peuvent l'être qu'à dès éJigibles , pour être éligible ilfaut, 
être ciioyf^n actif; j our être citoyen actif il faut avoir prêté, 
le' serment , ainsi sur cette partie M. Camus ne peut rien, 
demander ; sur la deuxième , M. Camus oublie que j'ai 
preveni 
^ar % 
porta] 
ou q ^ 

aïHitle du. ministère. Eaut-il mettre cela dans la constitution?. 
Mon avis est que cela ne peut êïre admis qu'à Tég^d des^ 
fbnciîonnairf s nommés par le roi. 

M; Çamtis : Eh bien !' je demande toujours que cela soit^ 
mis dans la' constitu lion. H ne faut pas que petrsorine 
ex.erc» de* fonctions publiques , soit de là part du pouvoirs 
«xëcutif, soit de la part ^u peuple, qu'il n'ait prêté|,lèsLerment,^ 
Be' pou voir eX(^cutiF est libre de clioisir. ses agens, mais il^ 
Ti^ doit. .les choisir que parmi des citoyens açtifî, que parmi 
ées personnes qui soit^nt attachées a là constitution. Sa li». 
berté ne doit point aller jusqu'à choisir des personnes, qui 
sont réfrfictaires à, la constitution. Vous avez des gens qui 
exiircent des fonctions publ ques , ils se moqu.«nt de ceux^ 
qui les exécutent , de ceux qui croient à la constitution. 
S'ils avoient. lait le serment , on leur d'roit au moins : vou»^ 
étés donc pà.rjures, puisqu^après avoir prêté le serment,, . 
vods-mêVne prr* tendez qu'il ne iàut pas remplir cette con-. 
dition. Je crois qp'il n'y a rien de plus constitu tionnel q|ue. 
cela, je demande qu'il en soit fait un article formel dansla^ 
constitution , et j'ajoute que. la première fpis que. les ^ mi- 
nistres viendront ici, M.' le pr^ident- spij: c)iarg^. çle Ifis 



interpeller s'ils ont prêté le sei;ineq.t cîvîqTae , s'ili n/6 l'ont 
pas prêté , [e. ^fimande qu'ils ne soient pas admiâL dans ras- 
semblée ( applaudi des- tribunes ). 

. M[ le rapporteur : J'adopte rarticle d'e M. Ca-rnus ; mais je 
te prie d'oDserver qu'il ne peut pas être dans. le titre de l'ad- 
Tninistration. Quant à la dernière observation , on a encore 
DIX article de l'organisation du ministère. 

Nul ne pourra exercer les fonctions du ministère , etc.' 

11 est clair que si un des ministres actuels n'a pas rempli 
les obligations imposées paj* ce décret, il faut lui faire sort 
procès, car il est directement en coniradiciion avec ses de- 
voirs ; mais aller interpeller les ministres lorsqu'ils viendront 
dajns l'assemblée , s'ils ont exécuté la parti.e de la loi qui lea 
regarde , j'ose observer que cela n« nous paroît pas très-conve- 
nable : je demande que l'on adopte l'article sauf à le placer 
ensaolieu. 

Mf Cam>us. : Ce n'est pas très poli , mais c'est au moins' 
très- constitutionnel . 

M. Biauzât : M. Camus consent à la question proposée 

ÎJar M. le rapporteur, concernant les personnes qtii ont prêté 
i serraenf civique , et c(uî , après l'avoir prêté , s'en sont 
écartées. ^ 

Une fofx : M. Bouille par e:çemple. # 

M, Biauzùt \ Il faut que toutes les foia que Ton prend d# 
Itouveiles fonctionis on manifeste une véritable intention d'en 
remplir les. devoirs. Jie demande que l'on prête ce sermentr, 
sans qu'il sbit nécessaire de prouver qu'on Fa prêté dans un 
«utre tems. 

M^ Duport : J'observe que je ne conçois pas comment ou 
<iOmpte sur cette garaniie ,'l6rsqu*uri ministre aura manqué 
une' fois à un. serment précédent ; c'est au contraire la pr^euve 
la plus grande que cette garantie est nuli^. J'observe, quant 
a ramenciemeut de M, Camus"^ quUl lie peut pas fâir^e d<i 
ïnal ; mais je Crois qu'il est néanmoins inutile; il me paroit 
aller plus loin qu!il.ne l'a fait, car c.e n'est pas seulement lé 
«erment civique qu'il faut demander , il faut demander encore 
90e tout agent du pouvoir exécutif soit citoyen actif,, parce 
que vous renfermez non seulement le serment, mais encore 
q^plque cbose de plus , absolument né^cessaire. Ce sont lp$ 
aurres conditions de citoyen actif. On peut, sur cet objet, 
cùer un exemple assez frappant : c'est celui d'un homme qui 
ev<t main tenant ministre et qui est étranger. Je crois donc qu'il 
■R«ui dire , si cela partit bon à Rassemblée , que tout ministre et 
tout foncti.;nriaire public sera, tenu. d'ê,tre citoyen actif,, et 
d'avoir pré^.é le serment cirique,. 



Af. le Rapporteur : Ijm dernier opinant n*a pas assisté 
i une délibération sur Torganisation du ministère. Vous 
avez décrété pour les ministres , qu il faut être citoyen actif. 
Vous avez voulu écarter les étrangers. Quand aux agens- 
du pouvoir exécutif , on a observé â cette époque , qu il 
y a voit dans la partie diplomatique , des agens en pays 
^étrangers , qui depuis 20 ou 5o années étoient attachés ait 
service de france y et qui n'étoient pas françois ; vous n« 
pouvez donc pas aller contre le décret que vous avez rendu, r 
exiger de ceux-là les conditions de citoyen actif. X^homme 
qui est en ce moment à Malthe, n'est pas françois , il A 
prêté et envoyé son serment civique : vous avez- reçu , 
conformément à la motion de M. Bouche , le serment de 
tous les consuls de la nation françoise. Au dehors aucun 
d'eux- n"a manqué de prêter son serment, mais il en est 
an moins 12 ou i5 qui sont nationaux y qui ont prêté le 
serment à la france. L'article tel qu'il est rédigé a donc 
été calculé d'après ces considérations :, on a déjà fait la 
même objection , il faut, donc laisser les choses comme elles, 
sont. Les ministres sont et doivent être citoyens françois : 
fe demandée donc qu'on adopte Tamendement de M. Camus » 
sauf à le placer. 

L'article proposé par M. Cornus est adopté. 

On lit rarticle 4. 

M. Robespierre : II me semble qu'il y a du danger à 
déclarer constitutioneile celte disposition , et à laisser k 
fchaque législature le droij de déterminer l'étendue de^ces 
régies ^ leurs fonctions , car les corps administratifs n'e- 
xistent que par leurs fonctions , et s il dépend des légis- 
latures de restreindre ou d'augmenter leurs fonctions , il 
est évident qu'elle peut changer la nature et l'essence des 
Corps administratifs , et que , dés-lors , ces corps adminis- 
tratifs ne. sont plus réellement constitutionels. ( ojix voix 
f article. ) 

M. la RochefoUcault ; Je demande rajournement. 

L'article 4 est ajourné. 

On lit l'article 5. Décrété, 

On lit l'article 6. 
M. la Rochèfouçault : Il n est rien , dans ces articles, d» 
statué sur la jurisdiction nécessaire aux administrations sur 
les municipalités, il me paroîtroit raisonnable d'énoncer 
pour elles les mêmes choses que pour les sous - admiuis- 
tratcurs. 

"M. le rapporteur: Ce que demande le préôpinant Sd 
trouve réglé , 1res en détail ', dans la loi du i5 mars 1791. 



n est impossible que dans Tacte constitutionnel, rota' 
alliez mettrp cette disposition (Je détail ; on pouroit seu- 
lement dire , que les ministres seront subordonnés aux corp« 
administratifs , conformément aux loix , parce que les loix 
sont très-variables. Il seroit possible , par exemple, que vous 
ne les chfirgeas^iez pas de la répartition des deniers. Cest 
sous ce rapport qu'il me semble qu'on ne pourroit rien 
ajouter à.FarticIe. 

M. ia Rochefoucaulc: Je demande que mon observation 
fut renvoyée au comité. 

M. Guillaiinie : Je 'demande qu'au lieu du mot sous^ 
administrateurs .. qui n'a jamais été employé dans notr^' . 
constitution ; on mît, administrateurs de districts ; car il n'est 
pas exact de dire sous-adn^inistrateurs. 

M. Salles : M. le rapporteur, j'ai l'hojnneur de vous ob- 
server qu'il manque ici un article à l'enctroit où nous som- 
mes. II est dit dans la constitution quil faudroit un décret 
d'accusation du corps législatif, poîir poursuivre les corps" . 
administratifs et les municipalités. Je dçmande que ce décret 
soit inséré à l'article où nous sommes. 

M, le rappoîteur \ Le terme du décret sur les munici- 
palités autorise tous citoyens à poursuivre les officiers mu- 
nicipaux en particulier , ou même les officiers municipaux 
en corps , devant les tribunaux criminels. Nous n'avons feit 
autre chose pour conserver les droits des citoyens, que de 
dire que , lorsqu'on auroit des plaintes à formel contre les 
officiers municipaux individuellement, ou contre ïq^ offi- 
ciers municipaux en corps , il faudroit s'adresser d'abord à 
radminislration du département ; et cette précaution est 
très \\xste. Tous avez dit ensuite qiie ,. sî le directoire de dé- 
partement trouvoît, la plainte bien fondée , alors les citoyens" 
pourront se pourvoir devant les tribunaux ; vous avez voulu 
soustraire des officiers publics à Tespece de chaleur que pour- 
roient mettre les citoyens pour les suivre devant les tribu- 
naux : mais il n'y a point là de décret' d'accusation ; c'est 
une simple déposition. Dans d'iiutrès occasions , vous avez 
dit que le corps législatif pourroit déclarer qu'il y a lieu à 
accusation coiv\.xe. un corps ipunicipsil entier , et qu'il pour- 
roit le'renvoyer , soit aux tHbiinâux -criminels ,soit à la cour 
^nationale. I.a proposition de M. Salles altère le droit qu© 
Vous avez donuvi aux citoyens, de poursuivre les officiers mu- 
ïiicipaux, lorsque l'assemblée du département aura jugé qu'il 
y a lit»u à un procès. Je suis donc d'avis qu'on admette i'ar- 
ticle tel qu'il est. Sur la proposition qui a' été faiie pat M.- 
la llo<.hefQui.ault , nous examinerons si elle peut être placée 



J^Tendroit ok ron$ aye^dit quil «eroit question deiBianîcir 

pâlit es. 

L'assemblée déorote Tartiçle. 
' On lit les articleis 7 et 8. Décrétés, 

M., Salles: Vous dites q.ue. Ton pourra coq tînuer la sus- 
])ensiaii dans ce, casrlà : co^ument Tadministration marchera^ 
t-elle ?, je crois qu'il faut un root â cet égard. 

M* /« rapporteur; ; C'est dans I|i. loi d» détail du i& 
mars. 

. On lit les articles., i^ 2 , 5 de la section 3* Décrétés. 
(.Y. la séance du 5 août. ) 

On lit le chapitre 5; àw, pouvoir judiciaire. 

M." U'y-apporteur : Siur le chapitre de Tordre judieiaire, 
j'observe q^ie M. Buzot nous a indiqué les additions qu'il Y 
veut faire. Elles sont convenues pour le fond , niais la rédac- 
tion, n'en est pas encore arrêtée ;,nous vous l'apporterons de- 

On lit l'article premier». Décrété» 

On lit l'article a. . ' 

M, Buzot : Je £eus la même observation que poar les ad- 
ndnistrateurs ; Il y. a sur- tout un hoaune fort essentiel dans 
la. justice, c'est 1 accusateur public. Il est très -intéressant 
que cet homme ne soit pas nommé par le roi. 3e demandes 
qfi'il soit dit actuelkiaent q^e l'accusateur sera toujours 
nommé par le peuple. . . 

M, fe rapporteur : L'objection du. préopinant s'applique k 
Tarticle 8 ,, je le prie de la iréserVer pour cet article. 

M. Guillaume. : Vous avez décrété que les juges élus par- 
Te peuple recevroient, les provisions du roi; mais vous avezt 
ajouté un article ir^ ini portant , c'est. que le roi ne ponr- 
xoit refuser ces provisions* le dei^ude que cette disposition, 
fioit rendue constitutionnelle. 

M, Démeunier : L'addition. ne me paroit pas nécessaire, 
car le ministre quj refn^ei;oit^ se mettroit en état de pré va* 
xication* Au surplus jjadopte* 

LWticlê et l'amendement sont adoptés. 

On lit l'article 3. 

M, Durand de Maillaufier, Se- demande que M. le retp» 
j^orteur prenne en considération, les deux observations sui- 
vantes : Ta première que jamaisle pouvoir exécutif ne puisse 
dans aucua cas. ni d aucune sorte annuUer les jugemens de» 
tribunaux, ni en, emp^ôcher ni en arrêter Fexécution ; )a 
^OQOnde qu'4 «o^t. toi^ours^ lois^le de réclamer contre les» 
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^e la loi devant les tribunaux. 

M. h rapporteur: Il me semble qu*ancan des amendement 
de M. Durand n'est admissible «t n«t peut être inséré dans 
f acte constitutionnel. Le premier a eh vue de prévenir les 
«bus de l'acien régime , le despotisme' de Tanden gouverne^ 
ment. Vous avez décrété ce matin même que le pouvoii: 
judiciaire ne pouVoii être exercé si par le corps législatif , ni 
par le roi.Uiest clair quje l'annullation d' un jugement est uaacte 
de pouvoir judiciaire. Yous avez donc fait tout ce que voug 
p£>uvies faire. Le premier amend^nent étoit donc inutile.' 
Quand au second il auroit exigé de trop longs détails qu*ii 
€Si impossible d'insérer dans la constitution. M. Durand ne 
&it pas attention que si vous décrétiez un tel article , tous les 
citoyens iroient porter aux. tribunaux plainte contre la non'*- 
exécution d'un règlement d'administration. Alors on saislroit 
les tnbunaux de la cc»inoisaance d'affaires que vpus leur avei; 
été expresséiTient. Les citoyens ont toutes les voies possibles 
de recours , et lorsqu'un juge a prévariqué , il y a une admi^ 
nistration à laquelle on peut s'adrerrer. Je demande qu'on 
mette aux voix l'article. 

L'article 3 est tlécré té. 

On lit larticle 4> AdopU. 

.On lit l'article .5^ 

Àf. Guillaume : Je demande par amendement à cet article 
ou il soit fait mention du nom des juges qai les ont; rendus^ 
£Vxpéri€mce a prouvé la nécessité de cet amendement. Il jT' 
a au tribunal de cassation une multitude de demandes &>r«> 
mées parce que dans les sentences on n'a pas exprimé 1# 
nom des juges qui les ont rendus. J^ demande qu'il ioit fai( 
mention du nom des juges. - ' 

M, Goiipilleau : Yous ayez décrété que les jugemens se->> 
roient notoires. Je demande si cette disposition constitua 
tionnelle ne doit pas être insérée ici. 

M. Duport : Permet! ez-moi une observation ; par exemple; 
H n'y a rien de si simple que de citer la loi qui commande 
cette formalité relativement aux jugemens civils. Cela est 
souvent possible ; mais quand on dit de citer les motifs , il 
faudroit que les juges opinassent par motifs. Lorsqu'on libeller 
un jugement X comment voulez-vous aue l'on y mette lei 
motifs qui ont déterminé le jugement ? Il peut y avoir au- 
tant de Hiotiis que de juges , et il faudroit pour les exprime^ 
qu'ils eussent eu la même forme que le jugement vs^^e, 

M. J^ermoJU 4 Monsiaur la sapportàur ^ yous diles^ qiât# 
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J'aineRdemem <3e M. Guillaume ne doit pias entrer dans la 
constitution et vous décrétez^ la formule dans laquelle seront 
expédiés les jujgemens. Je vous demande s'il ne seroit pas 
plus simple de prévenii' les contestations. J'ai vu fouiller les 
greffes des tribunaux sous prétexte qu'il y avoit des moyens 
d*appel comme n'ayant pas été rendus par le nombre de 
jugessuffisans. Par les loixque vous avez rendues , vous avez 
.prescrit le nombre çle juges qui doivent être appelles pour 
les jueemens de première instance ,,et un nombre plus con- 
sidérable de )uges en cause d'appel. Il faut donc que la 
partie à laquelle on délivre son jugement ait la preuve que 
:fionv jugement a été rendu dans les formes légales ; et puisque 
vous voulez en établirla forme dans la constitution , jedeman- 
dérois que l'amendement de M. Guillaume fût adopté. Vous 
Jivez éfabli dans votre formulaire .• en foi de quoi le présent 
jugement a été scellé , que la simple apposition du sceau du 
tribunal suffi roi t. Que si vous avez, entendu le sceau qui 
îétoit ci-devant ap^posé , )• crois que celte formalité du sceau 
est inutile : je den?anderois que vous supprimiez cette for- 
iriaiité là et que vous mettiez : en foi de quoi les prési- 
dent , etc. 

M. Chabroud : Je regarde l'amendement de M. Guil* 
laume comme trèsrfcssentiel , non-seulement par les raisons 
qu'il en a données , mais encore parce qu'il me semble que 
lés noms des juges inscrits à la tête du jugement, constateront 
â leur égard une espèce, de respontabilité. 

A l'égard de l'observation qui a été faite relativement à. 
l'insertion des motifs , je ne donnerai pas la même raison 
que M. Duport , car je crois la disposition , fort bonne ; mais 
^ je pense aussi que nous n'avons pas atteint le bon mode , et 
par cette raison je pense qu'il faut abandonner aux législa* 
tures le soin de bonifier cette portion de la loi. £n consé- 
quence je me restreins à famendement de M. Guillaume, i 

M. Démeunier : Vous avez auprès de chaque tribunal un 
commissaire du roi , surveillant naturel de l'exécution des 
formes y et chargé de les requérir. j1 est donc évident que le' 
commissaire du roi chargé de requérir réxécution dessformes, 
chargé de surveiller le tribunal qui jugeroit au nombre' de 
deux juges, lorsque la loi ordonne de juger au nombre de 
trois, doit donner une garantie quelconque ; je ne dis pas 
que la garantie soit entière et complette. 11 fajt donc éxa* 
miner si l'amendement n'auroit pas d'inconvénient. Jl est 
impossible de ne pas craindx-e du résultat de cet amsnde* 
THent, ou des dénonciations nud fondées ou des vengeances^ 
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qui ne serofent pas mieux fondées que les dënoncîatîons. Sî 
les juges étoient à* vie , j'adoptcrois sans difficulté lameirde- 
ment qui vous est proposé. Mais avec des juges temporaires^ 
ie vous prie d'observer qu'il pourroit arriver qu un juge qui , 
pejidant ses six années d'exercice auroit rendu la justice 
avec beaucoujp de eele et d'intégrité , mais qui , par un ju- 
Igement auroit dépouillé justement un individu quelcon- 
que, ne fût poursuivi par la partie qui auroit perdu soa 
Frocès. Voilà, messieurs, Tinconvénient que j^entrevois dans 
amendement de M. Guillaume , tel qu'à est proposé. Ne 
pourriez-vous pas arriver au même but, en disant seoler 
inent que le jugement a été rendu par le nombre de 
juges fixé par la loi , sans déterminer le nombre des 
juges ? 

M. Rœderér : La constitution doit garantir , quant à \ê, 
'justice , que les justiciables auront des juges él^cti^ ; «c'est un 
point commun ; elle doit garantir encore une autre chose ; 
c'est que \^% justiciables auront toujours. un moyen facile 
de reconnoitfe sî les instructions nécessaires établies seule- 
.ment par un acte purement législatif, ont été remplies à leur 
égard. C'est un moyen vraiment très-eïFfîcace , et par con- 
séquent très-nécessaire de constater que le mode prescrit par 
les loix réglementaires , ont été remplies dans les jugemens , 
de décréter que le nom des juges sera inscrit dans le jug^- 
znent. Je dis que cette explication est nécessaire : il faut que 
la constitution toe donne les moyens de vérifier si les jif'ges 
-qui ont procédé à mon jugement avoient 1 âge , et étoient 
^«ians le nombre prescrit par la 'loi. Or , c'est pour remplir cet 
objet que nous proposons cet amendement.. Je ne vois aucune 
raison véritable pour le rejetter. 

M, le rapporteur : Je demande à répondre à la dernière 
'-observation faite par M. Rœderér, parce qu'elle est non- 
velle. La constitution doit garantir aux citoyens un moyen de 
Vassurer que lès juges ont rempli les conditions prescrites 
par la loi. £h bien ! M. Roederer oublie une autre garantie 
bien plus positive et bien meilleure que celle qu'il demande ; 
c^est que nous avons autorisé les citoyens , au mo-^ 
ment des élections , et dans un incervale de tems après , à 
attaquer l'éligibilité de totis les fonctionnaires publics. On a 
donc pu attaquer aussi celle des juges ; et je crois qu'en 
".disant que le jugement a été rendu par le nombre de juges 
conformémeet à la loi , cela peut sufnre. 

i|(f. Z42;yi#^a<ir : Et les récùsatiens* 



T7/sr» Pôtx : Peut-oa réottser âpl^s fu% ie lagenent est 
tendu ?( Murmures). 

M le rappbttëiir : Je fcôtisefts à ratoendfettt^ttl ^dè M» Gùifc. 
laume et à iaradiartiou..,.. ' • 

L'&rùcle et T amendement delVI. Cuitlàulfîe ioilt adoptées ^ 
et la Suppression du scellé. 

On lit Fanicle 6. Décréeé. , 

M. Ditporù : Je demande Ici |MroIe.|>otar (Mropbser «^ 
nrfeicle additionnel dont je demanae le renvpi «« com^i; 
'c*e$t relativement aux bureaux âe paix» Il peut être trèt* 
utile d'établir .coirstitutionnellement pes hui^:eai2x $ 'tio^ pa^. 
tels, qu ils sont , mais qu'aumoins la mention soit faii^ dani 
la constitution, qu'avant de plaider on sera tenu de sej)ré-. 
senter au bureau de paix. 

M. le président : Messieurs , te rèUVc» Hft 'Comité t^ élè 
droit {Qui ^ oui). ' 

Oh lit Tarticle 7. , . 

M, Antoifie : 11 feut ajouter ici un article refaiif «trx rrî^ 



bunaux d'appels ; il e^t possible qu'on reconnoisse^qu'on p«tft 
se passer de rappel ; et eil cela , je ^uis de Vavin des èortiitiéf. 
Mais de cette omission il resulteroit un inconvénient que votAi 
voulezéviter. Si vous laissez l'artiélè tel-qu-ilest «ildép^idrc^t^ 
en quelque sorte , des législatures de tieni:^er en .quelque fa çoii 
d^ parlémens en créant des tribunauk d'irppel en grands 
nriondisséinens. Je demande donc que l'on^tf^outte oet ei^icle^ 
le corps législatif ne pourra bréer de$ tribunaux spëciftie** 
ment destinés à connolcre des causes d^appel c iS^àl'"ifM 
ça n est pas appuyé. Allons iâonc; HUâcvéùt l'-u^tMé-)^ 
L'article est décrété. • . " i 

On Ht rartîcle 8. 

M. le rapporteur : On peut ajouter «'racous^earpKAiip 
«era nommé par le peuple. 

M, Fermont : J*aurois désiré que dans une 4i4pçsitioi|i 
constitutionnelle vous ne vous fussie;4 pa^ expliqué par 4es 
expressions numériques ; que vous eussiez dû : il #ura le dro|t 
d'en récuser le tiers, le quart, la moitié. Car , lorsque vou^ 
dites : l'accusé aura la faculté d'eA récuser jusqu'à, vingt » 
Tous ne détermines pas précisément le nombre^ et, quand 
Vous le déterminerez, vous ne pouvez pas interdire au corps 
législatif de fixer le nombre d'une manière plus, ou moins 
étendue, 

M. Buzot: C'est ici ^oe doitrse placvo: le droit ^é Xâîfe 
grâce; car, eeratinement , si l'article que vous aveztlécrété 

ese 
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est adopté dans la eontdtatiofn , il feudraafottterfdi ^ptelçv^ 
autres articles. p4nirmoi , je pençe toujours que cet article 
doit être placé ici tel que vous Favez décrété. Sans entrer 
d'abord dans la question de fond , je me bornerai à une sim* 
pie observatioû. On prétend que si l!on ôte aux jurés Im 
droit qu'on leur a accordé de déclarer que cet honune estes* 
ensable , alors il faut donner au roi le droit de ililre grâce ; 
car il est des cas oà il Ëiut tempérer la justice par l^équité. 

Hé ! Inen , messieurs ^ il est évident que vous laissez aux 
' léf^skiturefs le dw^it d*aoeorder an t^ un plus grand pouvoir 
qu il n*avoit auparavant. Il est dair que vous donnez aux lé^ 
gislaturesle dsokt de fiiire un artide constitutionnel , droit 
que vous ne pourecpas leur accorder. £t, en effet, on sent 
combien ce droit , dans les mains du roi , combien il loi se* 
roit précieux à lut^mémi^. S*ii lui étoic accordé oar une If^gisf 
lature, illuidonneroi^non-seulem^nt le droit ae se faire des 
eréatures , mais encore on Verroic bient6t, comme par i# 
passé , ce droit-^là derenir , dans les mains du pouvoir exé- 
cutif et des ministres, une source d'injustice «t dé corrup* 
tîon : alors vous, augmentez nécessairement Tiniluence an 
pouvoir exécutif, et alors il est impossible de mettre cet arr. 
ticle à l'écart. 

I^ut absolument trancher la question ^ims laconstutio^ 
elle-mémo; ainsi si l'assemblée , ce que je né crois pas,. veut- 
accorder ee droit au pouvoir exécutif, il faudroit le fisire dès 
à présent ; si , au contraire , vous tenez k ce qua vous a\'^ 
décrété , il&ut l'insérer ici. le fiemanie donc que cet artîclo 
qui abolit l'usage des lettres de grâce et autres , soit rétabli ; 
et alors il est nécessaire de rétablir les deux ou arois article/i 
qui sont dans votre j ury, par lesquels ii est dit que dmis certai-^ 
nés circonstances le juré d^Iarant que l'accosé est coupable ^ 
quelquefois il pourra le déclarer excusable. 

Af . Démeunier : Il s'agit de savoir $i rassemblée veut enr 
tendre discuter dans oe moment la question; il s'agt d# 
-savoir si les articles qu'on Vous présente préjugent la question 
qui a été renvoyée «u comité ; et certainement ils ne la pré^ 
jugent pas. Ainsi , me référante ce que j'ai dit Ce matin i je 
démande que M. Buzot vienne ce soir au comité. 

L'article est adopté avec la proposition de M. Démeunier. 

A/. Jlkdederer : L'ajournementt du droit 4® faire gira«e» ( // 
fes^ de droit ). ' 

On lit l'article g, 

M. Martin : Je demaïKle la suppression de ces motsi 
Etabli auprès du càijfs iégiikuif i U u'j a Auauae nisça de 
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dire conadtutionnellemeDt que 1« tribunalde crassatîon sera 
établi ;auprè« duxorp« législatif. L'un ou^^l'autre peut chapigar 
le lieu de ses séances. . 

' M. Guillaume i II est extrêmement favorable à rînnocenii^'e 
accusée de voir compléter la compétence du tribunal dont 
vous vous occuperez en ce mnment Je demande, qu'il plaise 
à rassemblée cle renvoyer ce^e observation au cooiité de 
constidiution , pour, en être fait le rapport inçe^ssamment. 
> M. le rapporteur : J adpptf le renvoi.' Quaiit à ^amende- 
inent d^ M» Martin, si on désire le mettre aux voix. ( lln^st 
-pas appuyé). 

M,, le rapporteur : Le pr<^Qpinant na pas v^ le. grand 
4ivantffge à conserver dans 1 apte constitutionnel la disposition 
qui vous proposée. D'abord elle est décrétée* Elle est darvs 
-1 obligation que vous avez imposée aux membres du tribunal 
'à% cassation, de se présenter au commencement de chaque 
Cession , à la barre du corp$ législatif. \\ en est d'autres beau- 
x:oop'> plus importans que l!on a oubliés^ dont un est que , 
4o,rsqu un jugement a été cassé à deux reprises dif^<érentes , 
toujours par les mêmes motifs , il y a un cas où le tribunal 
-de cassation doit en instruire le corps l<^gislatif qui rend- une 
loi déclaratoire ; laquelle loi oblige les membres du tribunal 
^e cassation, .à tprononcer conxorraément à la \o\, XAux 

L'article est décrété. Lpbsjervation de.lVJ. Guillaume ren- 
voyée au comité. 
On lit Tarticle lo. 

M, Cltabroudi Je crois, pour être exact , qu'il faudroit 
^ire len matière de cass^iion , le tribunal- de cassation 
ne pourra jamais connoître du fond. 

M., le rapporteur : Cette remarque est très-juste ; les co- 
mités vous proposent une'^autre addition ; ils vous proposent 
'd'attribuer à ce tribunal le droit de faire rentrer dans \e^ li- 
'mues d« leurs fonctions \^% juges qni s'en seroient écartés. ' 
-. ' L'article ip est décrété avec les changemens et Tad- 
'dition. 

' On lit les articles 11 , 12 ; ils sont décrétas. - . ^^nv 

' On lit l'article i3. ^^th 

M. Guillaume : Vous avez décrété qu*il y au roi t une haute 
cour nationale pour connoUre cies crim<^s,de lèse-nation : 
vous avez cru de votre prudence d'éloigner cette cour du 
lieu dfsaéances du corps législatif. Je dernande le rétablisse- 
ment de cette disposition à la Fin de Tarticle. 
' M, h rapporteur : Les comités cvnsçnteut. 
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L'artile et raddition sont adoptes. : " ' 

Ow lit l'article 14. Décrété. 

. M. /e rapporteur : Avant d&liîce rarticie iS jc vais von» 
expliquer les motifs des comités. Vous vous rappeliez 1er 
fonctioEis que a^ous avez attiribuées aux' commissaires 'du roi 
près de^ tribunaux ; mais il peut y avoir , en matière crimi-* 
nelle, des occasions importantes popr la sûreté de ia<tran* 
quillitë publique, où on homme soit chargé d'ofii<5etle passer^ 
devant le directeur du juré sans aller devant un juge de paix , 
lorsque par exemple on auroit commis un attentat contre la' 
liberté individueJfe des citoyens , contre la libre circulation 
des subsîst'aifices. Jl nous a paru absolument nécessaire,, non- 
sêalementpourlemaintion de la paix publique et Taètmtédu 
gouvernemfnt, mais pour le bon ordre social et pour' Pàd-^ 
ministration de la justice , que les commissaires du rcji , au-?' 
près des tribunaux, puissent pr^^sen ter leur dénohcirfUdn de-* 
vantle jaré afin qu'il puisse saisir les tribunaux crirmnjsls sur' 
]ss attentats ^contraires à Tordre public. C'est-lîr fa matière' 
de J*artielé i5. J'ajoute que le paragraphe^ regarde de$ pb* 
j»ts qui nous ont été dénoncés. Nous avons virdèscitoyetîs^ 
individuellerpent , deis m unici pâli ter arrêter des «onveiar mi- 
litaires, ari'éter la marcher de» troupes ; c'^st-à-dk-e porteir 
obstacle a d^?s ordres dohn^^s . pair- le pouvoir' esiétijiif 'dawsî 
l'exercice de ses fonctions. <3'est.:uniquem«nt tHr'noeî'':point: 
que nous demandons que les ooraanissaires du r'oé aoient atr-**; 
torisé^À feire la dénonciation devant les tribuhamviqoÂy^^S''' 
mineront s'il y a Heu à poursittvre. i .» r, > ■: 

Il lit ilarticle i5. - 1 ; ^:. • : . •. '.i»o ** 

M. La/nervil/e : Je desîre^rois qu'on y ajcniUk'kla cârcu-'î 
lation des denrées et autres objets de commerce; i t^ ' >[> ! . 

.X'artiôl^, est adopté.- - ^--^ ^. " x.> .'A 

Af. /e rapporteur :\ A la fin de l'article 36 il .y à witc 
additiofi nécessaire. Ce sont les attentats au droit dés g'ehs. 
Il faut que si. des étrangers ont à 'se plaindro-destcitoy-enB' 
françois, d'un attentat contre le droit des gens,. que le^com- 
nWssaire dti- roi soit autorisé à le t dénoncer, }q net r@nû.ph*s 
pas l'addition en ce moment, à moins que vous ne. voolie&la 
dc'çjrëter au fond. ^ ■ ■' - . > 

A/. Prieur : Je ne.m'oppose paaiau renvoi: je voudroisf 
ga'on pût spécifier ce qu ou entend par le .droit des gens 
dfins un eBipireoù tous Tes étrangers sont soumisaux mêmes 
loix. . *: 

^M, le rapporteur :'\JtiQ muhicrpalité qui autoit ouvei^tles 
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lettres d*un ainbas&a<!eur coinmet*troit un-d^Ht^ violieroittle 
droit des gens, parce que tOut ce qiii a rapport aux am- 
bassadeurs est du droit des gens. Mais enstifte sur notre ter- 
litoire ; sur lès frontières on arrête un officier public éh- . 
vojré par une puissance étrangère ; uii commissaire sur les' 
firoiitieres est maltraité pa^r des citoyens François; il y a en-- 
core là d lit. Les citoyens François commettent un acte de 
1>Hgandage , et de plus ih violent le droit des gens. Pour 
riionneiur de la nation Françoise et pour la sûreté de la na- 
tion Françoise, parce qu'il |aul que Ton nous traite de l^\ 
tnéme manière , je demande que Ton décrète le fbnd. 

• L'article additionnel est adopté , sauf rédaction. ^ * 

M^ lé rapporteur ? ^^'article 16, est très-important. Vous 
ftvés organisé là justice de paix ; vous avez organisé le| tri» 
bunaux de dh.^rict$ , et nulle part yous n'avez établi le raoyeiv 
de ii'epres^ion à IVgard des juges' de paix et des tribunaux 
de districts qui empiéteroient sur les Fonctions administra-.' 
tives* Le tems est, arrivé pour prendre un parti a ce( égard , . 
car le comité s'est trouvé extrêmement embarassé lorsqu'il 
a é^é consulté <âans ces demiérs temp^-ci» 

Ily adan» ledépartemcsnt de Gilvados un juge de paix qni , 
quoique très-bon ]uge de paix , a empêché de Fouiller' un 
terreia, pour la réparation* d'an chemin , pat «H entrepre- 
neur autorisé à oet effet ipar> le département. Le départe- 
snienc :s'est àdresté au ministre , le ministre s'est adre^é à 
vous, popr, nuroir comment anéantir un acte aussi ir^égutier ; 
nous avons répondu que la constitution n'a voit pas encore* 
prononcé. Il est inutile de dire que rincertitude de la loi 
nécesisite ce» aniclec ^ 

Il lit l'article* .. 

M*Lanjuinais : Il faudrort ajouter < sali» |«féj«diee du 
Àrcdl d^& pàJrLies pour dénoncer; Adbpté. - 

M. Chahroiid r XI s'ensEiit dé cet article 4 <{ae foiitJé pré« 
Karication sera renvoyées la: haute cour nationale. 

'L'article et ramendement s6nt adoptés. 

On Ht Fart, premier du titré 4. ( Voyea la séano'? du 5 aoét). 

M* J^éùhion : J'ai parcouru ce titra avec attention , et j'ai 
apperçù*que l'on avoit omis des articles dont je ne me rap* 
pelle pas-littéralement , mais il sera Baciie à l'assemblée de 
réparer cette omission. 

Vdici le principe adopté par rasseniUée , et qu'il me parok 
n(!cessaire de consacrer , pour la nation. 

L'as^nablée a. décidé ^u il apparienoit au corps l^'gislatif da 



dètermitÊ^ le «ombre des tvoopes èi'd-#A Bier la solâe^ 

Pliisiiifirs membres : Cest décrété arlide 3jai 5 de l'acte 
constitutionnel. ^ 

On lit \éi articles 1 , j» ^ 3 et 4' Décrétèi. f 

On lit l'article 5* , 

Srf. Lanjuinais : ^ur le dernier paragraphe , il est à reaii^r'* • 
qtpçr que f assemblée a décrété qu'il n'y auroit aucune diffé^ 
rence entre les troupes de ligne et fes gardes nationales. 
Quant aux marques de distinction > je deitiandèi'oiê qisè Ton 
tupprim^ ces mots ; ^i>^;>rc//o/2 ^^ ^r^2^^. 

M. le rapporteur : Le préopinant co^ifond la marque dis- 
tinctive de grade a^ec Texpre^ieih de diitintiùiofi de grades ;. 
c'est-à-dire . que mon lieutenant ou mon capitaine n'a aucun 
pouvoir sur mpi , n'a pas d'ordre à me donner Ik»:» du 
service. \ 

L'artîclé t Ml adopté; 

On lit Ips articles 6^ , 7 , 8 » 9 r 10 1 1 ^ f ^^ 1 ^ aontdécrités. . 

On lit l'article premier du titre V , il est décrété. -' ♦ 

On lit rarticle a , ( voyez la séance du 6 août ). . 

M. t/ihbé Papin: Et le clergé < monsieur . vous l'oublie^; 

Plusieurs m^r^hres, : C'est fait. 

-M. /<? rapporieur: Le décret est tendu , on le plà<?tfrd îci 

* On lit 1 article a et les deux preiiniers articles décrétés sur ^ 
clergé , qui sont admis* « t i 

Af. Pison Dngaland : Je pjcopese À Fasseiilbléi» d*iiï$érèr 
dans ce chapitre une disposition Vêla tive aux eippro^its q«e 
pourra faire le corps législatif; c'est par lés empmhts qu oià 
est arrivé à ceitc dette énorme, qui a fait le principal éiiiL- 
barras de la chose publique ;. je crois qu'il seroit iiahniihent ' 
néc«>ssaire qu'on insérât dans ce chapitrè^une disposition -par ' 
laquelle il tut statué qcià l'avenir il ne pourroit être. fait au-, 
cun emprunt pour amortir la dette constituée. 

M, Canins : C'est ici le cai d'iftsérer une propôïfitîOA que 
j'ai ci-devant faite : que les fonds destinés an service ]^ul>iiO 
n- pourront jamais être employés à payer, soir* le^^ dettes du 
.roi , soit celles d'aucun particulier. Décrété. 
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M, Arison : Je rends hotmnage aux jntentio&s4e'M. Pi»oi[i; 
mais je vous observe qu'il . scroit inutile de décréter, cofnme 
constitutionnel , un principe qui , selon mpi , ne peut pas lier 
les au tt es législatures. Je crois qu'il est reconnu que le seul 
principe vraiment coiistituiionœl en finance , c'est que la 
nation'doît délibérer et fix.er l'Impôt ; mais je crois que toutes 
les législatures ont la même autorité en ^matière de finance ; 
qu'elles arrivent avec le pouvoir délégué par la nation de 
statuer à cet égard ; je crois donc que vous ne pouvez les ^ 

gêner. - • 

• - . > . 

. M, JPi^on : Je demande le renvoi au comité. 

r 

On lit les articles 5 et 4'; Jî« sont décrétés. 

" Oi?i.Iit l'article preinier du titre dernier ( voyez la séance du 

6 août). / . - 

Af, Barnave: Dans la dernière partie de i'àrtîclô , il est in- 
dispensable d'ajouter ces mots : sauf les conventions dû droit 
des gens relativement aux ambassadeurs et autres personnes 
accréditées par les puissauces étrangères , parce qn^e , ^ lei^t 
ègRrà ,'ce sont des c6nventions naturelles qui s'exécutent et 
non pas la.lpi 4upajs. . V ! 

I/article et l'addition sont adoptés. 

•ilîf. Pét/ifôn 7 il y auroit ici une «addition à faire ; c'est une 

question de droit public : il s'agit de savoir pomment la na- 

k tion ^TÇLJaLgTr& avec les citoyens Ues autres nations qui se réfa- 

■\ gî^ront dans son sein, soit pour évitex les persécutions cju'ils 

^ pfetiWôisnt éjirouver chez eux, V>it pour toute autre raison. 

^ 11 est nécessaire de placer cet article dans cette Section. Je 

(, donianda^que le coiii(t4iie^ oocupiie. 

*'M. Je i"apporteur lit Tarticle des colonies. *. 

* ■ 

Af. hucas : Il faut dire'qn'illeur sera donné uite ronstîtu- 
tiondl âpres les principes décrétés ; car je sais qu'on veut re- 
venir sur le décret du lômai. 

_.".».,. ■'••,. 

•L'article est décrt té. , 
I 

,M' léaviUe lelioux. Les çq^onies doivent-çUes être com- 
prises dans cette cçnstitutiofi ; oui ou non ? 

'J^T: ]\eîlày : Rien n'est pîu« clair que cet article, giii dit. 
pgsitivemf»nt , que nos possessions lointaines iiç sont point 



\ 



( tî^ ) 

comprises dans 1a ' présente constitution ; cela ▼•ut dire 
qu'elles en auront une autre* > 

Af, . le rapporteur : Li^-deux comités rapporteront à l'as- 
semblée les articlf^ ftddidoQQels qui lui ont été envoyés » 
jeudi on vendredi. . . . ( Samedi ). 

M, ^Rœderer : Je demande ^ue le comité prenne plus de 
teins que son zele ne lui en suggère ; et je demande ea 
oùtF'e que les articles additionnels soient imprimés et qu» 
cela soit distribué avant la di|cussion. • 

M. le T^apporteur : N*est4 pas clair que chacun de nous 
a bien étudié ip$ articMqui sont dans la (Constitution , etlea 
amendemens qu on j^ut ^faire. Nous sommes pressés par 
le tems. ( Àp|iyUudi ). ^ g ' 

fii^, RegnaiijÀ d*Angely : Je demande que îe comité nous 
rajlporte le§4(rticles fondamentaux pour ^r^eler Téiat civil 
des oitoyéhs d'une maniér^^ifFérente que celle fixée par la 
législation act^^Ue^ ^i^ « 



A/. Bouchotie : J'obser^çtai , en Cppuyant l'observation 
du Dréopinant ; que le titre de l'é^#des personnes divisé en 
trois cbapjires , peut être rédiu|jPfouze articles. Or il n*e^ 

{>as possioie de se refuser JM^t^amen de douze articles dans 
esquels doit être resserré un objet aussi important. 



F. Aegnaulâf: Le comité consent à rapporter ces ar* 
ticles. 

La proposition de l'impressioa faîte par. M. Rœderer est 
adoptée , et celle de M. Regnault Test tacitement. 

Un de MM. les secrétaires lir : 

M. le président , le tribunal de laiiaute couivnationaln me 
charge de vons faire passer le jugement qu'il vient de rendre 
dans Taffaire de M. Drouard de .RioUes. Je suis , eic. 
Signé , le président du tribunal. 

EootraU des, minutes du trihnnal de haute cour nationaU 

\provisoire. 

Yu et considéré , oui M. le Del dans son rapport , en- 
semble Taccusateur public et le commissaire public, leurs 
conclusions motivées ; après que^ Moreau , homme de loi, 
a été entendu pour le sieur Drouard, la haute cour natio- 
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«uile prow^re , drdonne qu?il «n «era détib^i^ i ^^ur cet 
effet» après en avoir délibéré ^ ia séance publique a fpprii. 
Attendn qu'il n'existe an procès aucune ]ft<euve de projet 
et de plan de conspiration contre'lHli^t ; vu If déclaration des' 
droits de rhomme , ladite cMr renvoie le sieur Drouard 
de BioUes de Taccusation dfe conspiration contre F état 
contre lui intenté^ à la requéi# du procureur du roi , pour- 
fuivieenla cour du ci-devant châtelet de Paris, Tun de ses 
jnembtes ; en conséquence or^nne que ledit sieur Drouard, 
maintenant en arrestauoxi aiJtprisons de Udite cour , sera 
vois hors d*icelle , à quoi fairV tout concie^e e|;euichetier 
aéra contraint. Ordonne en (mire que les pMjiers saisis chez 
JmI. L, . • . . . principal de la yiUtfM^ PonflT-Mousso)! , lui 
aeronc remis ; permet au surplttJ%udillVieur Drouard del^ire 
imprimer et afficher le prés^t jugement ^^ttr toat o« il 
avisera. Signé ; Marchaud , greffier ; qui anm>nt^ Jes déccets 
euxqueb U a a{>posé le sceau de Tétat. v^# 

La séance est'lçvé à jrois b^res. * '^% 
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î : "Sàamàe' du ma^i soir 16 août 1791. 

..' . , . .. ' . . . , 

Présidence de M, Victor '^rodie, — 

M. l» prèiiâènt'!Vdtc\ nnô lettre q«fe ^ reçois de MM. Dulad^ 
citoyens soldats du département duPùi-^e-D'ômé :'M. "le pré- 
sident; nous regrettons de Vousfâii'e pefdrp des instanspré- 
cienx ; mais nous croyons devoir vous prévenir, que *cr-Sevank 
ch'evffliet*s *dë Malthe , notis étionset nous somtnes citovei)» 
français.' Soldats de Ja liberté , nons préférons ce titre , s'eul 
digne de rhbhïme ^ibre , à ceux de princes dans des contrée» 
-assèrri^s. Sinous avons^ortéplus Jon^tcms cette décoration 
des préjugés , c'est dan^la croyance* que Tordre se'i'ci'i: leùi 
•'dc'nous rembourser nos n-ais de réception. Soumis à vos dé- 
crets , ce n*est plus un sacrifice , par la destination que nou« 
•n avons ^aité à l'entretien des gardês'nationffles ( ajjpaudi 7!. 
M: fhger: Mf*«sienrs., %^ici uiïe iîettre du procureùt^ cf# 
la cotnmunede Saint GiroBs , ville située sur les 'frôntierfei 
'méridionales dèia France : elle annonce des moineTnëns 
^e froupe s espagnoles dont la destination paroti être cf eiitret 
à niàin armée sur lé territoire fraiiçois.* Il est certain , y e«t-à 
^t Vqùe* hos fronfifere* sotit mertûcées d'inlfe *iniv<i'siorl de 
troupes «iJ^agwolèd'O'^w^' ^akl ) sbns'le f>rétextexjtie nôùi 
avons abandonné notre relfgion, versé" fe^sang de nos prêh-és. et 
tôriveifti' no^ élises en écuries on rit ), Le district a 'fait 
^eyvision •-de poudre , balles , muniti^^ns et inStfoAl^ns dé 
^erre, pour s'opposer aux" enirepHses des ennemis Eiîd 
est térn\inéepai* l'-expressiv-»^ des seiitimens dlp^atriotisme ; 
de courage ei de dévouement' aux loix , dont soiitr anîiii^* 
les iiabi tans de ôe district. ( appld 11 di ). , *'• •* 

- Messieurs^' C^^H qui concevroîerit des craintes des détails qûê 
%o^tiént eèUé^'l^re , peuvent être tranqni^lles ; car je déclare 
à Fassemt>lé;e' q<Lj^e Ife siie du ^ays , Ja difficulté dos cK*eniiiii 
pratiques à' traVfeïs des niorfiàghes eséarpt^es , rehdent' le paà*" 
8a»e de trouppss dans ce canton, .impossible j en ce qu'unef^ 
poi§.%éé d'imhîéftf^s arinés et couragenxy-pourroit aTTêieriine? 
année érttiere: J'obsèrve itéanmoins qu'il est bon ilc dissiper 
le^ ôraiïltès des habiians de ce district , et je demandé que 'la! 
ktipe *soit envoyée au miniiître d^ la guerre , pour quM^ 
dortHHîHffei ordres à ce qu*ii leur soit- fourni les armes et léé 
munitions nécessaires ; ou si vous le préférez je d^^mandé iô^ 
renvoi de celte leître au comité militaire, afin qu'il se coi^* 
Herte» avr^c le ministre sur les mesures à prendre à cet égard* 
• L'assemblée a^^^bpte cf>t te dernière proposition. ' ^ '^^ 
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M. Dnrajid-MaUIane Proposé nft dëerct d#cireoiucrl^t{(A 

des paroisses de ]a ville de Marseille » qui eftt adopté. 

Mk Sillery , raj^neur: Messieurs , M, Négrier , com-» 
mandant la frégate la Favorite , avoit reçu la mission 
d'aller faire reconnoixre le nouveau pavillon fraaçois dan9 les 
possessions èapagnoles de, 1* Amérique. A son retour au Port- 
au-Prince ; des mouvemens se sont maniiiestés parrais son 
jéquipage. M. Village ^ commandant de la station ^ s'est transi- 
porté abord , et a été instruit' que M. Négrier avoit avancé 
des fonds à quelques-uns de ses ofHciers mariniers , lors d^, 
départ de la Favorite , et que la. frégate avoit beaucoup da 
marchandise» à bord. Aussitôt M. YilUge a fait assemUer wçk 
jury militaire dans la rade du Port-au-Prince,, et M. Négrier 
a été destitué de son con^nai^ dément. Cet officier présente 0n 
;$a faveur des certificats de différentes municipalités qui atte%* 
tent sa bonne conduite : il demande à se pourvoir par devaUifi 
le tribunal de cassation. Nous vous proposons de Ty amtoriier 
2>ar le décret suivant : 

L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport d^ 
«es comités dé marine et des . rapports , relatif à TafFaire dû 
Êieur Négrier , décrète qu elle le renvoie à. se pourvoir ^ àM. 
tribui^al de cassation, contre le juré tenu dans la rade dû 
l'ort-au-jPrince, relativement à son affaire* DécréU* 

M* Lessari entre dans rassemblée. . ^ 

. M» Vernier^ rapporteur : J'ai l'honneur de vous présen- 
ter y au nom du comité des finances , un quatrième titf» 
faisant suite â rorgadisation de la trésorerie nationale et 
destiné à la completter. Il s'agit desavoir, lo, si les commisr 
saires de la trésorerie seront amovibles. Le comité avoilt 
d'aboid pensé que les commissaires ne pouvoient être des? 
titués ; mais il est d'avis actuellement qu'ils peuvent 1 être sur 
un décret du corps légiislatif ; 2». à quel(e sommç sera partes 
le traitement de^ commissaires. On a été divisé dans le Co- 
mité .* plusieurs membres avoient d'abord pensé qu'il falloir 
leur accorder 20,000 liv; d'autres 1 ensaiei^t que iSooo liv. 
étoient suffisans. Ces commissires ont été consultés sur cet 
objet , et leur désintéressement les a portés à adopter la sommsi 
la moins forte ; 3o. accordera- t*on une gratification pour \^% 
employés ? Cette question n'a pas excité de discussion dans 
i^ comité. 11 a pensé que des gratifications étoient an motifs 
o'émplation pour l'administration. 

D'après ces motifs , voici notre premier article. 
' Art* L Le traiteiiïent de chacun des conunissaîres de la 
trésorerie nationale sera fixé ^ la somme de lôooo livres » 
laquelle commencera à cQurir du jipur de kuj: nomination. 



IB ne pourront Atrè destitués que sur la demande on le con« 
sentement du corps législatif 

M, Beaumelz : Il me paroit bien nouveau , dans la cons- 
titution , (jue dés asens nommes par le roi , ne puissent être 
destitués^ par lui. Cette disposition est certainement suscep- 
tible d'observations : j'en demande le renvoi au comité. 

Âf. Rcndérer : J© trQuveaue cette disposition est très- 
bonne. L'ihtentio^ de rassemblée est de mettre ces agens hors 
dé la dépendance du pouvdir exécutif. Je demande cepen- 
dant le renvoi de la dernière partie deFarticle, et l'adop- 
tion de la première. 
L'assembléeMécrete la première partie de Farticle , et ren- 
voie la seconde au comité. 

//.Les appointemens et émolumèns fixes de^ premiers 
comijiis , directeurs, caissiers , payeurs , conîrôlecrrs , chefs ,' 
Wîis-chefs , teneurs de livres , concierges , garçons de caisses 
etde Ai^eàux, portiers , et tous autres qui formerout à l'ave- 
nir la consistance habituelle et permanente de la trésorerie 
naiioncie , seront fixés annuellexheilt à la sommé de sept cent 
<{Qirrante-deux mille cinq cent quatre-vingt-quatre livres , ' 
conformément aux détails portés dans l'état cU annexé. 

m. Pourront en outre les commissaires de la trésorerie 
distribuer chaque année , aux employés des grades inférieurs 
attachés à la trésorerie ; une somme de vingt-^quatre mille liv.^ 
en gratifications ; sans que les premier commis » directeurs . 
«i^pûayeurs puissent y participer. Le secrétafre y sera com- 
pris: • ' " ■ î 
Af. h président : M. le ministre de Tintérieuf demande la • 
parole: rassemblée desire-t-elle l'entendre? {oui , oiii. ) 

A^ le ministre de V intérieur : L'assemblée a été informée 
de l'heureuse issue de l'affaire de l'Orient. Ce succès est dû. 
ftu zèle des commissaires civils que vous aver envoyés dans 
le département du Morbihan , a la sagesse de leurs me- 
«ufes , aux soins qu'ils ont pris d'éclairer une multitude éga-s 
ïée et de la ramener aux vrais principes. Je dois dire à 1 as- 
^wtlée que ces commissaires m'ont témoigné leur sensibi- 
lité sur ce que quelques personnes les soupçonnoient d'a- 
voir cherché à prolonger leur mission : je dois également 
observer à cet égard que , même avant l'événement de l'O- 
*^i^nt , ils avoient déjà demandé leur retour; et il est hen- 
reux qu'ils n'en eussent pas alors obtenu la permission, 
Maint^ant ils insistent de nouveau pour revenir : j'aii'hon- 
jieur de prévenir l'assemblée que demain je leur écrirai pour 
*^s y autoriser; mais en môme-tems, comme ils ont mon- 
tré iilfittiraent de «ele , j« dei'nande à l'assemblée la per-i 
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iXkfssfoiT dé leur témoigner qu'elle est satisfaite de. leurs 
services. 

. ^luswurs'voijc : C'est juste. 

. Je demande encore à faire, une observation' à rassemblée , 
en l'absence de M. le ministre de la marine, qui se trouva 
arrêté chez lui par une indisposition. J'ai l'honneur de pré- 
venir rassemblée que la mort du dey d* Alger donne lieu 
à une disposition particulière. 

Le dey a été remplacé :par un autre qui montre des sen- 
timens très^favorables pour la nation Françoise : il a dembandé 
que l'ambassadeur qui doit aller à Constantin ople» pour y 
diercher la confirmation de son éleGiion , y. fat porté par 
une des deux, frégates françoises qui sont en station à Tîlô 
rje Corse. Cette prëdileetion-Jà est certainement très-avan- 
t igeuse. Le ministre de la marin^ a considéré qu'il y avoit 
deux frégates employées pour la sûreté de Ja Corse : cette 
disposition a été décrétée par l'assemblée dans un tetiïs où , 
la position de cette ile pouvoit exiger ce moyen. Le mi- 
nistre de la marine pense qu'une des deux frégates peut 
être employée utilement à cette laission ; il y a même dd 
l'économie. La sûreté de l'île n'en souffrira pas.; et par con- 
séquent toutes les vues de l'assemblée seront remplies ; mais 
i^ n'a pu donner aucun ordre â cet égard , à cause du dé- 
ciçQp qui a tait stationner les deux fjçégates en Corse ; ( ap- 
plaudi ). 

_ M, Cigongne : Je demande que l'assemblée autorise le mi- 
nistre à témoigner sa satisfaction aux commissaires qu' se sont 
si bien comportés à l'Orient. Jldpjfté* 

M* Goupil : Je demande que l'assemblée autorise le ministre 
de' la marine à. prendre la mesure qu'il propose. Adopté. 

M. Yernier reprend la suite, de son prpjet, et l'assemblée 
décrète les articles suivans : 

.IV. Les appôintemens , traitemens et gratifications-, por- 
tés par les deux articles précédens , commenceront, à l'égard 
des employés prëcédemmtjnt attaciiés à la trésorerie natio- 
nale , le premier octobre prochain. A l'égard du secrétaire , 
le .traite ment commencera à coturir dir jour de sa nomination ; 
et jusqu'à ladite époque du premier octobre , les appointe- 
rtiens et émolumens , précédemment attachés à la trésorerie 
nationale, seront payés en conformité des états préçédeiûni en ^ 
arrêtés par l'ordonnateur du trésor public. 

V. Dans les sommes ci-dessus fixées , montant ensemble à 
sept cent soixante -douze mille cinq cent quatre-vingt-quatre î. 
ne sont poii;it compris les frais de papiers , impressions , four- 
nitures de registres et de bureaux , bois , lumières ; tiansi 



ports d'espèces ou assignats par les messageries ou autrement, 
et généralement tous ceux relatifs h l'entre ûen de Thôtel de 
la trésorerie ; lesquels formeront l'objet d'états particuliers 
qui seront arrêtés par les commissaires de la trésorerie , ef 
par ebx adressés auministre de l'intérieur, pour être compris 
dans ses états ordinaires de distribution. Pendant le restant 
de .cette année et le cours de Tannée 1792, les commissaires 
delà trésorerie s'occuperont des moyens de diminuer, le 
** plus qu'il sera possible , les dépenses de ce genre , en con- 
vertissant toutes celles qui en seront ^susceptibles en des 
sommes , marchés , on abonnemens fixes , et ils propose- 
ront à cet égard , au corps législatif, le plan qui leur pa- 
roîtra le plus économique et le moins susceptible d'inconvé- 
niens. ' 

VI. Dans lés sommes ci-dessus n'est point non plus com- 
prise celle de quatre-vingt-quatorze mille deux cens livres , 
attribuée aux bureaux de formation des états au vrai ou 
comptes de toutes les receltes et dépenses du trésor public, 
suivant les états précédemment arrêvés par l'ordonnateur du 
trésor. Ces bureaux seront provisoirement conservés dans 
leur consistance actuelle, et il y sera ajouté un premier com- 
inis k huit mille livres d'appointemens , qui dirigera et surr 
veillera le travail, et qui sera en outre chargé des opérations 
relatives à l'exécution de l'article VI du litre de la transmis- 
sion du trésor public ; au moyen dç quoi , la dépense totale 
de ces bureaux s'élèvera à la somme de cent deux mille dôuK 
cens livres. 

VII. Les employés attachés aces bureaux, s'occuperont do 
la confection et de la reddition des comptes arriérés, confor- 
mément à ce qui a été prescrit, litre premier de la se^iun 
première du présent décret. Ils passeront successivement 
aux différentes parties qui exigeront du secours; leiiombre 
en sera diminué en proportion de la diminution du travaiJ. 
Er il sera définitivement fixé , lorsque l'assemblé© aura pro- 
noncé sur le mode de comptabilité sur l'avenir. 

VIII. Il ne sera rien inilové, quant à prés(^nt, relativement 
aux payeurs particuliers , ci- devant trésoriers , chargés d'ac- 
quitter , dans les départemens , les dépenses de la guerre 
de la marine, et des ponts et chaussées^; l'assemblée natio- 
tiale se réservant de statuer sur leur nombre , leurs fonctions 
et leur iraitem^ent, d'après les plans e^ mémoires envoyés pac 
les commissaires de la trésorerie. 

' IX. Jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur les 
fonctions et sur le traitement de l'agent du trésor public, 
il lui sera provisoirement accordé j tant ^àkh son -traite- 

CS 
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npent personnel i que pour celui de ses bnreaui&, Mnm 
;iomine Ae seize mille quatre cent livres, conformément à 
Tëtat annexé. 

X» Les bureaux de paiement des pensions et des coupons 
d'intérêts de la dette publique , subsisteront dans leur cpn-^ 
sistance actuelle jusqu'au moment où s'opérera -la réunion 
desdites partijes aux payeurs des Rentes ou à l'établissement 
q\M en tiendra lieu* Les commissaires (\& la trésorerie s*occu- 
peront des moyens d'accélérer cette V(: union ; et en attend. 
dant , les employés attachés à ces bureaux jouiront des émo- 
lumens qui leur our été précédemment fixés par l'ordonnateur 
du trésor public. Le bftceau d'expédition des brevets de pen- 
sions demeurera supprimé , à compter du premier janvier 
prochain , et celui ci-devant établira la chambre des comptes 
pour l*a vérification des certificats d^ rie , sera réuni , dès ce 
moment , aju bureau des rentes. 

. XL A con>pter de la date de là. publication du présent dé- 
cret , le bureau de liquidation de l'ancienne compagnie de^ 
ïndes sera réuni à la direction générale de liquidation pour 
les objets ^ qui. restent «liquider: la partie- administrative 
çera réunie au ministre de l'intérieur ; et les capitaux et cou- 
pons d'actions seront acquittés de la même manière que les 
autres parties de la dette publique , conformément à ce qui a 
!? té prescrit pa;: le décret du i^ août dernier. Le traitement 
des employés attachés à ce bureau, fixéàlasomme de trente- 
huit mille sept cent livres par Tordonnatcur du trésor public , 
continuera de leur être payé sur ce pied jusqu'au premief 
octobre prochairi ; et pour cetfe époque , le ministre de l'in- 
térieur, et le commissaire de là liquidation proposeront tels 
arran^emens ultérieurs qu'ils jugeront convenables. 

j^lL Le bureau de surveillance de la loterie royale ces- 
sera également de faire partie de la trésorerie nationale a 
pompter de la publication du présent décret, et dépendra 
du ministre des contributions publiques. Celui connu sous Je 
titre de bureau de liquidation et dont les fonctions consis- 
toient, lo. à suppléer les gardes des registres du contrôle 
du trésor public ; 2^. à terminer les. opérations relatives è 
r.édit de ^764 , oûnçernant la liquidation des dettes de l'état , 
sera supprimé , ainsi qu'il est ordonné par le décret du 21 
janvier 1790 , à compter du premier octobre prochain ; ses 
fonctions seront réunies à la direction générale delit^uidation. 
Enfin le bureau établi pour l'échange momentanér des assi- 
gnats , cessera , h compter de la xnème époque , d'être à la 
charge du trésor public , et sera a celle du déparlement. 

XXII. Dan|^ cas oà des personnes actueUement employées 
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k la trësorerîe voudroiént continuer leurs fonctions , quoi- 
que rancîei\peté de leurs services leur donnât droit à une 
pension de retraite supérieure ait traitement qui leur esC 
attribué suivant l'état annexé , on leur paiera^ ^ Sus de 
leurs tràitemens , Vexc^dant qui sera nécessaire pour cam- 
pletter le montant de leur pension. 

XIV. Les appointemens , traitemens , gages et gratifica- 
tions, fixés parles articles précédens, seront payés chaqQemoîs 
aux employés y sur des états arrêtés parles Commissaires de la 
trésorerie et sans autres quittances qu'un émargement. 

- XV. Au mois d« décembre de chaque année > les commis- 
saires de la trésorerie rendront public par la voie de l'im- 
pression -, IVtat de leurs bureaux , la liste nominative de» 
employés dont ils seront composés , les appointetnens dont 
ils ' jouiront et la distribution des sommes destinées aux 
gratifications. • 

• XVI. Si dos travaux extraordinaires ott des objets im- 
prévus nécessitent une augmentation dans les dépenses ci- 
ciessus fixées , les commissaires de la trésorerie natiotlala 
pourront provisoirementrautoriser, sous leur responsabilité » 
jusqu'à la concurrence d'une somme totale de 5o,ooo livres, 
li'étac de ces dépenses extraordinaires sera remis chaque an- 
aée , certifié d'eux et appuyé de pièces , au corps législatif ^ 
peur f sur le rapport qui en aéra fait , être statué ce qu îL 
appartiendra. 

' M. Dai/fy : Je demande que cet article soit rejette ; cat 
nous ne devons pas accorder des sommes pour des dépenses 
que nous ne connotssons paf . 

M. Martùteau : J'observe , en appuyant la motion de M. , 
Dailly , que lorsque la trésorerie nationale aura des dépenses, 
^Ue pourra s'adresser au corps législatif, qui sera là pour juger 
0^il y a lieu à les accorder. 

Plusieurs iH>ix : La question préalaU». 

L*assètnblée rejette Farticle , et décrète les deux deiAierSv 
an ces termes; 

• XVII. Les su}eu qui se trouveaoient privés d^ leur emçlot' 
par l'effet des suppressions relatives à la présente orgnisatioii. 
de la trésorerie nationale , obtiendront toute préférence 
pour leur rétablissement , soit^ dans lei places de nouvelle 
création , soit dans toutes celles qui pourront devenir va • 
cantes ; et en aUendant ils auront droit au traitement fixé 
par les décrets de rassemblée nationale en faveur des fonc- 
tionnaires publics.' Si après que tous les remplaccniens dep 
sujets capables auront été«^opérés, îi se trouve dans Tespacdï 
dé trois aimées , des place» dlisponlblcs , les sujets supprunia 

W- 4. . 
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aaxisles autres parties de finance et d'admînîstratîon , entr#fc 
roBLt.en concurrence pour Jes remplir , suivant leur mérite 
et leur ancienni't(^. Le bureau de comptabilité en parties 
âoubLssera Je seul excepté de cette r ele .relativement aux 
connoissances particulières qa il exjge de ceux qui y seront 
attachés. 

XVJII. Les quittances de toutes \vs parties prenantes qui. 
sont dans le cas de recevoir de différens payeurs du trésor.' 
public, sauf l'txception p©itée à Tarlicle i4> seront en pa-; 
pier. timbr»^; mais les journaux, registres , livres servant aux 
com.tes, à. l'ordre. et à la manutention de la trésorerie 
nationale , ainsi que les récépissés , reconnoissances , quit- 
tances , mantlats , rescriptions et antres pièces st;rvant à la 

>^com,jtabiiité , ne seront point assujettis à la formalité du 
fimbre 

,. , Àf. Malouet : J'ai examiné avec soin tous les apperçus , 
tous \eis tableaux des déptînses qui nous ont été servis depuis 
gue nous sommes assemblés : je n'y ai jamais rien trouvé de 
satisfai^sant , et qui donnât une c nnoissance exacte da notre 
situation. Je crois cepencîant "qu'avant dé vous séparer , il est 
çécossaire que vous vous fassiez présenter un. compte génér^al. 
Ce no sera jamais parkas mesures que l'assemblée a employées 
jiftquà c moment , qu'elle parviendra à connoitre ladminis- 
tration dps finances. C'est en laissant cette administration . 
opérer elle seule , en contrôlant ses opérations , et en lui fai- 
llit rendre^dt^scpmptes généraux à des époques déterminées,- 
que l'on parviendra à obtenir des résultats exacts et satisfai- 
sans , et à juger sainement de la bonne oU mauvaise adminis- 
tration des finances. Le compte général que je demande est 
ii^dispensf.ble , il est tems ^\\?vn que l'assemblée et la nation 
toute entière connoissent l'emploi qui a été £ait des finances, 
depuis le commencenient de nos travaux jusqu'au jour de 
Votre réparation; Dans Iç peu de trnis qui reste , je .ne vois 
qu'un moyeu d'y parvenir , c'est de forcer tous les ordonna-^ 
teurs de présenter à lassemljjée. à une époque convenue. . . . 
, M. ^iartinaau: Au i,5 .septembre. 

M, Malouet: . . . . Des états ceriiPiés par eux de. toutes 
les sommes qu'ils ont reçues pour leurs portions de service pu- . 
plie pendant r,année .1790 et les six premiers mois de 1791 ^ 
j4?,.deDiiande aussi que le trésorier de la caisse de Textraordi-, 

' OÉtire:»,donne 1 état de tous les assignats qu'il a reçus ; c|u# 
cej; ému soit divisé eu deux colonnes , dont l'une contiendra 
les assignats versés au trésor publiq, et l'avïtre, les assignais 

^m^loyjéf en liquidation de charge et extinction de la dette 
arriérée (applaudi). Vous comparerez ces états avec ceux 
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qui VOUS ont été dé ji fournis ; et par-îà vous pourrez avoir 
un résultat à peu près satisfaisant. 

Af, Vernier : J'appuie la proposition de M. Malouet : ses 
vues m'ont paru , comme à 1 asseiyiblt'e , très-sagjrs ; mais j« 
demanda que sa proposition soit renvoyée au comité deî H- 
nances, qui y réfléchira et pourra vous présenter le moyen 
le plus expéditif. 

M. ^uloiiet • Voici ma rédaction. 

Plusieurs voix : Uajournement à demain. 

Jkf. AlaloueC : J 'y consens. 

L'assemblée ajourne à demain , et lève sa séance à 9 heures 
et demie. 

Séance du mercredi matin. 17 août 1791. 

Présidence de M, Victor ^Broglie, 

On fait lecture du procès verbal d'hier soir. 

AI. uélexandre ^eauharnois : Voici un projet de décret 
que j ai 1 honneur de vous proposer : 

L'assemblée nationale, après avoir entendu son comité 
militaire , décrète que le nombre des gardes nationales des- 
tinés à la défense des frontières depuis Bilch jusqu'à BéforC 
sera porté de 8,000 à ia,ooo hommes. Adopté, 

lA» Roussillon : J'ai l'honneur de proposer le décret sui- 
vant : 

L assemblée nationale, considérant que la décision du mi- 
nistre des finances du 2 avril 17^8 qui ^ ordonné que les 
droits payés sur les toiles blanches provenant du cammerce 
£rançois dans Tlndeseroient restitués, lorsque lesdites toiles, 
après leur impression dans le royaume, seroient em[)loyées 
au commerce- d'Afrique , a voulu mettre les fabri([uos na- 
tionales à portée de remplafeer dans ce genre celles étran- 
gères ; que cet objet n^auroit pas été rempli si le inoJe dans 
le paiement du droit sur ces toiles blanches avoit'pu être 
un motif de ne point en accorder la restitution ; décrète 
que les droits qui ont été acquittés sur les toiles de cotort 
bianches aciietées de l'association connue sous le nom de 
compagnie des Indes, et réintégrées dans les entrepôts de Gui- 
née , après avoir été imprimées , seront restitués de la ni«me 
manière que l'ont été ceux perçus sur les mêmes toiles pro- 
venant du commerce libre. 

Af. Mouisillon i J'ai l'honileur dô proposer le projet- de 
décret suivant. ... 
M. Bureau de Puzy : Messieurs^ il reste dans l'armée un 
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^orps $ur lequel vous navez pas ancore peônônc^'; c'es( 
celui des Ingt^nieurs-gtographes-militaires , qui n'existent 
comme corps , qde, depuis le a6 février 1777 , où ils ont 
fu une ordonnance. Antérieurement, et depuis 1691, ils 
éxistoieut attachés à la suite de Farmée , en temps de guerre , 
pour le dépôt des archives ; en temps de paix , dans le»- 
places frontières , attachés à d^s opérations topographiques. 
D'après la nouvelle organisation que vous avez adoptée pour 
larmée , ce corps n'a plus que des fonctions suraoondantes»- 
Le ministre , en conséquence , propose la suppression du 
corps , et non pas des individus , qu'il propose de placer 
s^elon leur grade dans la ligne. 

Dans le nombre de ces individus , il s'en trouva trois oit 
quatre qui ne peuvent plus être employés aux archives de 
la guerre ; pour être placés en activité dans leur corps. 
'Le ministre propose I^i réforme de ceux-là. D'après ce» 
dispositions , voici le projet de décret. 

L'assemblée nationale , délibérant sur la proposition da 
ministre de la guerre, après avoir entendu le rapport de 
son comité militaire , décrète ce qui suit : 

Art. I. Le corps dps in^^énieurs-géographes militaires , 
créé par l'ordonnance du 26 février 1777 , est et demeure 
supprimé , à dater de l'époque de la publication du présent 
décret. 

IL Ceux des ingénieurs-géographes militaires que le mi- 
nisire de la guerre croira devoir réformer, obliendronfe 
des retraites , confbnnément A la loi du 5 août 1790-; avec 
cette difFérence , qu'il leur sera tenu compte de dix années^ 
cnsus de leur service effectif, et les pensions de retrait©^ 
^ ^i leur seront 'accordées , seront réglées d'après les trai- 
tements dont ils jouissent , et de la. même manière qui ^ 
été réglée pour les officiers majors des places , par le» 
articles 6^ y, et 8 du titre II delà loi du 10 juillet. 

m. Les ingénieurs-géographes qui ne seront pas réformés» 
auront le choix de prendre leur retraite , conformément k 
la loi du 3 août 1790 , ou àe rentrer dans la ligne , en pro- 
fitant des formes indiquées pour les remplacemens. 

IV, 11 sera tenu compte aux ingénieurs-géograph es-mili- 
taires , ourre le service qu'ils auront fait en celte qualité ^ 
du tems qu'ils qnt passé au service avant d'être employés. 
Ce tems , désigné communément sous le nom de surnumé- 
xarlat , leur sera compté pour toutes les récompenses mili- 
taires qui s'accordent à l'ancienneté de service. 

M. Biauzaù : Il me semble que vous pourriez dire ; ceux 
é«sci-dev^m ingénieurs qui se jrouverront reformés , lai«s«^ 
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roîit la reforma s'c^ër^r suivait les forme» qui lerpnt.rë-f 

gJ^es. 

L'assemblée adopte le projet de décret avec Tobservatioa 
de M. Biauzat. 

M. Puzy : Le compte que je viens d'avoir Thonneur d© 
vous faire se lie à un aurre que j'ai porté au comité des 
pensions ; vous connoissRz , messieurs , la carte générale de 
France; ce travail , in/inîment, précieux et nécessaire , a 
pu être déjà apprécié par rassemblée. Les individus qui 
etoient employas a la carte générale de France faisoient vé- 
ritablement un seryice public ; aussi presque tous en ont 
trouvé lé salaire : presque tous sont sortis de ce travail ou 
pour être placés dans le corps des ingénieurs-géographes- 
znilitaireç , dont vous venez de décréter Ta réforme , ou placés 
comme àides-.de-camp auprès des officiers-généraux. De tous 
le^ individus qui y ont été employés , deux seulement sont 
encore occupes de ce travail. Yoici les motifs prO[:osés par 
le directeur-général de la carte de France : ils représentent 
que les individus dont je vous parle, sont occupés, Tun depuis 
vingt-un ans , et Tautre depuis douze ; ils demandent qu'on 
Ips comprenne au traitement qute l'assemblée jugera con- 
venable d'accorder aux ingénieurs-géographes. Le service 
<^ii ils ont été employés est supprimé ; et comme ils sont 
privés de tout état t précisément ]>arce qu'ils ont fait un 
service public , le comité des pensions , à qui j'ai rendu cm 
compte , m'a autorisé de vous proposer de regarder ces par- 
ticuliers comme effectivement employés au service public « 
et comme réformés par les circonstances , et a leur accorder 
de retraites d'après leurs àppointemens très-modiques , qui 
n'étoienc que de 1800 liv. et d'après fancienneté de leurs 
service^. Voici le projet de décret ; 

L'assemblée , oui le rapport de son comité des pensions « 
décrète que les travaux par lesquels les sieurs Mitât et Capi- 
taine le jeune ont coopéré à la confection de la carte gêné* 
raie de, France sous les directeurs nommés par arrêt du 
conseil du 10 août et 7 septembre 1766 , seront comptés 
comme service public. En conséquence , ces deux particu- 
liers seront considérés comme employés au service public 
depuis l'époque on ils l'ont été à la carte générale de Franco 
jusqu'au présent jour , et attendu la cessation de leur opé- 
ration , il leur sera accordé des pensions de retraite confor- 
mément aux règles prescrites par les articles 4f 5 et 6 du 
décret du... et d'après X^'^ appointcmen) fixés quilsavcient , 
2npn.ant à 1,800 livres. 
» M. lahbé Dillgn : Ceci ne regarde point rassemblée. 
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nous avôus Im Bureau de liquidation ^ c'est là où Ton doit 
porter se& titres pour les faire valoir. En conséquence je 
demande que la proposition soit renvoyée au commissaire 
du roi de la liquidation. 

JH. Destoùrmet : La proposition qui vous est faite me pa- 
rpît d'autant plus susceptible d'être admise qu'il est incontes- 
table que les particuliers dont on vous parle ont rempli un 
service yjublic. Je dois vous observer cependarit que les deux 
particuliers dénommés ne sont pas les' seuls qui mériteiit 
des récompenses. J'ai dans ce moment-ci un mémoire qui 
m'a été adressé pour un nommé fontaine qui a travaillé dans 
les départemens du Nord , ect. , ' ' 

Je pense donc que ce décret pouvant avoir plusieurs bran- 
ches il ne doit pas être rendu un décret partiel , mais que 
l'on doit renvoyer au comité de liquidation qui proposera à 
rassemblée un mode de traitement. ' 

"M, Goupil : Messieurs, je ne prétendspas déprécier l'en- 
treprise de la carte générale de France. Je sais combien elle 
fait d'honneur à ces auteurs , mais toutes fois c'est une en-' 
treprise et non un travail national ; si vous admettez ce que 
l'on vous propose , il ne s'agit plus que de vous produire 
les noms des gens qui ont concouru aux gi^andes entreprises de 
la collection des arts et métiers des enciclopédies différentes 
qui honorent notre nation et notre siècle. Je demande la 
question préalable sur le décret du comité. 

M. BnreaU'PiJzy : Je réponds à M. Dillon , qu'afin que 
. le commissaire de la liquidation puisse s'occuper de cette 
question, il faut qu'il ait une basé et que vous aiezdécitlé 
que lie service dont il s'agit est un service public ; à M. Gou-' 
pil que la carte générale de la France est une opération du 
gouvernement commandée par lui et qu'il n'a concédée à^ 
des individus que parce qu'elle lui coutoit trop cher , à la ' 
charge que pour prix de leur travail , ils retireroient les* 
ténéfices de la vente des cartes , bénéfices qui sont devenus 
totalement illusoires par la suppi'ession des privilèges., parce 
que les carres sont pillées de toutes les manières , et que 
c'est réellement un travail anéanti. \ ' 

Quant à M. Destourmel , je le prie de remarquer que 
je ne demande pas des retraites pour tous les individus 
qui ont pu travailler à la carte générale de france. Je la 
demande pour deux seuls individus , privés de toute espèce 
de ressource aujourd'hui , par l'entreprise à laquelle ils 
^toient employés , et qui cherchent un prix qui l^es dé- 
dommage da sacrifice de leur avancement qu'ils ont fait. 
• M. biau^ac : Si on rcconnoit que ce* deux particuliers 



( *7 > 

méritent des récompenses , il faudra en donner à tou# 
ceux qui ont travaillé a cette opjération , et qui munis dd 
ce^ dëcret fôrmeroient des demandes. Je demande la queâ»« 
tidn préalable. 

AI, Camus: Il est très-important que tous les comités 
chargés d'affaires pour l'assemblée se mettent en état do 
terminer leurs travaux avant la fin de la session ; et commd 
l'époque de la séparation approche , je damanderai pour 
ramëlioration du travail , que les comités aient ordre du' 
l'assemblée , de s'assembler tous les soirs , et pour cela je ^ 
demande que l'assemblée décrète qu'il n^y aura plus do 
séance du soir. Adopté 

M. Lebrun : La raunicipab'ié de Bordeaux vient vous de-, 
mander des secours : si' les revenus municipanx n'a voient 
pas été altérés , Bordeaux ne vous parleroit plus de besoint 
et de secours ; mais elle a des dépenses anciennes à solder ; 
elle a sur>tout les, subsistances à assurer; les rëcoltes ont' 
manqué dans le territoire de Bordeaux , elles ont n^anqué 
dans plusieurs départements voisins , il faut aller chercher 
les grains dans le Languedoc, il faudroit faire des avances 
cour des achats , et faire des sacrifices. Tous les citoyens' 
riches et accrédités en sont encore éloignés. C'est donc aux 
boulangers qu'il faut avoir recours , or les boulangers do* 
Bordeaux sont sans ressources ; ils ont été épuisés par des 
sacrifices que l'ancnenne administration lei a forcés de faire ;' 
ils réclament aujourd'hui des indemnités pour ces sacrifices; 
ils les calculent à 1,600,000 liv. C'est, sans doute, beau- 
coup trop que i,5oo,ooo liv. Les impositions ne sont pa» 
encore assises , et les sous additionels ne peuvent pas être< 
encore levés ; en conséquence ils réclament une avance de , 
800,000 liv. aux termes de votre décret du 8 août ; votre 
comité s'est borné à ces 800 mille livres ; en conséquence 
Voici le projet de décret. - ' 

La caisse de l'extraordinaire avancera à la municipalité de 
Bordeaux sur l'hypothèque des sous additionnels la somme' 
de 800,000 liv. Cette avance sera £iîte moitié en août et en 
septembre , l'autre moitié par portions égales en octobre , 
novembre et décembre de la présente année. 

M. Biauzat : Pourquoi ne mettez- vous pas aussi sur le 
seizeieme , qui lui reviendra dans les biens nationaux. 

''M. Lebrun-, La municipahté de Bordeaux a cru qu'elle' 
devoit laisser à l'état ce produit- là. 

M. BiauMit : Je demande qu'il soit dites sur les autres pro* 
prié tés. 

M. Lebrun : J'adopte. 



M. Dailly î H n'y a qu'à lés àssujetîf purement et simple-^ 
teent aux dispositions de la loi. 
Le décret est adopté avec l'observation dé M. Daîlly. 
M. Lebnini Voici un autre décret : 
Les reconnbissances sur le trésor royal pouf finances d'of- 
ficiers municipaux liquidés en 1771 , qui n'anroient pas ét^ 
convertis en quittances de, finances , ni employés dans Tac- 
fluisition d'autres officiers municipaux seront rapportés 
aans un an pour tout délai au commissaire de la tré- 
sorerie nationale pour être visés et certiïîés par lui , remis 
ensuite au directeur général do la liquidation pour être vé - 
rifiés ; et sur le rapport du comité central de liquidation ," 
rassemblée en df'crétera la conversion , et en comptera , k 
deux et demie pour c<?nt d'intérêt s'il y a lieu* 

M. Permont :}e àeix\£(nàe que votre décret soit renvoyé 
au comité parce qn'il a rapport instime avec ce qui concerne 
la liquidation des officiers munipaux. 

M. le rapporteur: Je consens ait. renvoi, adopté, 
M. Dauchy : L'assemblée a entendu avec satisfaction la 
compte qui lui a été rendu sûr l'état de recouvremenl: dans' 
le district de Guisse. Je dois également annoncer h rassemblé»- 
d'après l'avis du directoire du département do l'Oise que lis, 
règles d'à compte y ont été mis en la plus grande activité , et 
que même avant l'époque des décrets plusieurs corhmunautr^s 
notament celles cTe la Ch appelle , Liàncourt avoient effectué 
le payemeut de leurs à comjjies. 

M. . > . . . : Je demande qu'il soit fait mention au procèS" 
verbal.de cet acte de patriotisme. 
La proposition est adoptée. 

M> Dauchy : Messieurs , votre comité d*impositîon vousa ] 
succssievement présenté des décrets sur les contributions et/ 
sur les revenus des diveises branches de commerce. 11 lui reste 
deux objets importans à vous présenter; celui àes liypotéquea 
et ceiui des postes. Il est indispensable que votre comité vous 
présente celui des postes. Preniierement ^ parce que le bail 
des postés expire au premier janvier 1792 , et que pour' 
mettre dé l'activité dans ce service, il est indispensable que 
Fon commence à l'établir. 

D^ailleurs , le tarif actuel d.es postes ne peut pas subsister « 
parce qu'il y a les inégalités les plus marquantes. Telle vills ' 
du centre obtenoit une modération , telle autre n^en obte- 
noit pas. Je citerai nu seul exemple : les lettres parlant '. 
d'AuVcerre pour Lyon payent, je crois , 14 sous ; celle ds 
Paris pour Lyon payent un prix infmimeut raoindrs , quoi- 
qu'il y ait 4^ lieues de plus. 
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ï>'aprés cela , voîcî le projet de décret.'' 

I^'assemblée nationale dëcrete ce qui suit .• 

Art. L A compter du premier janvier 1792» le prix dli 
transport des lettres, paquets , or et argent , sera payé con* 
forinément au tarif qui sera annexé au présent décret. 

II. Pour établir les basées de ce tarifa il sera iixé un poinv 
«entrai dans chacun des 83 départemens, , 

III. Les di&tances entre les départemans seront calculées 
^e fjpint oentral en point central , à vol d'oisean , et à raisoa 
^e 2,aS3 toises par lieues. 

rV. La taxe des lettres et paquets partant ou arrivant d'un 
-département pour un autre ^ sera le même pour tous les ba-( 
reaut des départemens. 

. T. Il sera dressé , sur la surveillance du ministre des con- 
tributions publique^ , une carte de France où seront désigné^ 
-les jpoints de centre de chaque département , et-^ les bureaux. 
de poste établis dans leur enceinte. 

V VI. U sera de même dressé un tableau divisé en 6,8Bgi. 
cases. ^ 

Chaque case indiquera la dislance dxi point central d'un 
département au point central d'un autre , et la taxe dcf la. 
lettre simple d'un département à un' autre. 

Cette, car te et ce tableau seront déposés aux archives de' 
rassemblée nationale. Un double de l'un ,et de Tautre seronq 
^ussi déposés dans les archives des postes « et des exemplaires^ 
affichés dans tous les bureaux de poste. 

VII. Il ne sera fait usage dans tous les bureaux de postes ^^ 
pour la taxe des lettres et paquets , que du poids de marc^, 

VIIL Seront taxées conjme lettre simple celles sans enve*^ 
loppe , et dontt le poids n excédera pas un quart d'once. 

IX. La lettre avec enveloppe , ne pesant point au-delà d'un, 
^art d*once , sera taxée , pour tous les points du royaume , 
un sol en sus du port de la lettre simple. ^ 

X. Toute lettre , avec ou sans enveloppe , qui paroltra être ' 
du poids de plu^ d'un quart d'once , sera pesée. 

XI. La lettce ou paquet pesant plu$ d'un quart d'once et. 
au-dessous d'une demi-onoe , paiera une fois et demie le port, 
de la lettre simple. . 

La lettre ou paquet pes^t demî-once, et moins de trois: 
quarts d*once , paiera double de la lettre simple. ' , 

La lettre ou paquet pesant trois quarts d'once, et moins 
d'une oi^ce , paiera trois fois le prix de la lettre simple. , 

hsL lettre, ou paquet pesant une once, ep au-dessQUs de :^ 
cinq quarts d'once , paiera quatre fois le port de Ia;le,(tre., 
simple y et ainsi à proportion' de qi)^rt d'once en quart 
d*once. 
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Xll. Toutes les fois que le poids des lettres oupaqpets don- 
I:xiera lieu à uae fraction de sols , cette fraction sera' retranché© 
4le la taxe., ' .... .. . ^ l 

^ ILlil. Lorsqu'une lettre on paquet auta ét^. taxé â^nh Tuii 
des bureau^c da postes, sa taxe ne pourra être augmentée 
dans aucun antre bur<?au. / ' 

•• XLV. Il y aura dans chaque département, Tun des bureïAix 
de postes désigné pour la réduction des taxes faites piifr erreur 
àu-dessns du tarif , et la remise de la sur-taxe sera faite* an ré- 
clamant , aussi -tôt que la lettré ou paquet détaxé,' s'il y i, fi- ' 15* 
aur.9 été renvoyé au bureau où il étoit adressé. * - • 
' XV. Ne seront taxés qu'au tiers du port fik<*p,rr*lcf tanf , 
Ifes échantillons, de marcnandises , pourvu que 'les paquets' 
soient présentés sous bande , ou d'une manière indicatitte de 
ée qu'ils contiennent. Le port né sera cependant jamîafis*au-^ 
dessous de celui de la lettre simple. 

' XVL La taxe des journaux et autres feuilles périodiques^,* 
sera la même pour tout le royaume , savoir, pour ceux qui' 
]^nroissent tous les jt)urs de huit deniers par chaque feniîla 
ai répression , et j^our les autres , de douze deniers. * 

^ Là taxe* s^rci de moitié^'pbur les ouvrages qui nè^eronç , 
que d'wc? d«ini-feuilie , et les snpplémens serdnt tàxéi' en* 
proportion. . . ' -: l 

XVÎL Les livres bronches qui seront mis à là "poste soùs^ 
bande, ne seront taxés qu'à un sol la feqille dânstb^t îe^ 
jftiyaume ; ieslivres pe jouiront d'aucune modération; 

XVIlIi L'administration /ies postes ne sera pas responsable^ 
des espèces trionnoyées, matières d'cr ou d'argent, diama^s 
et autres effets précieux qui auroient été insérés dans les- 
lettres bu paquets^ " • ; ' * ' 

XIX. Ceux qui voudront- faire charger -d^^ lettres' ou* par- 
quets les remettront aux préposés deà t>ostes ,• qOi perce- 
vront d'avance le double port , et en chargeront leurs rc^» 
gistres. • * '-^ 

' XX;'-Ilor*<}u'une lette ou paquet , chargé à la postfe ,• ne^ 
sera pas parvenu à sa destination en France dans* la qvàn-^^ 
zn'me Ail plus lard du jour du chargement , le char^ur on 
cellii à qui ils auront *été adressé» pourrofit-en faire la ré-»^ ' 
cJamalion, et faute de remise de la lettre ou paquet, dian*- 
le mois • de la réclamation , radMîhistratiô» d.es "[^bsttfs sera 
tenue de payer au réclamant 5oo liv. ' ' . ' •■ - ' ' 

XXI. "Le port des mali ères* d'or et: d'argent , inonnoyéès 
ou non, -sera par-tout le royaume de cinq pour eeiif de'-^ 
leur valeur , et radmini«ti'«ioil sera respoiisàWè dê'ld téiA- 
liié de ksoûiine dont elle sera ^chargée. • -•* • >f . 

XX»; ' 






XXII. ^administration des postei fixera le maximum de§ 
sommes qui pourront être expédiées par chaque Courier > de 
chaque bureau de poste. 

XXIII. Les lettres et paquets destinés pour les coloniei 
firançoises seront affranchis jusqu'au port de rembarque^ 
ment ; le port en sera payé conformément au tarif , et deux 
sols en sus. 

XXÏV. Les lettrés et paqi^ts venant des colonies françoises 
qui auront été remises aux cottimandans de navires , par le 
directeur des postes du port dé leur départ, seront taxées à 
quatre sols^ lôrsqu' allées seront destinées pour le port de 
débarquement. 

Celles dont la destination sera plus éloignée seront taxées » 
conformément au tarif , à raison des distances du lieu du 
débarquement , à celui de leur destixiation , et deui^ sols 
en sus. 

XXV. Les commandans de navires partant pour les' colo- 
nies y ou des colonies pour la France , seront teâus de se 
charger des lettres et paquets qui leut seront r(?mis par le di- 
recteur A%% postes du port de leur dépatt ^ et de les remettre 
aussi-tôt leur arrivée au bureau des' postes du lieu de leur 
débarquement. 

Il leur sera payé en France deux sous par chaque lettre on 
paquet qu'ils recevront des préposés de l administration , ou 
remettront au bureau de la poste." 

XXVf. Les leitres de Franco destinées pour If^s Etats-Unis 
de l'Amérique septentrionale seront affranchies depuis le 
bureau de leur départ jusqu'au poft de TOrient. 

Le port sera conforme au" tavif. Il sera en outre augmenté 
3'une livre par chaque lettre ou paquet pesant moins d'une 
ence , d'une livre dix sols pour ceux pesant une once et 
moins de deux /et ainsi de suite en augmentant de dix sou9 
par once. 

XXVII. Les lettres et paquets envoyés des Etats-Unis à 
lOrîent , paieront le même port d'une livre p^ur la lettre ou 

Ï)'aquet pesant moins une once , d'une livre dix sols pour 
a lettre ou paquet pesant une once et moins de deux , et 
ainsi de suite en augmentant de dix sols par once. 

>îls paieront en outre le port fixé par le tarif de l'Orient à 
lettr destination. ~ 

XJCVIII. La lettre simple envoyée de l'île de Corse en 
Frax^ce , ou de France en Gôrse , paiera quatre sous en sus, 
de sa taxe, suivant le tatif , à raison des distancefs d'Antibejs 
au lieu de sa destination , ou du lîéu du départ à Antibes. ^ 
XXIX. Il ne sera rien changé^ qu«at è présent/ àlataxe 
Tome XXXII Np. 4. D 
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dos Ictères çt paquets arrivant das pajf^ étrangers, ou desti- 
jaés pour eux , telle qu'elle est lSx.ée par des traités ou fîqa«* 
yeiitîons existans avec les différens offices des postes ëtr^nr 
gères, non plus qu'à Tobligation de raffrancMssement jua- 
cruraux frontiereâ pour certains pays , résultante des condi^ 
^ons desdits traités. 

XXX.* Le pouvoir exécutif est autorisé à entamer des né* 
gociations avec. les offices étrangers pour Tentretien où le 
^renouvellement des différens traités qui existent avec eux « 

Ïour, sur le compte qui en sera rendu au corps législatif* 
txe par lui déânitivement. statué ce qu'il appartiendra. , 

Tarif des lettres simples , relativement à la distance, 

ÎX!5J^XI, Daus Tintérieur du même département . , 4sols, 
Hors du département , et jusqu'à izo lieues inclusive- 

De 2o ,à 5o . , • .... 6 

t)e 3o à 4^ • • • • . • . . . - . . . 7 

De Ao k oo . . m 8 

* De 5o à DO . . . . ... . . .... g 

' Dé 6o, à 70 / xo , . 

.^ De 70 à 80 . . . . . . i . . . . ^11 

De 80 à 90 . . . . .13 

Dé 90 a 100 ij 

De 100 'à 120 . . i ......... 14 

De 120 à 140 !•..-.: i5 

" De. 140 à 160 , 16 

De 160 à 180 .......' 17 

] De 180 et au delà . 18 

, M* le rapporteur : Nous avons cru nécessaire de sup- 
primer d'abord l'usage des villes de poste. Ces villes de posfe 
avoîent été établies à cause des maîtres couriers , dans 20 
villes <lu royaume, principalement dans le milieu de la France : 
.cela ôccasionnoit un' double port, et par exemple, la lettre 
flîkint Je Versailles à Saint-Denis , quoiqu'il y ait fort peu 
jde distance,, payoit 8 s. parce qu'elle passoit par Paris , qui 
*esi iine ville de poste. J'observe ensuite que nous avons éta- 
bli une gradation. Nous avons admis une diifere&ce pour 
les lettres au-delà de 5 lioûes , parce que ce port ejt été 
hors de toute proportion. Toutes les villes qui actuellement 
^traverseront les villes de poste , gagneront celles de Lyon , 
IBordeauxy Marseille seront auguieatées ; mais j'otse^rve .à 
l'assemblée que dans i'izuéri0ur Ùu royaume presque tous i^s 
étais, st^xôxitt réduite . 

♦ 
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M. d* André \ Je pense que le projet du coinîté est ex- 
trêmement rigourenX' En éuet^ U suffit pour nous en con- 
vaincre de voui citer deux exemples seuls. Les iettfes "de 
Lyôrt à Paris coutôient 8 sois: vous Ie§ portcK à iS sols; et 
celles de PaEris à Marseille coûtoient dix sols : on les porte à 
18; c'est-à-dire, qu% pour ces pays-là on doublé presque le|f- 
tarif. J>e même on augmente pour tous les pays méridio- 
naux , on double presque le tarif. Je suis persuadé , sans 
SavoiT , ce qu'étoit la taxe de Tpulouse ( un voix i6'so/s)^ 
Eh bie'n , il coûtera j5 fi 16 sols pour Toulôus© / ce qui 
tierce lé pi^x. ordinaire ; pouf Marseille on double pies- 
qne' le*pr1x , puisque de' io on le porte à 18 sols. L'a-^ 
Vantage que présente M. le rapporteur" par là communica- 
tion qu'if veut établir dans les traverses ne peut contre- 
balancer la surcharge extraordinaire qui résultera pour le^^ 
pays' éléignës du tarif ,de leur correspondance avec Paris ^ 
et en effet le commerce des provinces avec Paris est le j)lus 
ffctif. Paris sera toujours le centre des affaires politiques elv 
même l'entrepôt dies affairés commerciales. Par conséquent 
et d'après ce que vient de dire M. le rapporteur , Paris sera 
plus que la moitié des recettes des postes -, ©n'ait les irois^ 
quarts ; et mon système est encore plus fondé ; et il sVnsùît 
que puisque vous augmentez, le tarif des lettres de tous fes^ 
points du royaume jusqu'i iParis , vous augmentée évidçm-^ 
nient un plus grand nombre de contribuables ; c'est-à-dî're ,^ 
qu'il y aura plus de lettres surtaxées, qu'il n'y en aura qt^- 
seront diminuées. D'après cela, pour ne pas porter un pré- 
judice mo table au commerce , je demande que le tarif soit 
diminué ; et remarquez, messieurs, que^ette taxé qui ue^ 
paroîtrôit rien sur une lettre de 8 sous, devient un*» aug- 
mentation considérable pour les maisons de coinraerçe; jqui 
payent déjà par an i5 et 1800 liv. , et quelquefois plus ijgav 
il y a même h Lyon des maisons qui paye^t jlus d<i 1600 épu$ 
de ports de lettre,' Une chose à remar<]ueV c'est qu'il est rare 
que les letrres soient simples dans les lettres Vie' çomuier^^* » 
il y a des factures , des lettres de ' cliaUj^e ; dans les lettre* 
d'affaire .il y a des procurations » dos litres ;. ainsi rn augirie.n- 
tVinf ces lettres de plus de moitié , vousaii|^mentez égaiemërHi. 
tes paiem^ns , et par conséquent vous, faites une surciiarge- 
qui est véritablement iricaficulable*; j^î deinaiitle (Joue que-ia' 
i«rif soit renvoyé au comité , afin (jue le coliiité nous pro- 
pose un tarif qui soit plus analogue aux ançienuv s taxes ; -et 
s'il est nécessaire -de les augmenter, je demandé que cela 
soit pi'csqn'insensible et que i auginentaiion île se trouve pas 

y D a 



tout*4'*un coup, pouf uue^arti^ ié$ provinces du royamAe ^ 
et presque de la moitié. î 

M. Regnanlù de Sa,inù-Jeau d'Angély : La proposition à,xk 
comité roe parolt infiniment juste ; car il me semble bien na-^' 
turel que Thomme qui demeure à 160 lieues , paie plus de, 
port pour les lettres qui lui sont adressées , que celui qui ne 
'^.emeure qu'à 80 lieues. Je demande donc que Tarticle soit 
«<ft)pt<^ / ». 

M- Roussillou : L'augmentation du droit de tarif ^brteroit 
principalement sur les villes de commerce « comme Fa évi- 
âemraent démontré M. d*André. En conséquence je de- 
mande que sa proposition soit adoptée ^ ou bien que là 
progression ne soit que de 20 en zo lieues , au lieu d'être de 
jo en 10. ... 

M, Fermant: 11 me. semble que plus les départêmens 
s' éloignent du centre , plus là. modération • doit s'a^élérer 
dans le tarif, et qu'ainsi sans diminuer rien dans lek pre- 
miers échelons , il peut coDivenir et paroitre juste à rasseni-*. 
blée de diminuer dans, les derniers ; et en prenant ce tem- 
péj'am'erit , si elle perd quelque chose dans les produits-, 
elle doit Calculer que la justice Texige , et si elle veut aug- 




plus eieve , u raut qu< 

de 4 sous f porte à 5 sous les premières lettres , alors 'il ré-. 

suite un produit supporté également pour tous les <;itoyens« 

.Voici quel seroit mon projet : 

Je laisse dans i*état actuel le tarif qui vous est proposa 

jusqu'à 60 lieues ; ainsi , 
De ^o à 6o',lieues ..... j: . . . . . 9 sols* 

De 60 à 80 • . . V • 10 

De 80 à 100 . . ... . . . . . . . it 

'De 100 à J20 • ....... i . . . la 

De 120 à i5o . . . . ' , . i3 

De i3o à 180 . • . . . * . ... .14 
De 180 et au-delà .. . • « * . . . 1 . . i5 

Décrété. 

XXXIL L'administration des postes est autorisée à former 

des étab]iss0mfens de petite poste dans tous les lieux où elle 

le jugera nécessaire, . . . : . 

Les lettres portées par ces petites postes seront taxées , 

savoir : . . 

La leUre simple pour Tinlçrieur de la ville « . 2 sols,. 
I/a lettre sera réputée simple jusqu'au poids -. 
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d'une once , etlor«qu*é]le p<^era uno^oAce et • ' 

moins de deux», elle sera taxée . é • . . . . A 

Du poids de deux ^nç^set moins de trois , . o 

Et ainsi de suite , en^-ftugmentànt de ^ sou^ pour chaque 
once. « * ' 

Pour le service dei rarFondissement , la taxe sera i sa* 
Toir : la lettre simple . . • . . . .3 «ous. 

Au poids d'une once » / * • . .5 

Deux onces . . . -, . . .7 

£t ainsi de suite en ' augmentant de $ sous pour chaque 
once. Décrété. 

M. .- . . k. . : Yous avez .prononcé ,par voti'e décret da 
12 février dernier , là résiliation: du bail de la régie des- 
droits d'octrois pour les eaux- de-vie qui s^ pçrcevoient dans 
la ci - devant province d'Artois;, vous avez , tant par. ce 
décret qijie par deux pr^cédens des 16 novembre et vf 
janvier dernier , chargé le département du Pas-de-Calais de 
régler , après avoir pris les avis des districts , Tindemnité 
demandée par le^ régisseurs , et vous vous êtes réservés dô 
statuer dé/initivement; les préliminaires ont été remplis par; 
les différent corps administratifs , et c'est. *la décision défi- 
nitive que je vous propose au nom du comité, des finances* 

Pour décider cette afiaire , ily a trois questions à examiner: 
est-il dû, une indemnité aux régisseurs? s'il leur en est dû, 
sur quelle .base doit-eile ^tre accordée? et enfin, est-ce le 
département du Pas-de-Calais qui a passé; le bail qui doit 
supporter cette indemnité ? 

Sur îa premi ère. question t j'observerai que les sieurs le 
Maire et compagnie, anciens régisseurs, demandoient à 
coi.nptex de clerc à maittre de la seconde année de leur 
régie qui venoit d'expirer ; mais leur demande ne s'étendoic 
pas sur Ta venir. 

La résiliation n'a étéprononcép par le décret du la février 
que sur la demande formelle du directoire qui avoit été pro- ; 
voquée par les citoyens d'Afras ; cette résiliation ^luroit élét 
la conséquence nécessaire des décrets intervenus depuis , qui 

ui ont substitué de nouvelles CQni:ribulion3 aux anciennes. 

es régisseurs n*ont été pri^(és de leur régie ♦ que parce que . 
la nécessité publique la exigé : ils ont donc droit à une in- 
demnité résultante de cette privation , et ce; principe consa-. 
cré dans la déclaration des droits de riiomme s'appli^jue d'au- 
tant plus naturellement à cette circonstance présente , que- 
la régie a existé daws les lems les plus difficiles , et q#ie les . 
i'^gisse^rs perdant l'espérance tres-foiidéc qu'ils alioient ré- 
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parer lenr perte (hms tin avenir ^lûs trancïiiîlle : mon avis 
sur cette question est qaii y a Heu à mâèinùité. 
Je passe à la seconde quertion. ... 

^.'M. ' Conppé : & rswt h première question , la négative 
passé., il est inutile que M. le rapporteur continue. 

. Jkf. : Désiùuhpel j ' Votis venez d'entendre la propositionl 
qni a été faite de «lisoijiter <rabord leprincipe ; y a-t-il lien k 
indemnité ou non ? Je crois que , comme ie comité n'est pas. 
responsable , et-qu'il faut un agent responsable dans cette af- 
£Biît|er , le- tout doi* eère renvoyé au commissaire K^ui- 
dateur. ^ ' 

M, le rapporùèur*, :• Jé supplie rassçm|]^éc de croire qne 
cette proposition estin^'diènsé , et pourroit lui faire corn- 
ïntttre une grande e'treur. Le commissaire dé liquidation 
i^esf pûToposé V qu'à *J» -liquidation des dettei de Tétat , et' la 

g'ande question qu'oôi veut vous soumettre dans cette af- 
ire I ' préjugerait en faveur é^.s régisseurs contre la 

<"Jl£ Marâjneau l'îi est de toute impossibilité, de renvoyer 
deiteiaffairodan : t'élat où elle est au commissaire liquidateur. 
Quelle est et quelfe doit être la fonction dii commissaire liqui- 
d4ice«uf ? C'est d'examih^r-'tes titres qui lui sont présentés , à 
T-ef&tde voir si ce qU*on demande est bien légitimement dû. 
Mais fejniô crois pas que sa mission^ soit déjuger une question 
de- droit. Or la question qui vous est soumise en ce moment 
eu une pure qaestîon de* droit qu'il n'appartient pa5 au com- 
missaire de juger; et si l'affaire lui étoit renvoyée il faudroit 
cpî'illa renvoyât' lui- même à l'aissemblée nationale ou à un 
tïibtinal. Entendons le rapport et alors nons examir\erons la 
question de savoir» cette affaire doit être soumise à l'assem- 
Mée i ou renvoyée à un tribunal-, Od au commissaire Hquî-' 
dateur. ^ 

* il/. Crbix: J'obseî^ve qtie dans tous les cas l'assemblée na- 
tionale ne peut î<>as discuter la question de droit , car quoi- 
qu'il y ait une* discnsston contra«1ictôire dans les 'comités , il 
n'en est pas moins Vrai que la totalité deis'fijges doit être 
instruite ; qi>e famais rassemblée nationale né peut entendre 
une discussion contradictoire ; ce»seroit môme porter un ju- 
\m,e%iX, L'assemblée nationale a décrété dernièrement encore 
ms Sa constitution qu'elle ne porteroit jamais de jugement , 




doit ôlre retovoyé^ à un tribun ai^ 
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M. B^aumets :. Peut-être TafFaire aaroôt^Ue évêp&tilêk 
devant les tribunaux si les décrets antécédens: ti'avoieiit 
esseRtiellement ordonné à vos toniitës de s^amKtxxàm , et 
de vous en faire le rapjj^rt. Car il est vrai que par un décret, 
rendu je crois au moiscR décembre dernier , rassemblée na^ 
donale sans préjuger 4|u'il serok dû dti indeinaités , nniis 
prévoyant qu il pourront en être dû , a ordonné que le «lépai^ 
tement seroit entendu à cet éga^rd , et sur Tavis du départe^ 
ment^tjue le comité des iinarices prendroit connnoissancé 
de Taffaire , en rendroit compte k rassemblée qui statue^ 
roit déiînitivement sur Tindeianité s'il y avoit lieu ; 
de sorte que le comité des finan^eis n*a pas pu se dispenser d« 
faire le rapport de TaÇRIfre à l'assemblée : maintenant rassem- 
blée cfoit emminer na|^)>as si «Ile admettra une compétences 
mais de quelle manjeR^il est plus utile à la chose publique \ 
et aux in ter Als particuliers que ro^^réclame/qûe ^aF£diré^ 
;soit examinée cl jugée* Or, il me paroi t à peu ç*ès certain ; 
ainsi qu'à tous ceux qui ont pris connoissance de raffaÎTe .* 
qu'une indemnité quelconque ne peut être 'refusée ; il y a 
même une portion d'indemnité qui est évidemment due de-^ 
puis le preitxier janVier 1791^ il yen •* plusieurs autres 'quf 
Xie sont pas réclamées avec moins de justice: mais la so^nrçe dé 
cette indemnité me parc{ît , à moi , être dans la résdliation dU 
traité, résiliation que la nation a portée lorsqu'elle a voulii 
rendre luaiforme le mode de perception de l'impôt. Car ^ 
>i^nt à moi, je ne pense pas ^ué la réclamation de l'indém- 
nité puisse procéder , enauc^une manière , des pertes qù^oni 
faites les régisseurs. En effet , par un article du traite , ils 
étoieiii soumis À tontes les pertes qu'ils éprouveroient si^ns 
avoir droit à une indemnité. Et il est arrivé , de ce fait , 
qu'ils ont volontairement supporté des pertes lors de la ré^ 
Volution , parce qu'ils ont cru alors qu'il étoit plus utile- r à 
la chose, publique et a leuri propres intér<^t&, de se soumettra 
à des pertes, que d'indisposer les esprits des habitans du 
pays contre une forme de régie quin'étoit pas d< jà vued'tin 
trop bon œil. Dans le tems , ils' ont calculé qu'il étoit utile 
de savoir perdre à. propos , parce qu'ils savoient fju'ijs au- 
roient deux années de jouissance ot qu'ils pouyoient s'in^ 
demniser é^s pertes qui'ls avpient éprouvées. Qirest-.il arrivé 
au contraire ? Le changement que vous avez introduit leur a 
retranché deux années de jouissance , dans lesquelles ils se 
aeroient indemnisés de l'année de perte , et il en est résulté 
matière à tine action en indemnité ; car , sans ce retrrfiiche- 
ment de jouissance , il n'y avoit pas matière à indemnité ; et 
fous ce rapport, il n'y à gueres que l'assemblée qui puisse 
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juger si elle a donnélieuàirideinnité^ipârle décret qti*elîe tf 
rendu. Il me parolt que cette discussion ne doit pa& ^tre bîeri 
longue ; car , je pense que l'assemblée peut décréter actneU 
lement s'il y a lieu à résiliation , ou Mtivoyer au commissaire 
liquidateur. 

. * M. Merlin: Si là' question ne pouvoi t. concerner d'une 
part qu% la nation , de l'autre les régisseurs d'octrois , je 
soutient[roi)s que le commissaire liquida eu r est très-compé- 
tent potir connoitre ide ces affaires ;' n^is il paroit que Ik 
questioh intéresse une toîerce partie , savoir le département, 
du Pas-de-Calais , et certes vous ne pouvez pas renvoyer ce 
dé.part«^hient par devant les commissaifes liquidateurs , ou 
du m6i:i[is il faudroit un décret poiir'iïela. D'un autre côté 
il me paroitroit bien iuconstitutionlÉL de jugeif dans cette 
assemblée le département du Pas-de^K^is sa^ Tayoir en- 
tendu ; il faut d'ailleurli|tfual y ait contre unjiii^ment rendu 
au désavantage d'un département Ouverture à la. voie de 
quête civile ; comme ilya ouverture à'ia requête civile, il faut 
certainement <^une cpHection de mànicipaliiés formant un 
département soitttj^itëe coùivaç uné*municipalité isolée ; et 
comme une muniî^îrfté isolée ne pourroit pas être jugée 
dans cette assemblée , et qu*elle aifroit le droit de deman- 
der le renvoi de Taffaire devant le^ tl-ibunaux , je crois que 
vous ne pouvez pas Vous dispehser oe Tordoimer , c'est à quoi 
je concluds. 

Af. BauTîtez i Je démande le renvoi au tribunal du pre- 
mier arrondissement de Paris où est située la trésorerie na* 
tioz^ale. \ 

Cette motion ost rejettée par la question préalable. 

L'assemblée ordonne le renyoi devant les tribunaiiec qui en 
doivent connoître. • , 

La séance se levé à 5 beures- 

L E H O D E Y. 



On souscrit chei te Hodhy , rédacteur de cette feuille, rue 
des Kons-Enfans , no 42. Le priic de l^aboniiement est , pour 
Paris , de 6 liv. 12 sols pour un mois , ou de 18 iiv. 12 sols par 
.trimestre , et 72 liv. par an., Pour la province de 7 10 sbls 
par mois , ai iiv. 12 sols par trimestre , et de 64 l»v. pour 
ua^an. 
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Séance du Jeudi 18 aoûe 17^1.^ n ^ , 

Présidence^ de M. Victor Broglie. 

t7» secrétaire .• "Voici une lettre dont M. le pr(fsident xûm 
Isharge^ de donner lecture à rassemblée. 

Perpignan, le 8 août 1791.' 

'M. le président , nous avons . rendu un compte exact; 
toit â l'assemblée nationale, soit aux ministres, de tous les. 
événemens qui sont parvenus à notre connoissance , et qui 
ont rapport aux manœuvres des ennemis du dedans , aux 
préparatifs de guerre et ^ux hostjlités de ceux du dehors. 
N6us avons écrit différentes lettres à ce sujet au ministre 
de l'intérieur , à celui de la guerre , aux comités militaire- et 
des recherches et à l'assemblée nationale r et n'ayons jamais 
cessé de demander avec la plus vive instance des secours 
pour cette frontière qui en est totalement dépourvue. Nous 
avons même dépécbé , le 4 juillet dernier , ui^ c6urier extraor-^ 
dinaire Ters Tassenfiblée nationale , et ver^ le ministre do 
Timéirieur , tant nos besoins sont pressans. 

Le comité militaire nous a appris , par la lettre du 18 juillet , 
qu'il se r oit pourvu à la défense de cette frontière par les me* 
sures générales qui seront prises pour la défense des fron- 
tières depuis Bayonne jusqu'à Coliqure , et le ministre de la 
guerre a fait part au commandant militaire de ce départe- 
ment des dispositions favorables du roi d'Espagne à l'égard 
des françois , et de son empressement à nous envoyer un ren- 
fort de troupes,s*il surver^oit des évéçemens qui l'exigeassent, 
iTel a été jusques-là l'efJFetde nos demandes et de nos soins.. 

Nous nous sommes empressés ensuite de faire part , par 
liotre lettre du 27 juillet dernier , tant au comité jnilitaire , 
qu'au ministre de la guerre y des dispositions hostiles de 
l'Espagne à notre égard , deTappr9che de ses troupes sur nos 
frontières, de ses préparatifs de guerre , ehfia des hostilités 
qui ont déjà été commises. Nous avons rendu compte au mi-^ 
nistre de l'intérieur et à l'assemblée nationale , par nos 
lettres du2L8 juillet etdu S du courant, delà séquestration qui 
a été . faite par ordre du roi d'Espagne , des biens nationaux 
situés sur le territoire de cette puissance , et nous avons 
persisté de plus en plus à demander un secours promt5t et 
extraordinait-e en troupes et en canons , indépendamment de 
celui qiii peut nous être afcordé en vertu «îes mesures gé* 
nérales qui *seroJit prises pour la défense des frontières d% 
r£mt>ire. 

Titme XXX JJ. N^. 5, * 
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Il nous reste maintenant à vous instruire, M., des événement 
^ultérieurs, et vous faix-evconnoître encorjB plus particulière - 
irient notre position. Nous venons de recevoir la nouvelle 
certaine du débarquement dd deù^ç. régimens espagnol» à 
Barcelonne, le 20 juillet dernier, et de 1 arrivée dans le port 
de cette ville , de 3 vaisseaux de ligne et de a^frégates. L*un dé^ 
ces régimens est destiné pour Puicarda , où il sera rendu le. 
9 du courant , et l'autre pour Caïuprçdo», pl^icç ^it^ée sur 
la fronlierequi est déjà assez garnie de troupes èsp^pgoles.' Le»^ 
nombre va y être porté à environ 1^ mille homme. On 
travaille à grand force au château de Figuiers et on a fait ^ 10 • 
mille lits pour la garnison de cette place. 

Les mécontens, continuent plus que jaraa's d*émigr«r et 
aucun ne rentre en France. Ils se rassemblent en Catalogne , 
où il y a des gens préposés ppur soudoyer les émigrans qui 
n'ont point de facultés. Des lettres interceptées nous ont appris 
qu'en dernier' lieu il est sorti de Bagnîereen Languedoc 
trente ci-devant gentilshommes, qui ont franchi à main armée, 
Ik barrière pour se rendre en Espagne , qu*on attèpd là ua 
personnage pour commander les émigrans francois :, que 
ceux-ci se prçposent d'entrer en France avec l'armée es- 
pagnole, et que Tinvasion de noire territoire doit avoir liei|. 
dans le courant de ce mois ou au plus tard en septembre 
prochain. . . ^„ 

Nous venons de communiquer nos aîltrines à M. de 
ChoUet , commandant de la cfixieme division. Cet officier* 
général estime qu'il y a deux dangers à craindre, çeltii d'une 
surprise ou càniisade de la part des françois réfugiés en Esf 
pagne, et celui d'une descente sur nos côtes des troupes es- 
pagnoles , qui avec dies batteaux plats et par un vent frais 
peuvent venir d'Oran , où elles n'ont plus à combattre. H 
est convenu, au surplus, avec nous delà nullité de.nos mpyens" 
de défense, du manque d'arrillerit^poiir la défense des places,* 
dé celui dçs troupes de Jigne dont le nombre , y compris 
les malades , ne va pas au-delà de 1,200 hommes dans toute 
l'étendue du département, et deTimpossibiUté où il, est d'ap-* 
' peller un seul bataillon d'infanterie de la division qu'il corn- 
mande , pour le porter sur nos Irontieres 

Si nous jtournons nos regards, monsieur, sur nos res- 
sourceras particulières , s^r Ja garde nationale , et la dispo- 
sition des esprits, la perspective devient plus efFfayante- 
encoi;e. L'esprit publîô n'a pas fait chez nous assez de 
progrès pour faciliter la formarton de la garde nationale 
soldée , Suivant le besoin des circonstances. L'inscription 
s'est faito lentement, et Qn' peut d'autant moins compter 
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hî > sur céttft ressoar<!:6 , <jue la population n'y" "est pas 
â*«)lleurs considérable , et' quelle suffit à peine à ragri"*' 
cnltureJ 

' Qnand à la disposition des esprits , nocia conviendrons ^' 
avec peine, queMe fanatisme semble les détadier de jour 
en jour de la constitution ', ' sur- tout dans la pari&JFcroiïtiere 
da département. L*évèque d*lTrgel , en espagne , dont le- 
diocèse cotn prend la cerdaigne françoise , y a fait circuler- 
un mandement contre la constitution civile du clergé , qui 
excommunie tous ceux qui ont part à F exécution de cette. 
k>i. La poste répand tous les ]oui% des paquets' au timbre 
•de rassemblée nationale , qui contiennent les* écrits les plu» 
séditieux. On est parvenu par-là à iégarer les esprits , au 
point qu'on a osé attenter à la' cocarde* nationale , et qn^; 
le désordre est à son comble. Les tribunaux rcclament en* 
▼ain la force publique ; on ne peut pas plus remployée: 
contre les ennemis intérieurs que contre la puissance soi-^' 
sine qui nous ' menace. • * 

Telle est v^ monsieur, notre position; elle est des plus 
critique ; c'est pour la dernière fois que nous réclamons^ 
les secours, qu'elle nécessite ; et nous ne serons plus gilrans' 
des événemëns. 

.Xes admmistrateurs composant le directoire du départe- 
ment des Pyréi^iées orientales. Signé , Moynier , président.* 
M. d' Arnaudat: Vous voyez que par cette lettre^on vous 
demande des armes dans ce département. Je demande que 
le comité diplomatique nous rende incessamment compte 
de cet objet* qui est infiniment important. 

M, le président; Je dois dire à l'assemblée que le mi- 
sistre de la guerre a assuré au comité que les armes qu'on 
devoit délivrer Tétoient ; j'ai parlé hier à M. Delessart ^ 
qui m'a assuré que ces armes dévoient être parvenues ^ ou 
devoit'>nt parvenir incessamment à leur destination. 

M. d'Amaudat : 11 est certain qu'il y a des dispositions 
faites en £^pagne ; on sait que li\ cour d'Espagne a rendu' 
on décret qui a fait quitter lo^ooo françois d^ Madrid. 

Jl/. Rûgnauh : Je crois qu'il faut que M. le président- 
nomme 4 commissaires, pour aller chez les ministres, et., 
demander en quej état est votre cabinet avec celui de Ma- 
drid •; ^nfifl^ que rassemblée dise aux ministres les mesures 
qu'elLs veut prendi^e , ^et qu'ils répondent sur leur tête du; 
luccès de ces mesures ;( applaudi J. 

L'assemblée décide que le président écrira aux ministre» 
de se rendre k rassemblée* 
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>I. M^tmefoh : Messieurs ; Hle cte Bourbon réclamai 
ivotre protection et des $ecouf s , avec la confiance que lui 
inspire votre intérêt pour vos, colonies , et avec cette solli* 
Qtude que provoque son éioignénijent de la métropole et 
les dangers qui la menaceht. , * 

r 3oA assemblée coloniale pleine de soumission pour vo«^ 
ffécreis, ^ déjà exécuté ceux des 8 et z5 mars 1790, et la 
oolonis jouirpit , ;sans doute y dn fi^uit de ses travaux , si léi 
«conseil supérieur » par une conduite opposée , ne tendoit i 
les détruire. Ce conseil. , siiivant deux lettres du président 
«le rassemblée coloniale « dont l'une en son nom , et l'autre 
ma noip de rassemblée , n'a pa^ encore voulu prêter son ser- 
3n«nx civique ; et cependant, .observent 'ces deux, lettres, il 
)92g« de rhonneur , de là vie et de la propriété des bons 
eibDyens qui l'ont prêté. L'assemblée coloniale, se plaint fer- 
xn^nent par ses dernières dépêches, ,, qu'il n'enregistre ses 
arrêtés ^ quoique provisoirement sanctionnés par le gon-. 
"verneur qu avec des restrictions injurieuses qui tendent à\ 
les annuller , à désuniix les habitans et à (diminuer leur con- 
fiance envers eUe ; 'que les municipalités acceptées avec re- 
conaoissance par toutes les paroisses , étoient déjà dans lu 
plus heureuse activité , lorsque Tune d'elle ( celle d^ Saint* 
André ) ne s'est dissoute qu'à Tij^istigation du conseil ; elld 
-observe que ce premier désaccord ne peut exister dans £l| 
commune organisation; mais 1 influence de l'assemblée na-* 
éionaie peiit seule rétablir l'harmonie , puisque le gouver- 
^ aaeur,, che/ du .pouvoir exécutif ^dans fa colonie , n'krieil 
-fait pour maintenir ce premier établissement qu'il avoit 
..^nctionné. 
. T)es lettres particulières au correspondant de celte colo^ 
uie ,' mandent que les trois pouvoirs , dont la réunion se- 
aroit, si précieuse à sa régénération , sont entièrement divisés ; 
que la différence des opinions a déjà occasionné nombre 
^'affaires., particulières qui peuvent devenir le signal d'une 
affairé générale, si l'assemblée nationale n'étend sur cette 
colonie intéressante Ips salutaires effets de sa vigilance. ^ 

L'Ile de France qui n'en eçt distante que de 3o lieués , n.Ta 
pa^ été exempte de troubles. Voici comment s'exprime la" 
Moerniere lettre officielle de MM', les gouverneur etinteiidaftt 
au ministre de la riiarine. 

L'indiscipjitte des soldats de nos deux régimens est ppusséa ' 
lûntn loin : ils sont* sourds a la voix de leurs officiers , et con- 
. noissent à peine un commandant , que jujqu'à ce jour ila 
avoîent respecté di^ns l'inue et ici. • 

pBL cruelle destinée de M. Maçnémiura leur a trop bit a ap-^ 
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]»rk qu'ils scmt les pi as forts « et qu'on ne poui^rplc leur opr^ 

5 oser qu'il lia foible résistance. En conséquence y ils ne demaA- 
en t plus , ils ordonnent , et toutes les vieilles rectu?retj£f se 
reproiluisent 9 avec la certitude que ce qu*on leur a refusé ^ 
dans un t^^ms plus calme , ne ]^oui:ra plus Fétre auj/ourr 
4d'hui. ' I • , , . . y. > 

Les/ matelots et ouvriers suivent ce mauvais çxeinple ,, i$C 
cha'jùe jour voit naître une nouvelle demande, etc. 

A ces réflexions , vos comités de marine et des calo^i^ 
ajoutent les observations suivantes, extraites de lacorre^ponr 
dance des aditiinistrateurs. 

Que la nation a dés réclamations pour plus de x% millions 
«ur divers particuliers ; qu'il est nécessaire de prendre dj$^ 
mesures poui: assurer ces créances , et en procurer, le. recgui-. 
^rement. 

Qu'il existe dans ces deux îles , pour près de 5 ^ 6 niillio?i# 

de meubles et d'immeubles appartenans à la nation ^4^pXilf» 

fiux besoins d^ Tétat , et onéreux au trésor ; qu'il est pÉ^r^iUe-, 

ment des mesures à prendre- pour les faire vendre , et.^n li^if.^ 

' verser le produit dans la caisse nationale. ;, ,/, 

; Qu'il yrevstè de vastes domaines à concéder, .j.qu'il.i^îç 

également déplus sagas dispositions à prendre pgiurl§i|r.f|i«^r< 

tribution et pou^ la conservation des bois nécessaires^pav^^ir ;lfi#' 

vj3esoins de rétat|/,que ces colonies' n'ont d'^importaiice/quo 

par leurs ports,' pour les liott^s qui passent dans .)e& ^erf- 

orientales ; que Jes réserves nationales en bois offrent toutes- 

Jes ressources .nécessaires à leurs préparations pmais:4|iiQ.C9f 

ressources seront bientôt nulles , si les dévastatiôi:^ S|C»nt plus^ 

long- tems continuées. ' ' '\ \. 

^ Q^'il existe des abus ériormei dans leur adminisfcrâtibà ^ 

^u'il est essentiel de les connoitre et d'y obvier. . , 

Que ces coionies,'enHn , sont lés clefs des mers orîentales;; 
€^\XQ la première est le grenier de la çéconde qui en est 1er 
rempart ; que sous ces trois rapports elles méritent , dans^ 
ces circenstanees sur-tout , les mesures les plus promptes. 

Que leur grande distancé de la mere-patrie , que leur 
attachement pour elle , et spécialement leur soumission* à vos 
décrets, doit vous inviter à faciliter leur organisation ,t et 
t|tt'il. n'est pas de plus sjû/s moyens , ni de plus efficaces» 
pour y parvenir , que d'y envoyer des commis saireSMEonci^ 
îiat^urs , avec les^ mêmes pouvoirs que ceux accordés mx, 
autres colonies : nous devons vous o oser ver que le inkiistr» 
de la marine juge cette mesure très-nécessaire. 

Que d'après les nouvelles récentes, reçues de pondiçbérjr 
et À& Cliaoderna^or . l'êssembl^Je natii;>nale , si eilç "Vt/^d^ 
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tohser]/€r son commerce dans rinde , doit s occuper de Por* 
ganisatîon de ces établi^semens , que ces m^mes comtnis-r 
*• saîres 'pourront s'y porter facilement après avoir terminé 
leurs travaux aux Des de France ef de Bourbon. Mais, en 
n'envisageant dans le moment présent que la sûreté de ces 
deux , colonies , leur grand ëloignement de la métro|>ole , 
leur position dans la circonstance d'une guerre possible, la 
difficulté de communiquer ave» elles» les lenteurs d'une 
tîorrespbndance peu active, tons ces motifss ont déterminé 
Vos comités réunis à Tous proposer le projet dé décret 
duiy^nt : < * 

'Rassemblée nationale , après avoir entendu ses comités de 
•marine et des colonies, voulant réunir tous les. moyens 
jrropres à assurer la tranquillité des îles -de France et de 
Bourbon, faciliter l'organisation qui leur est -propre , et 
rétablissement des loix qui doivent les faire participer à la 
régénération de Feiripire ; * 

Considérant que, pour porvenir à ce but, elle a annoncé 
qu'il seroit envoyé des instructions è toutes les colonies , et 
qu'en faisant précéder cette mesure d'un degré de puissance 
capable de réunir les esprits , elle en a confié les dispositions 
k des commissaires civils qui ont été envoyés dans toutes les 
autjres colonies ; f 

' Qu'il entre également dans ses vues , de faire jouir les 
îleé 'àe France et de Bourbon des mêmes avantages , afin dé 
conduire paisiblement leurs- habitans au voeu commun, à 
tous Qèux qui désirent le bien, a décrété ce qui stiit : 

Art'. I. Il sera envoyé deux eommissair s civils aux îles 
dç France et. de Bourbon » chargés d'y ;nain tenir l'otdre et 
la tranquillité* publique , (Je faciliter leur organisations , et de 
y^illeç à rex('xution des décrets de l'assemblée nationalel 
Ils y exerceront ♦ s'il y a lieu , les fonctions et pouvoirs dé- 
légués par le décret du 29 novembre dernier aux comniis'- 
saires desliriés aux îles du vent/, à l'effet de quoi , il leur sera 
donné tpus pouvoirs nécessaires. 

Ily Lesdits. commissaires seront chargés de remettre à cha* 
$Jue. a.ss.emblée coloniale desdite^ îles, la collection complette 
des décrets rendus p^^r IfiSsembléç nationale jusqu'au jour 
de leur départ , et se.mblabie expé^dition des instructions 
fléC(rétées pour St-Domingue , pour faciliter le vœu qu'elles 
auront à présenter au corps législatif en France. 

III. ils feront prêter , et recevront de tous les fonction- 
naires publics ,' des troupes de terre et.de mer , s'il n'a eu 
lieu, le«lBerm«pt décrété par l'assemblcje Ut^tionaie. 
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• ' IV. Ils preûdroat cozmoissance de toutes les sommes duec* 
Bn trésor. public parles habitans desdit^s lies, et se concerr 
teront avec leurs assemblées coloniales pour assurer ces , 
créances et en procurer le recouvrement et le versement au 
trésor public. , • 

V. Ils se feront , remettre par les administrateurs de la 
colonie où ils seront situés ', Tétat des meubles et immeubles 
appartenante la nation ; ils en sépareront , de concert aved 
eux et deux commissaires de rassemblée coloniale , tout ce 
cpii tiendra à la défense , aux fortifications et aux besoins 
de l'état, en feront vendre tout ce qui aum été jugé oné- 
reux et inutile , dont le produit sera- versé au trésor 
public. 

« yi. Ils s'entendront avec rassemblée coloniale pour les 
mesures à prendre pour la conseryation des réserves nationa- 
les , et pour empêcher la dévastationî des terrelÀs partir . 
culiers. • " ' 

VU. Ils seront autorisés à prendre • connoissanoe, Je la 
situation actuelle vjies finances desdites colonies ; ils eh exar 
îijineront la comptabilité et se concerteront avec les assem- 
blées coloniales', pour conhoitre les abus et les moyens d'y 
obvier ; ils s<îront spécialement chargés de présenter les ré- 
fcM mes et changemcns indispensables ^ pour parvenir à la 
lîieilleure et k la plus économique administration ; objet 
dont ils reïjdr ont compte, comme de tous autres, le plutôt 
possible. . 

• yiîL L.es arrêtée pris par les assemblées générales desdites 
colonies , approuvés par les gouverneurs , seront provisoire- 
ment exécutés comme ayant force de loi. Adopté, 

Messieurs , on a reçu hier des lettres de Saint-Domingue. , 
qui annoncent que le décret du i5 juin y a été rrçu. Jl y a 
ï^u quelque fermentation dans' les esprits, mais on présùm» 
que tout se terminera amiablçuient. 

' M, RegnauU d'Afigely : S*il éfoit possible desavoir d'une 
manier» précise quels sont ceux qui ont reçu d«s lettres de 
Saint-Domingue , il seroit bon de les inviter à communiquer 
Ces dépêches , pour ne laisser rien de vague sur ces objets, 
et qu'on jie nous puisse pas reprocher d'avoir induit <^ii 
ï'rreur sur ce qui s'est passé à Saint-Domingue. Il est im- 
porrant. de savoir la vérité et de ne rien déguiser. . ^ 

M,Baheyi C'est d*autant plus nëcessair* , qu'on, dit que 
le décret a été brûlé en arrivant aux color.ies. (^«lurmures). 

M. Treilîiard : 11 paroît fort extraordinaire que Ton entre- 
tienne 1 assemblée de quelques bxûits populaires et àç^ soti/scs 
qui se débitent aux quatre coins de la capitale. QuunJ om. 

Il 4 
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recevra des nouvelles officielles , elles seront loes d^a Ymfé 
'semblée , et Ton jugera. Je deihaude qu'on passe à Tordre du 
jour. 

fi'assemblée passe a Tordre du joui:. 

M. Milet de Murea^ ; J*ai T honneur de vpus proposer !• 
décret suivant : ' , 

I L'assemblée nationale , après ^avoir oiiï le rapport de soft 
comité d'agriculture et de commerce , a approuvé le canal" 

Î)roposé par le sieur Barbe , tendant à procurer de Teau à 
a ville de Toui^non , à y établir des ïnouiins et à arroser 
des campagnes qu'il traversera. Autorise le sieur Barbe à 
construire , à ses frai* , ledit canal , aux conditions portées 
J)ar son projet qui rçstera annexé au présent décret, et 
sera , ladite «onstrubtion , exécutée suivant les disposition* 
des loix , sous l'inspection du directoire d« district de Me- 
ain, et' s<5us la direction de celui du département d« TAr- 
déçbe. Adopté, 

M, GoMpdleau : Je demande à faire utte niolîon d'ordre. 

M. Mureau va vous proposer un projet de canal de navi- 
gation d^Orléans à Etampes , et d'Etampes â Paris. J'observe 
que plusieurs plans ont été, envoyés au comité et qu'un seul 
a été renvoyé à l'administration des ponts et oljaussées , et 
rien ne prouve que ce plan soit le meilleur. Je demande 
rajoufnement du rapport, et que tous les- plans relatifs à 
ce canaj soient renvoyés à l'administration ^s ponts et chaus- 
sées qui les ex^Biineia , ^t alors on pourra d^'cider.. , 

M, Milet de Mureau : Depuis un an ce projet est au co-i- 
mité ; iLparoît qu'il a l'assentiment général; Jl est juste que 
l'entreprise soit donnée à la première personne qui a conçu 
le projet du canal ; car si Ton donnoit la préfërence à ceux 
qui prétendent avoir des moyens d'exécution plus parfaits » 
ori n'en fîniroit pas. 

M, Begnanlt d'Angely\ Je demande que l'on fasse le 
rapport ; l'adoption de ce projet sera le seul moyen do 
donner à des ouv^-iers sans occupation ; et par Conséquent 
à }a disposition de nos ennemis , un ouvrage à la feis utile à 
la sûreté publique çt à l'utilité générale. 

M. Milet de Mureau : Les rivières d'Essonne ©t dé Juine , 
dites d'Etampes , ont él^ jadis navigables ; et l'utilité de cette 
navigation a été si fortement sentie depuis plus d'^un siècle, 
que nombre de proj^sts se sont succédés , et que leurs auteur» 
ayant pronté successivement des lumières de leurs prédé-. 
cesseurs , les entrepreneurs aciuels- sont parvenus à la per- 
fection de celui qu'ils vous présentent.ï^et le succès etf paroît 
âMSsi sûr qu^il est desirable%^ 
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^ous avez décrété , messieurs , les 19 et 21 octobre d cri! 
nier , qu'îî seroît construit un canal de navigation qui doit 
ouvrir une coramunicaiioh plus' facile de la capitale à la 
Manche. Plus ce projet a ofFert d*avantages , pîus il étoit im- 
■ potdant d'en- assurer rexéçuiion prompte- et facile. Par cû 
àécret , il a été imposé au sieur Brûlé , enirôprenei*r de cet 
intéressflnt ouvrage , des conditions préalables; on ne voif 
pas qu'il ait encore rempli une des plus essentielles , ctïlm 
cjuî assiire Texistencse de la première finance. Cette condition 
omise semble faire naître la nécessité d'imposef aux entre- 
preneurs qui se présentent pour demander Texécution d'un 
projet de ce même genre , une loi plus précise ; car il doit 
parottrè indiscret d'occuper les momèns pféciehx de l'assem- 
ofée , pour obtenir des décretdvfavorables à un établissement, 
' s'il ne doit jamais avoir lieu , par défaut de fonds , tandis 
qu'aucun particulier ne 'doit jamais présenter une entre- 
prise utile et dispendieuse , sans joindre à ses moyens d'exé- 
cution la soumission de capitalistes bien connus par leur 
solidité. Néanmoins ^^ des considérations particulières peu- 
vent porter à adoucir la rigueur de la loi , «t c'est ce qu'il 
convient d'examiner. 

La proposition de rendre navigables les rivières d'Essonne , 

de JTuine et du Remard , qui vous est faite ,. n'est pas un 

« projet ijouveaa , ainsi que nous vous l'avons déjà observé ; 

ïl n'est question que de reprendre le xîours d'une navigation 

qui existoit en partie en i49^- ^^' ^^ * cette époque eettd 

navigation fut reconnue utile , à combîea plus forte raison 

doit- elle être déinontrée intéressante dans un tems où les 

besoins de la vie , multipliés en tout genre , ont donné au 

commerce une activité ^ui s'étend dans les quatre parties du 

inonde. 

L'Essonne prend sa source dans le Gâtinois , la Juine danl 
IsL Beauce^ leJElem^rd dans la forêt d'Orléans: les deux pre- 
mières se réunissent à 3 lieues de Gorbcil , où elles confluent 
dans la Seine. Successivement divers ingéaieurs et proprié- 
taires ont Voulu reprendre cette navigation sous l^s rois 
Louis XII , Louis XIII , Louis XIV et Louis XV ; ont voit 
|)ar les pièces et les mémoires joints è ce rapport , que cette 
navigation a ex.isLé pendant deux siècles; mais les péages , 
les difficultés que les navigateurs éprouvoient ^de la part 
des seigneurs d'un cété , de l'autre la disette des fond* ; la 
nnauvijibe administration \ la négligence dans l'entretien*, 
tout concourut en un mot h la faire abandonner. 

Le sieur Dranpy ,. ingénieur . connu par ses talens en hy- 
draulique , par les moyens qu'il vous offre , a trouvé l'ines- 
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tuntbie avantage, de conserver toutes les usines établies lUr 
tout le cours de cette rivière ; tazïdis que ses prédécesiseura , 
vouloient les détruire et Sacrifier ainsi à ^ambition de faire 
pn beau canal , une multitude de moulins à farine , dan- 
tant plus intéreréssans qu41$ sont construits sur des rivières 
douces y paisibles y tranquilles y jamais sujettes à aucun 
gonflement désastreux , etgui ne eelent point. Cet ingénieùic 
giii a porté la perfection des moulins à farine à son plus haut, 
périoae, se propose au 'contraire d'en augmenter le nombre 
u volonté , de rendre ceux qui existent plus forts , plus pro- 
ductifs-, et de conserver avec scrupule toutes les chutes. Lors- 
qu'on considère' que les départemens qui avoisinent ces ri- 
vières abondent en bleds et grains de toute espèce,, on est 
convaincu que ces vues d'utilité publique méritent, la plu», 
jgrande protection. 

.On peut reconnoître dans le mémoire de ring(Jnîeur, et 
dans le supplémeia qui y est joint , que sa prévoyance s'est 
(i^teûdue sur tout ce qu'un ouvrage aussi majeur peut laisser 
à, désirer : i *. sur la solidité; a», sur la construciion. , le 
nombre de ses écluses , leur placement près des moulins ;. 
o^, sur les ponts en pierres pour la commodité des passages ;. 
partout où ils sont nécessaires > et des. petits ponts de supplé- 
, inent en bois , d'un genre de mécanique très-ingénieux po.oir 
leur force et leur déplacement facile ;.4^. sur les hallages ^ 
les, ports , les fossés de dessèchement ; 5^. sur le rassemble- - 
inent des eaux des sources ^ des réservoirs ; en un mot sur 
tout ce qui peut concourir à la perfection de l'ouvrage , et 
le rendre plus utile, aux usines et plus commode i^u public ^ 
en respectant et conservant en mérne temps dans toute leur 
plénitude les, droits des propriétaires , avec cette sage éco- 
nomie qui doit &;ms réplique contriouer à faugmentation do 
^a valeur des terres , des près , des bois et des denrées eh 
géiiéraL 

Par votre décret do. 6 octobre dernier , messieurs ,. vous 
avez renvoyé la demande du sieur Grignct , moteur cL en- 
.trepreneur du projet, et àtis sieurs Gerdret , Jars et com- 
pagnie , spumissionnaires pour les fonds , au départemcut 
de Seine et Oise . et à celui du I^iret , pour constater l'utilité 
de cette navigation et donner leur avis. 

Vous avez vu, mossieur<> , que ior^ de l'établissement du 
canal de Paris , ^1 parut une variété d'opinions qui pouvoit 
faire*bàlancer votre décisjon : ici le voeu g.'îiK^ral s'exprime 
de la manière la plus forte ; et dVpiès cet accord unanime , 
il semble qu'aucun motif ne doit plus retenir la loi qu'il reste 
à prononcer; mais plusieurs entrepreneurs la demaiid*^nl en' 
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tnièïne * temps , et chacun sioUicitiB ime |jréfëreirce. Qâels 
sont ienrs droits, leurs raisons de priorité ?c'-est ce qu'il con- 
vient d'examiner. ^ % * 

Ces entrepreneurs sont, d*un côté , marine de Sainte-^Co- 
Jombe, le sieur Dubois , ci-devant av<^at , maintenant homme 
de- loi , et.M. de Romainville. 

DeTautre, les sieurs Grignet , Gerdret , Jars et com- 
pagnie. ^ 

JLes premiers appuient leurs droits sjor ce qu'ils se préten- 
dent représentans des iaiiciens entrepreneurs. 

Xes sieurs Grignet , Gerdret et Jars , d'un autre' côté , se 
présentent comme propriétaires d'usines établies .sur Ja rivière 
d'Essonne, comme ayant monté' dans ces usines aim fabrique 
d'ustensiles en cuivre. 

Vousi pouvez voir dans le rapport imprimé , les . prélen^ 
tions motivées des deux compagnie^s différentes ; Tune plu» 
ancienne , • présejite des moyens qu'on ne peut juger , et des 
droits au moins équivoques; l'autre , secondée par le .talent 
. et l'expérience , vous offre des moyens clairs et qui paroissent 
sans contradiction. ,' . . , . . 

En accordant aux sieurs Grignet , Gerdret et Jars, le dé- 
cret qu'ils, sollicitent, et^en les soumettant à recevoir des 
sieurs Dubois, Romainville, <;t de madame xle 8ainte-Co* 
lombe , des actions jusqu'à la conourrence d'un cinquième 
du montant de la dépense , dans Jaquelle ils feront entrer v 
ainsi que les sieurs Grignet , Gardret et Jars , les <îrpensçs 
préliminaires et légales qu'ils justifieront avoir faites ^oiir cet 
objet : enfin , en imposant à cette. compagnie la*; obligations 
de suivre les plans du sieur Di'ansy, qui sera éhar^é d« 
l'exécution , vous rendrez une égvile justice â tous ids. préten- 
dans , et vous assurerez la bonté de l'exécution , ea la met;^ 
tant entre les mains de l'ingénieur qui jouit d'untvconfînnce 
générale. 

Les entrepreneurs demandent qu'il leur soit fait don per- 
pétuel et irrévocable, à leurs hoirs , successeurs , et en pleine 
propriété incommuiable, etc. 

Cette demande ne peutc être accordée sans contrarier vos 
principes constitutionnel;!?. Le fond du canal de cotise navi- 
gation , ses bords, ses chemius de halage, ses ponts , se« 
écluses , ses étangs, ses réservoirs, ses points , tous ces objeti 
ne peuvent et ne doivent être aliénés que pour un tcms li- 
mité, .jjéndant lequel, au moyen dJjjmfi indemnité qui sera 
accordée à prJ^ndrfe sur les bateaux qui monteront et descen- 
dront , en Vgard à l'espèce , poids et qualité des raarclimVJi- 
ses,- des denrées, er mt^a ne sur les voyageurs qu'ils coirtitur 



drdUt ; ces ^trapreneurt seront renUjoursés^.de leurs Ê0û3é 
d'avance et des intérêts qu'auront occasionnés la çon&tructioi^ 
de l'ouvrage et de son entretien. 

Mais les magasins <, les bateaux. » les maî^Qns , les usinée 
qu'ils auront construits sur les bords d^ cette navigation souf 
votre autorisation ; tous ces objets,, bétis à léurs.frais, et in-r 
aépendans de la navigation, formeront. ]^our eujt ♦ leur# 
hoirs ou ayant-cause , une propr^ét<é réelle et irrévocable » 
parce qu'à Texpiration de 1 époque fixée , toute indemnité 
acçordëe, sur le publie , passera au pro£t de la nation ,• aloxi». 
^ chargée de son entretien; sauf aux entrepreneurs à tirer de 
leurs magasins, maisons» usines, bateaux , tel parti qu'ils 
jageront gonvenable pour, la vente ou la location <^ leurs^ 
propriétés. 

Ainsi ,^ttr ces principes , ce n'est pas un privilège qu'il 
est question d'accorder; mais de baisser ouverture à iin9 
aimple spéculation , à laquelle tout citoyen , tout proprié- 
' taire , peut avoir droit de se livrer , et de placer une por-^ 
tion de ses fonds conformémeiit à ses intérêts et aipt prinr 
cipes de la liberté ^ base heureuse vde nôtre constitution^. 
C est en conformité de ces principes que j'ai Thonneur d^^ 
TOUS proposer le projet de décret suivant , au non^ de votr^ 
comité de commerce et d'agriculture. 

L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapt)ort qui 
lui a été fait au nom de son comité d'agriculture et de com* 
merce , de la demande des sieurs Grignet , Gerdrét et Jars., 
d^ rétablir à leurs .frais , i^. la navigation sur la rivi^^rei de 
Juine , dite d'£tampes , depuis cette ville jusqu'àson embou? 
ekure dans la rii^iere d'Essonne. 

xo; )La navigation sur 1^ rivière d'Essonne depuis sa jonc^ 
' tien dans la Seine à Corbeil , jusqu'à sa source au-dessus de 
Pithiviej^s , en passaiit par Essonne ;» la Ferjté- Aleps et Alale- 
shèi^es , et un Hottage sur le ruisseau le tlenard f dans^ 1^ 
partie de son ôours , à travers la forêt d'Orléans , pour eut 
îiciliterrexploitation dubois. /. 

3o. D'établir une nouvelle navigation depuis Pithivi^rs^ 
4in traversant partie de la forêt d'Orléans jusqu'à la Loire» 

Ouï le rapport du vœu des directoires des départemens^ 
ée Paris , de Seine et d'Oise , du Loiret , des* directoires d<^ 
district d'Ët'ampes , de Corbeil , de Piihiviçrs ,des municipa* 
lités de Paris , Gorbeil, Pi:hiviers , Malesherbes , Baulne > 
S»i|;ne ville , Giron ville ^ Bonnevault , Messe i Vaire, Bou- 
tigni , Guinneville , la Ferté-Aleps et Essonne : 
. Ouï le rapport du sieur Dransy , ingt^aieur nommé péÉc 
iurrét du oonseil (du x5 avril 178g, pour examiner lapossibi^^j^ 
•tU détail de coûstruction ; 



T ^thn Je rapport 60 rftdfninistiration centrale des ponts et 
chaussées , décrète ce qui suit : 

Art. I. Les sieurs Grignet, Gerdret , Jars et compagnie ,1 
«ont autorisés d'ouvrir , construire et rétablir à leurs trais , 
conformément aux plahs et devis fournis par le sieur Dransy ; 
ingénieur , qui resteront annexés au présent décret' , et ^oui 
^ la. conduite de cet ingénieur : 
. i^'^X.a navigation de la rivière de Juine , dite d'£tampes f 
depuis cette ville jusqu'à son embouchure dans la rivière 
cL'JÊssonne. v > 

• ^ 20. La navigation sur la rivière d'Essonne , depuis sa jonc* 

. ^on dans la Seine à Corbeil jusqu'à sa source au-dessus die 

"JKshiviers, en passant par Essonne , la Férté-Aleps et Ma- 

Jesberbes , et un âotage sur le ruisseau le Renard ; dans \% 

. partie de son cours , à travers la forêt d'Orléans , pour en fa* 

ciliter l'exploitation du bois. - 

3o. D'établir une nouvelle navigation depuis Pithiviers ; 
en traversant la partie de la forêt d'Orléans jusqu'à 14 
JLoire. , ^" > 

^ II. Les rivières auront au moins trente- six pieds de large 

Il leur superficie et x^iiiq pieds de hauteur d eau : il leur sera 

» donné une plus grande hauteur et largeur d^ns les lieut où 

elle sera jugée utile ; elles seront redressées pat- tout où il 

«era néjuèssaire , et il sera établi des anses de retraite dans le« 

- lieux convenables po^ur la plus grande facilité de la nav 

vigation. 

Toutes les branches qui subdivisent ces rivières , et sur le»^ 
quelles il n'y a pas d*usines pu moulins , seront réunies an 
corps de rivière principal , et leur embouchure sera lennée 
jibhdement avec ' des palplanches et corrois devant et 
derrière. " ^ » 

111. Les sieurs Grignet , Gerdret i Jars «t compagnie , éta» 
bliront des ponts en pierre par-toùt où cette navigation tra» 
versera les grandes routes « en se concertant à cet edel aveQ 
l'ingénieur du district ou du département ; dés chemins de 
iralage de dix-huit pieds de large ^ un contre-fossé pour la 
dessèchement des terreins ^ qui aura six pieds de large , et 
dont la profondeur sera toujours de niveau au-dessous de 
l^usine inférieure. ; le franc-bord opposé aux dôu^e pieds dé 
large, et on y établira un contre-fôssé servant au desséche* 
nien^ de cette partie* On ajoutera , aux chemins de bal^ge « 
£rancs-l»}f ds et contre-fossés , les talus nécessaires pour ié 
soutien et la solidité des terres. 
• 11 sera établi , à chaque rétetiue d'eau ^ une écluse le plus 
furès possible de Tusiat £ et , 4 çii^^^e e&dreit où il se iroin^ - 
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teraun chemin charretier , il sera' étàblHur rîéd'uiR'tta 
pont moavant' ea bois. « J^ 

IV. Us acquerront les propriétés nécessaires à cette en- 
treprise , savoir, les terrains nécessaires à rélargisseineut.do 
la rivière , ceux pour le chemin -de hallage , les talus ; le» 
francs-bords , les contre-fossés , suivant les dimensions don- 
nées à rarticle ci-déèsus , les terreins nécessaires aux anses 
de retraite dans les cahipagnes , de six cents toises ensix cents 
toises ; ceux nécessaires aux . remblais de eerres où besoia 
sera; enfin , ils seront aussi autorisés h faire acquisition dans 
les villes, des terreins qu'ils jugeront nécessaires à rétablisse- 
ïàent d*un port où passera le canal ; festimation en seraBiit^ 
par des experts, nommés de gréa gré, ou par le directoire de» 
districts ; . et , s'il ai^rivoit quelques difficultés à .cette bc-^ 
casion , elles seront terminées par les directoires dçs dépar- 
temens. . \ '. . j 

Le propriétaire d'un héritage divisé par le canal, ponnra , 
lors du contrat de vente , oblige^ les sieurs Grignet, Gerdret 
et Ja» s d'acquérir les parties restantes ou portion d'ic^les v 
pourvu, toutefois, qu'elles -n'excèdent pas celles acquises 
pour ledit canal et ses dépendances. Si la partie restante 
d'un liéritage se trouvbit cependant réduite .à un demi* 
arpent, ou .au-dessous ,: les entrepreneurs seront obligéjt 
à les açquétir , s'ils en sont requis par ï^ propriétaires. . : 

V. Ils ne pourront se mettre en.posseision d'aucunes pro- 
priétéfe qu'auprès le paiement réel et effectif de ce qu'ils dCf 
vront acquitter ; si on refuse de recevoir Je paiement , ou ea 
cas dé diftlcultés , la consignation d^ la somme ^ payer sera 
feite dans le dépôt public que le directoire du départemenl 
ordonnera , et sera considérée comme paiement «ap^rè^ qu'elle 
aura été notifiée ; alors toutes les oppositions et autres eni'^ 
pêchemcns à la prise de possessioa seront de nul effet. 

VI. Après la quinzaine du paiement ou de la consignation, 
duement notifiée , les entrepreneurs seront autorisés à s© 
mettre en possession des bois , pâtis, prairies , terres à 
champs , emblavées ou non , qui se trouvent dans remplace- 
ment dudit canal et de ses dépendances. 

Y IL Les hypothèques dont, les bfens <Juâls .acquerront pour 
la construction, du canal et de Ses dépendances , pourroient 
être chargés , seront' pupgées en la forme ordinaire ;» mais il 
ne leur sera expédié , chaque mois , qu'une seule lettré de 
ratification par le. tribunal , pour. tous les biens dont les hy-. 
potheques auront ét(é purgées pendant ce moi^. 

VIII. Ils seront autorisés à détourner les eaux pour l'ap- 
jprofondisseinent de la rivière ; x^ais , s^il y -a quelques mou* 
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lins qui soient en chômage par cette raison ^ le meunier sera 
indemnisé par chaque journée de vingt quatre heures dé 
moitié en sus du prix de son bail , compensé par chaque 
journée , deini - jouriiée , quart de journée et heure , s'il 
rexige. , 

IX: Ce canal sera, traité , à Tégardi des impositions , comme 
h seront fes autres établissemeus de ce genre. 

X. Pour indemniser les entrepreneurs des frais du fossé de 
dessèchement , indépendant de la navigation , et dont le. 
seul bint est le deâséchehient des prairies et la salubrité de 
l'air des pays voisiiis , ils seront autorisés à construire , sur. 
les côtes du canal' et à la chute des écluses , dos usines, 
moulins et autres éra1;>lissemens , sans que cela puisse , sous 
aucun prétexte , nuire ou préjudicier à la navigation , 'à Ta-i 
gricuhure et aux autres étaolissemens déjà construits. 

Il sera établi , à chaque prisé d^eau dans le canal , des 
repaires indicatifs de l'eau néc^saire k la navigation , et les. 
entrepreneursx ne pourront ^poser que de celles surabon- 
dantes. / 

X'. Les propriétés d'usines et de mbuîins déjà exfstans , 
seront invioiablèraet respectées ; on ne pourra toucher à 
aucune 9 à raison des opérations nécessaires à là navigation / 
avant d'avoir constaté , pardévànt la municipalité du lieu , 
la hauteur de Teau à la vanne-ouvriere ; et celle du cour- 
sier , la hauteur de l'eau dans le coursier ; et il en sera dressé 
nn procès^vèrbal pour Constater que les propriétés des an- 
ciennes usines n'auront point été diminuées ; on y feramen* 
tioe de l'avarttage qu'elles auront pu recevoir , afin qu'if 
ne. soit plus rien changé par la '$uiie pour relèvement des 
eaux. 

XIL Dans les longs intervalles d'une usine à l'autre , lors- 
qu'il se rencontrera une pente trop considérable pour que 
le sol^de l'usine inférieure puisse la supporter , on sei-a obli- 
gé d^e conslrttire une écluse, sails rien changer aux chutes ,* 
tant de l'usine supérieure que dé Tinférieure ; il sera per- 
mis aux entrepreneurs d'y construire de nouvelles usines * 
gui leur appartiendront en toute propriété ; cependant . 
avant la construction , soit des écluses , ^oit des usines , îJt 
sera dressé un ,procés-verbal 'de la situation des lieux , pour 
qu'ils soient conservés dans toute leur intégrité, 

Xlli. Les entrepreneurs de la navigation auront le ^roit 
d'<^tablir sur ce canal ^ des coches , diligences , galliotes et 
batelets , pour le transport'des voyageurs , dans la (!|cîamitÂ 
qui sera jugée conveiaable pour l'utilité du service public ; et 
tous mariniers et conducteurs pourront , concurretnmetit 
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Mvec les entrepreneurs , charger et conduire les perscnnerf 
•t toute espèce de marchandises , moyennant les droits du 
canal qui seront Hxés par le tarih 

XIV. Les entrepreneurs seront tenus de faire poser à leur» 
frais le long du canal , à partir de la jonction à la Loire à 
Orléans , jusqu'à la Seine , des bornes indicatoires de Ja 
quantité des Jienes , divisée en demi-lieue , en quart de lieu% » 
et numérotées. * ' 

XV. Les entrepreneurs auront la faculté de prendrje * le 
snois Je plus convenable dans Tannée , pour* le curage du 
canal , seulement depuis Orléans jusqu'à Ecrennes , le sur- 
plus de cette navigation n'en étant pas susceptible. • 

Ils auront en outre la liberté de détourner toutes Jes eaux 
qui seroit nuisibles au canaL, et d'y amener toutes celles qui 
j)Ourroieiit lui être nécessaires « sur» tout dans la partie d« la 
forêt d^Orléans. 

" XVI. En considération de Tentreprise , de son împor-' 
tance ^ et des grandes dépenses qu'elle occasionne , les,, en- 
trepreneurs jouiront pendant cinquante ans , (dans lesquels 
îe terme fixé pour l'acjîeveinent du canal , n'est point com- 
pris ) du droit de péage qui sera décrété, et après ce tems , 
ce canal et ses dépendances appartiendront à là nation; znaisî 
les sieurs Grignet, Gerdret et Jars, conserveront la propriété 
absolue. 

lo. Des magasins qu'ils auront construits , maisons , au- 
berges , moulins et généralement de tous lés établisseinéns 
fju'ils auront faits ; tant svir le bord du canal et des rivières ^ 
^ue sur les terrèins^ qu'ils ont acquis. 

20. Des francs- boras et contre-ibssés dudit canal et des 
rivières , à la charge de souffrir , sans indemnité / le dépôt 
des. vases provenant du curement du canal et des rivières , 
ainsi que des matériaux nécessaires aux réparations ,• sans 
cru'il puisse s'opposer à ce qu'il soit fait des quais pour l'utilité 
des communautés riveraines. , ^ . ' 

Il sera fait défense à toutes personnes dé les troubler, ^ 
tant dans la confection des ouvrages nécessaires à ladite en- 
treprise, que dans la perceiion des di-oits qui leur seront 
accordés , d'y apporter empêchement ni retard , sous peine 
à*étre poursuivies suivant la rigueur des loix, et de tous 
dépens , dommages et intérêts. 

11 sera en outre ordonna que nonobstant tous procès*et 
différens qui pourroient être intentés aux entrepreneurs , 
pour raison de ladite entreprise ,^ empêchement ou opposi- 
tion quelconque ( ^n attendant Je prononcé ) ils seront au- 
torisés à poursuivre leur, travail jusqu'à perftîction de la 

navigation 
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Bavîgation cpji ne p(Srra être différée , le moindre re^ 
t<ird pouvant entraîner des inconvéniens d'une très-grande 
importiince. 

XVfl. Les entrepreneurs mettront , dans trois mois , à 
com": ter du jour de la sancliondu présent dt^cret , les tra- 
vaux en activité, et ils ne pourront néanmoins les^commenccr 
sans avoir justifié , par des soumissions souscrites pftr des 
caoitaiistes reconnus solvables au[)rès des départemens de 
S«irve et ()i^e,et du Loiret, la. sûreté de la totalité des 
fonds; à défaut , ils seront déchus à dette époque du bénéfice 
du }>r^;sent d<'îcrét- . ', 

XViii. Los sienrs Gri^jnftt , Gerdret et Jars , ^seront tenus' 
de recevoir les toiitls r}ui leur seront remis par le sieur 
Dubois , avocat au parleint^ot de Paris , et le sieur Romain^ 
ville., jusqu'à la concuneiice des trois cent mille livrées cha- 
cun, dans laqu' lie soinmeiesdirs sieurs Dubois et Roniain- 
viile pourront dowaer f>our conir.taat io ni<)ntant des dé- 
jKïnses qu'eux ou les personnes quUs représentent ont faites 
l'elativeiTienî à leur i.rojef de navigation des "rivières d*Es- 
sonne oi d'Etampfts , lesquelles dô,.enses seront jus ijflf^es par 
quittancos et éîiiij» en bemne forme. A défaut par lesdit* 
sieurs Du/>.iis et Romainville^de remettre ces fonds dans 
trois mois <> compter de la sanction du présent décret , ils 
fieront < gàieniRnt déchus de tous droits et prétentions. 

M. CroupiUeau : Je prie M. le rapporteur de vouloir bien 
donn;-r f<-ciure de l'avis lies poniS/et chaussées. 

Al. Mz/et de Mnreau : J'ai eu l'honneur de vous observer 
dans mou rapport que la navig^^tion dont il est question, con- 
siste en d.ux parties tiès-dislinctes Le rapport des ponts et 
diaassèes, en demandant des renseignemens, ne peut avoir 
Jif.'u que sunla ueÛte partie de ce canal qui doit joindre ces' 
riv io-'^s H la 8<âne , à Cnrbeil. 

^ vis des ponts et chaussées^ sur le projetet les moyens de. 
jr^ndre novii^ahl^^s h'S ri{>it'r*)s de Juin*: dite d' JStaTHpes , jus- 
nu à la forêt d Orléans ^ pour la communication de la Seine 
à la Ljire , partant de- CorbeiL 

L'asseuiMé'i des ponts et chaussées , après avoir examiné 1» 
projet, p^^'ne que\ |)OÎir porter un jugement sur l'avantage 
qui pourroit être tire' ^ur son 'exécution il conviendroit 
d'avoir fies plans, sondes, et les rt-nseigneraens demahdcs 
sur la nature du soi du terréin , ainsi que sur le volume d'eau. 
qu'on p<iui espérer de la partie de la forêt d'Oil-^ans que le 
canal aoit tra^^f^rser, et de celle des étangs d'Ambers , entre 
lesquels '1 ulace les plans et dé^lail estimatif do tous les ou- 
vrasses à f nre pour l'exécution de la navigation de ia rivier* 
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èe Juine jus<]tu*à Etampe , et )d« icelle JÎBssonné et dé Corbeîlr 
jusqu'à Pétiviers ^ et du canal ouvert à Pëtiviers ^ jusqn «. 
Orléans ; et attendu que cet établissement pr^senteroit de» 
avantages, dont les députés ^u Goramcr ce scr oient lesmëil-' 
- leurs jugés , l'assemblée àes ponts et chaussées desireroît 
' qu'ils fussent d'abord consultés , et dans lé cas d'un avis 
favorable de leur part ^ les sieur Gerdret et compagnie pour- 
roient être autorisés, par un décret dé l'assemblée nationale » 
' a faire les oplérations i^eiatives à cette importante entreprise^ 
Vous voye2, messieurs, que ceux qui s'opposent à la cons- 
truction de ce canal , ne peuvent pas arguer de la demanda 
des ponts et chaussées.* 

M. Camus: J'ai remarqué trois choses dans les articles 
du projet de décret. Dans un article on a dit que les en- 
trepreneurs ne pourroient se mettre en possession d'aucun 
terrein'^, sans l'avoir payé. Cela est juste , sans doute ; 
mais je ^ crois qu'il iaudroit dire, qu'ils ne pourront en- 
treprendre aucun travail sur un terreiti , san^ l'avoir payé, 
ïnsutie j'ai vu que les entrepreneurs seroieiit autorisés à 
détourner les eaux qui seroierit nuisibles j>our le canal : 
je voudrois qu'il fut dit ; sans nuire à aucun particulier. 
Enfin , j'ai remarqué une dernière proposition , qu'aucune 
difficulté , qu'aucun^ procès , ne pourra empêcher les tra- 
vaux et la construction du canal. Je crains que cela rie soit 
nuisible au^L principes. Je proposerois que l'appel ne suspen- 
dit pas le travail ,, mais je ne voudrois pas que l'on put 
aller en avant , sans avoir une sentence , au moins pro- 
visoire. 

. .M, le. Rappcfrteur i Ces observations- là sont bonnes ; 
je les adopte. Tout ce qui tend a assurer la. propriété , 
doit être adopté, V 

' Afi Dupaty \ J'observe que l'article 8 n'indemnise pas- 
assez le meunier; je demande, gue l'indemnité ^\l à dire ^ 
d'experts , suivant la quantité de bled que son moulin peut^ . 
en moudre en un jour.. 

M. Milet Mur eau : J'adopte. i 

Le décr/et et les a^mendemcns adoptés par te rapporteur 
sont décrétés. 

M. Camus : Cûnformënent aux quatre états qui vous ont 
été présentés au nom du comité des .pensions , nous vous 
proposons le décret suivant ; 

L'assemblée nationale , ouï le rapport de son comité des 
pensions , qui lui a rendu compte des états dresses par le 
directeur général de la liquidation , annexés au présent dé- 
cret , et la vérification relative audit état , faite par 1« direc-^ 
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teur générai dé In li<2|iiidauon des pensions portées audit 
état ; décrète que les sommes portc^es au premier état , mon- 
UiXLt à la somme de Sgo.SSg iiv. , réglées conformément au> 
dit ^tat ; les pensions comprises* au second état montaot en 
totalité k 789I55 1. 10s. , réglées conformément audit état; 
les seeoarsportes.au troisième état montant à 6,400 Iiv.; 
•t ceux portés au quatrième état montant à 10,900 Iiv. , 
seront payés ainsi qu'il a été décidé par les décrets du 3 août 
1790 , .et «o février 179.1 , aux personnes dénommées dans 
lesdits états , et pour lés sommes énoncées pour chacune 
d'elles , et aux conditions portées par la loi du 17 mars., 
Décrété. 

^utre projet de. décret, 

L.*assemblé# nationale , ouï Je rapport de son comité des 
pensions , décrète que l'article 7 du titré premier du décret 
. du 5 août , qui porté que dans le cas 4^ défaut de patri- 
2no^e la veuve d'un homme mort dans l^ cours de son 
service public , pourra obtenir une pension alimentaire > et 
ses enfans être élevés aux dépens de la nation ; .s'entend du 
cas où le fonctionnaire public est mort dans le travail ac- 
tuel de son service public , ou par les suites^ de ces ser- 
vices. " \ , 
Ji/I. LanjuihMs : Je demande le renvoi au ooisfïXè^ Adoptée 

fi . 

jiutre projet de décret. 

L'assemblée natiohale dëcvete que la disposition de l'af- 
11 du titre premier du décret du 3 août , portant qu'iln» 
pourra^ être accordé de pension à ceux qui jouissent d'ap- 
pointemens , grades et honoraires , ne s^applique pas aux 
juges de paix ni aux membres des corps administratifs^, les- 
■ quels jouiront des pensions qu'ils auront méritées , quoi- 
qu'ils reçoivent l'indemnité attribuée à leurs fonction». 
Décrété. " 

Autre projet 4^ décret, 

L'assemUée^ nationnale décrète que la dispositioif de l'ar- 
ticle 18 du même titre , qui parte que les fonctions d'un pen- 
sionné et sa pensionne pourra jamais excéder la somme de 
10,060 livres ; s'entend , que dans tous les cas et quelques 
fussent les appointemens , ils ne peuvent être comptés 
pour déterininer sa pension, à la somme de dix mille li- 
vres , qu*après trente années de service , de même qu'il 
est in^pg^sibie d'avoir plus de iq^ooo livres de pension ,.. 
Après cinquante années de service». Décrété. 

¥ 7L 
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Autre projet de décret. '' ^i 

L'assemblée nationale décrète- que la disposition de Tarticle , 
......... qui dii que les pensions et secours accor- 
dés par Tilsséinblëe nationale pourront être 'saisis , fusqu'à 
concurrence de la moitié de leur montant , par les créanciers 
:des pensionnaires, pour l'entretien , nourriture et logement, 
sera ext'cutée. Décrété, ' 

M. J^arin ', En chargeant votre comité des rapports de 
vous rréserirerun projet de décret qui doit , sicpn acquitter 
Ja nation dont vous êtes les représentfins, du moins assi^rer 
sa reconnoissance (envers les citoyens qui se sont dévoiiés 
pour elle ; vous n'avez pas eu rintentioii , sans doute , que 
.je vous rappejJassr les faits qui provoquent «n cet instant 1© 
témoignage de sa gratitude. Si le souvenir de ces faits en 
rappelle iimporifince , 1<=^ m^^me souvenir ne ramene-t-il pas 
notre pensr-e yeiNsdes idées affligeantes qui maîheureusem en t 
i^n sbnt inséparables? Encpre un moment , nbs malheurs 
passés doubleront nos jouissances ; mais jusques-là respec- ' 
tons les événemens. Laissons au tems qui les a vu naître le 
soin de les' reccuiilir 

Voici le projet de décret. 

L'asseinhlée )iationaîe après avoir entendu son comité des 
rapporis sur les récompenses à accorder à ceux ^qui ont 
empêché efficace rnent à Var en n ( îi T évasion du roi.- 

DécJare qu'elle est satisfaite du zèle et de la prudence 
des membres composanties directoires, corps administratifs 
et les municipalités des départemens de là^Meuse, de la 
Marne et des Ardennes ; du courage des gardes nationales 
et de la -gendannerie de ces départemens , du civisme des 
troupes Cl e ligne qui , en cette circonstance se sont réunies 
flux citoyens ; qu'ils ont bien mérité de la patrie et rempli 
honorablement leur devoir. 

Décrète en outre , lo. que deux maisons nationales si- 
tuées en la ville de Varennes , occupées ci-devant Tune ^ 
par (les annoncîades, l'autre, par "des cordeliers ,- seront 
destinées l'une à l'emplacement du* tribunal 'du district, 
l'autre k former un quartier pour un détachement de cava- 
lerie ,lît que les frais de ces établissemens seront supporté* 
par le, trésor national. 

a^. Qui! sera donné au nom de la nafion , à la commune 

de Yarennes , deux pièces de canon et undra{>eau aux trois 

couleurs portant cette inscription ; la patrie reconnoissante 

.^/« ville de F^arennesy un fusil et un sabre à ebacuù 

^Q$ gflvdes.- nationales de ceti;cviile^ 



5«. Qu'il sera ^galèmetit donné une pîçce de canon n la 
viUe de Clermont, et 5oo fusils pour être distribues aux gardes 
nationales de ce district-^ êoo fusils et une pièce de canon, 
aux gardes nationales du district de Sainte»-Menehould. 

4^. Qu'il sera payé sur les deux millions desfiaés à ré- 
compenser des services rendus -aux citoyens ci-après dénom- 
més , les sommes c[ui vont être déterminées. 

Savoir : ait sieur Drouét , maître de poste à Saînte- 
Meneli0«!d , 3o,ooo lir. , au sieur Sauce, procureur de la 
con>muiie de Va rennes > 2o,odo liv. ; au sieur Bayon /com- 
mandant de Bataiilun de la gatie parisienne , 20,000 liv.,; 
au sieur Guillaume , commis du district de Sainte-Mene- 
houM , 10,000 Uv. l aux sieurs T.eblanc , Faîne , aubergiste à 
Var(\n-nos ; Paul Leblanc , orfevre ; Thenevia , des liette , 
greffier dti j^^^c* (^e ♦>aix ; Justin George , capitaine des 
grenadiers ; Coquiilr rd î Dorf^rie ; Pomir , garde nationale; 
Roland , major de la ;;firde uaiionale ; iram , major descelle 
de Ciieppy ; Mangin , chirurgien à Varenn^s ; Bedu « 
major; Carré , commandani delà garde nationale de Cler-* 
mont-Ferrand , ancien fourrier au régiment de Limopzin , 
et garde nationale de Sainte-Menehouid , à chacun la somme 
6000 lir. 

Qu'il sera payé .par lé trésor publié, sur les 2 raillions; 
aux sieurs Régnier de JV^oublinville , d'Elire , Droit dé 
M6nt-Faucon ; Marie Barthe , gendarme à Varennes; Fou-' 
cher , ancien fourrier du régiment de Bskunce , garde 
nationale à Vaiennes ; et Lcpoint i gendarme â Sainte- 
Menehouid , à chacun la somme de 3,ooo liv. 

5o. Que le sieur Verat , marchand à Sainte-M eriehould , 
recevra , ainsi que le sieur le Geay , officier de ta garda 
nationale de. la, même ville , une somme de 12,000 liv. 

60. Que la veuve Côttet , de Villers en Argonne > re- 
cevra une somme de 3^.ooo liv. ; que \e sieur la Bode , père 
du sieur la Bode , assassiné , recevra la somme de 2,000 liv. 

70. Au sieur Leviau , gendarme a Ciermoat , 600 liv, ; 
au sieur Piersail ^ gendarme surnuméraire en la même ville, 
400 liv- ^ * 

Enfin , que îe présidetit sera chargé d'écrire une lettre. . 
particulier de satisfaction çiu directoire de district deCïerraon-t 
etaux offîciers^municij)auk'*de cette vill«, ainsi qu'^ celle dô 
Sainte-Menehoùld. » 

On demande k, droite le total. 

Une voix : 2po,ooo liv. 

AT. le président'. Je mets le décret adîC Toit. .m. 

IJt^ei vuix à gafiche : Le renvoi à la liste civile. 

- • s - 
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M. Marjtin^àu i Je deiqande que ce décret soit renvoya 
AU, comité des finances et des pensipp* réunis , pour-cn être 
fait incessaniment Ip rapport : les sommes sont exkorbi* 
tantes.' 

Âf. Mugtiet : Je m*oppose a a reitvoi demandé ; nous 
n'avons que srop différé déjà à acquitter la nation; |iou3 
avons déjà attendu trop" long- teras a décçrner des r/ëcon*- 
pensés à des citoyens aux.quels nous devons la paix et la 
tranquillité dont noi^$ jouissons. Yo^droit-on donc, favoriser 
de nouveaux: attentats contre )a nation ^ en s'opposant ai^ip 
récompenses proposées pour ceux qui Tout h\ bien servie f 
Et quelle est la récompense qu'op. vou^ propose ? 200,000 liv. 
pour ceux qui nous ont épargné les norreurs de la guerre 
civile. Lorsque vous aves^ été instri^îts du départ dû roi , si 
l'on fût venu vous proposer d'en arr;é ter les funestes effets, 
moyennant une somme de 200;0ô0 liv. , quel est -celui 
d'entre nous qui s'y seroit opposé ? 
, , M, Foucault : , Moi ^ moi. 

Af. Muguet : Qu'elle 'est modique cette récompense , si 
on la compare à celles que décernpit l'ancien gouverne- 
ment , non pas à des services rendus / mais souvent à des 
bassesses et wem^ à des délits ! Avez-vous déjà oubliés toutes 
les fastueuses prodigalités, du iivre rouge .'^ Ceux qui les 
ont défendues , oseroient-ils s'opposer aujourd'hui à la Justin 
reconnoissânce des frànçqis ? Rappellejz^vous quel fut le nxoû- 
venient de cette assemblée, au n^ ornent où Toii vint vous 
faire part de l'arrestation du roi.^ Un sentiment profond 
de recdnnoissancjB se manifesta en faveur de ceux qui 
. avoient rendu un service aussi signalé ; personne alors ne 
jse seroit opposé aux récompenses que l'on vous propose au- 
Jourd'hbi ; si l'on peiit faire un reproche au coitiité , c'est 
d'avoir mis des. bornes tr ©p. étroites à Ja munificence natio- 
nale. Adoptons 4onc avec, enthousiasme le projet de décret., 
et trouvons-nous heureux de ppuvqir témoigner la recon- 
.zioissahce qui est due à un service aussi important; J^ de^ 
^mande qu'on aille sur-le-champ aux voix. 

M. le président : Je mets le décret aux vp:x. 

M. Martinea» : Mettes aux voix le renvoi au comité 
< bruit ). ' 

L'assemblée adopte le projet de décretr Uextrêmité d^ 
coté droit voté èontre. On rit à gauche. 

M. Foucault : Dans une délibération qui intéresse direc- 
tement la personne du roi ( tumulte ). ' 

M. Prieur: M. Ifif président le décret est reixdu. Je denianJe 
l'ordre çlu'jour. 
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M. le président : On. demande de passer à Tordre du jour 
( oui^ oui). 

L'assemblée nationale décote qu'elle passera à Tordre du 
jour ( non, , non , à droite ). ' 

M, le président : M. Malonet vous avez la parole. ( k droit» 
non, non. Grand bruit de ce côté ). 

M. Boisrouvrais ; Il y a un article de votre constitution , 
qui dit que la persontie du roi est sacrée ( bruit ). 11 est 
indigne cfu fils d'un maréchal de France d'enlever un décret 
comme celui-là. Je n'obéirai jamais. 

^,Goupiliqf7i : M. }e président , on a passé à Tordre du 
jouif; maintenez le décret. 

Ms le président : Je maintiendrai le décret ; vous arez U 
parole M. Malou^et. 

Plusieurs membres à droite : L'appel nominal. 

M,' le président : A Tordre , M. Boisrouvrais. 

Af. Boisrouvrais : Faites xn'yjïîettre par un décret , mais 
non pas par vous. 

A/. Fermant : Je demande que Ton consulte de nouveau , 
l'assemblée ( murmures. Il continue de parler dans le tu- 
ïQulte ). Je m'inscris en faux ( applaudi aux tribunes ). 
^ M, Malouet : Dans la séance du mardi so r j'ai représenté 
* l'assemblée qu'après l'organisation de la trésorerie natio- > 
^ale et.de plusieurs parties de Tadministration des Rnances 
i| lui restoit , avant sa séparation, à faire connoitre àlana- 
^on un état vrai de la fortune publique! Si dans ce mo- > 
in<tnt des questions abstraites sembler^t occuper tous les es- , 
pi^its , l'intérêt général se ralliera toujours à Ja question im- 
portante des finances de Tétatqui tiennent éirûnemment ayx 
oonlieur^ à la tranquillité publique. La proposition que j'ai 
laite mardi au ioir a été d'autant plus facilement adopléa 
P^r le comité des finances , qu'il s'occupoit à peu-près àvi 
^^ine travail. Ce projet a reçu plus d'étendue qu'il n'en 
«voit lorsque je vous le présentai mardi soir ; mais j'ai cru , > 

^^ le comité a , trouvé , que ce ^développement étoit néces- 
saire. 

. Jusqu'à présent , recettes , dépenses , emprunts , liquida- 

H^Qs , remboursemens , dettes courantes , dettes arriérées ^ 

^"ïen n'a été connu avec précision ; rien ne vous a été prô- 

Quit avec une garantie suffisante. 

'Ous avez jugé convenable de faire remonter Tépoque 

^1^ *!* ce compte à Touverture des états* généraux , mais le co- 

j inité des finances Ta fixée au premier janvier 1790 , attendu 

1^6 te compte antérieur a été présenté par M. Necker. J'ai 
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souscrit à cet avis du comité pour ne^pas retarder les ëtàw 
demandés ; mais je dois remarquer que les états présentés par 
Un ministre des finances ne peuvent faire partie d'un cerapte 
effectif qu'autant qu'ils peuvent être certifiés par des états 
comparatifs 9 garantis par les divers ordonïfateurs des fi-' 
tiances auxquels l'ordonnateur du trésor a distribué les fonds, 
et tel est l'objet essentiel de ma proposition. 

On vous a donné beaucoup d'états et de. bordereaux: par- 
tiels qui ne prouvent rien et dont on ne peut composer 
même un apperru général de la situation des ficances. Ainsi \ 
il n'ea résulte pour personne aucune respori^SkiJité ; c^ ^nt 
des pièces fugitives qui ne sejont dans aucun tems des pièces 
comptables, si vou^ ne prenez enfin le )>arti de leiyi^m- 
primerun caractère en fixant parle titre poj^itif l'état génér 
rai des rocetiJes et des dépenses à une époc^J^ie déterminée; 
Cet étac est précisément celui dont vous devez compte à la 
nation. Le moyen pour arrriver au but est extrêmement 
simple , et réunit cependaj|| les» seules formes de compta- 
bilité que puisse saisir une assemblée législative pour exer- 
cer une inspection efficace et soutenue des finances. 

Pour vous le démontrer je vais réduire à un terme, sensible 
C3 que jp demande pour vous messieurs , et ce qu'il vous est 
aussi facile qu'indispensable d'obtenir. La comptabilité dont 
on a beaucoup parlé mais qui n'existe pas encore pour vous , 
n*€st autre chose que la réunion des pièces qui établissent une 
recette et une dépense , et les pièces qui les contrôle. Sahsces 
deux conditions il n'y appoint de comptabilité , jl n'y a qu'un 
exposé de faits non vérifiés ; or il est aisé de concevoir que 
vous ne pou nriez jamais vérifier toutes les recettes et dépensas 
de Vétat quand même il seroit possible de vons eiK soumettre 
dans ce moment-ci toutes les pièces détaillées. II. n'est pas 
moins sensible que si vous ne les connoissez famais que par 
bordereaux votre inspection est nulle et dérisoire. Que faut-il 
donc faire pour quelle soit équitable , pour que vous puissiez 
exercer dès ce jnôment-ci une véritable responsabilité sur 
les administrateurs tans ceux élus par 1« roi que par le peuple? 
Il faut établir dès pièces d'une comptabilité générale à laquelle 
se reporte et se vérifie tous les comptes particuliers lors de 
leur reddition et de leur jugement , il faut que ces litres 
puissent être respectivement contrôlés les unsi parles autres , 
que les états qui sortent de la trésorerie puissent être com- 
parés auxrécépissés qu'elle a fourni. Quant à la recette et aux 
états fournis par tous les ordonnateurs quant à la dépense» 
c'est alors seulement que les états généraux deviennent 
pièces comptables parce que d'une part elles se trouvent ga- 
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mxities -pht iei applications faîtes , et qae d'un autre côté lli^ 
vérification de ces faits se trouve dans des états correspon-* 
dans , ëgalèmëns ratifiés par des ordonnateurs. Vous aurez 
donc alors , et alors seulement, un état de situation deé 
finances. Vous connoîtrez ce qui a été reçu et dépensé , et 
vous saurez à qui vous en prendre. C*est d'après ces â^nx 
états que se composera un tableau général qui fixera voire 
dépense. Ces clairs exposés de votre recette et de votre dé- 
pense ainsi garantis, resteront à la 'charge des administrateur^ 
respectifs, et dans' le compte premier de tous les départe- 
mens , ^\ vous aurez-là , dans tous les tems , des pièces dé 
comparaison. Je n'ai pas besoin de vous annoncer qu'un tel 
ensemble n'existe pas et ne vous a pas encore été présenté j 
mais j'insiste sur son importance , car encore une fois c'ôst Id 
«eul mode de comptabilité dont vous puissiez vous servir; 
Jusqu'à présent vous n'avez pas réuni en un seul point iliï* 
aussi vaste comptabilité sans aucune pièce contradictoif'e'e^ 
sans comparaison , et à' la charge des ordonnateurs. Tous 
saviez seulement qu'il é toit versé de la caisse nationale tant de 
ttiillions pou^r la guerre , la marine et les* autres départ^- 
mens. Aujourd'hui les ministres de ces département en cçr» 
tilieront la recette et la dépense , et ce qu'ils auront dépeiisé 
par-delà sera le motif d'un nouveau compte doht vous liurez 
les élémens. 11 est une partie importante de la comptabilité 
0t de la situation des finances qui vous éçha'ppera dans ce 
moment-ci , même avec la précaution que j'indique. A^âiîà 
ee plan , s'il est -bien suivi , eh procurera la recherche et la 
vérification : c'est la comptabilité des districts» et des'iViûrli- 
cipalités pour les revenus nationaux dont ils ont l'admiilis* 
tration pour les* ventes dont ils ont été chargés /'et pffrticu- 
Hérement celle du mobilier des église^ et des maisons reli- 
gieuses. Ces 4ifférens objets 'doivent se retrouver dans le 
compte du trésorier de l'extraordinaire-; mais ils ne' parois- 
sent , à l'égard des districts et de« municipalités /que comfné 
une répartition de faits non vérifiés ; c'est-à-dire^ que lés 
états du trésor et de l'extraordinaire ei posent le^ sdnimef^ 
fii'il a reçues», sans aucun litre à la charge de ceux qui Ont 
iù compter î et vous voyez alors que ce n'est pas par la 
réunion c^es états- comparatifs que les comptables peuveïit 
être inspectés. Mais le comité des finances a vensé que cèttef 
exigeance retafderoit et rendroit le travail difficile ; raaiis je 
dois vous le présenter comme indispensable à l'avenir , dans 
les états de situation des finances qui doivent être mis sous 
' les yeux du corps législatif^ et qui présenter oit ainsi dans 
i Tom XXKlli No, 7. " G *^ 
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guelqt^ef faits 1^ ré&ultat précis de radministràdon dfis •t'* 
pances. 

, J'ai dit , messieurs , que le travail proposé ëtoit d'une fa- 
cilité prompte à exécuter ; car il ne slagft pas de réunir toute* 
le^s piece.s de fecette et de déf ensff, . Cet eBcamhrement da 
papiers seroit inutile ei même iaiposâibie ] Qur le moment. 11 
s'agit. d\\\ relevé de registres qui doivent set trouver en 
règle dans tous les dépariemtns çomme.dar s le trésor na- 
tional. Ce rélevé étant certifié ct)i|iparativement , devient 
iinej}îece d'instruction pour vous , et une pièce comptableL 

four les administrateurs. J'ai i>uivi la même méthode pour les 
tats des revenus publics : les titres qui les constatent se 
trouvent ou au trésor national o.u au bureau de liquidation ; 




revenus publics.de leur décroissement à l'époque de. Féta^i 
glissement de chaque inipôt; de lôur remplacement à Yé* 
poque des nouvelles perceptions et des décharges qu'éprbu- 
ve^it les contribuables par Je npuveau rifgime. voici le grûjet 
^^ décret. , . 

. L'assemblée national^ voulant , avant la fin, de la. présenta 
session, mettre sous Us yeux de la nation les op«^rati'6ns de.9 
affaires publiques, en ce qui spncerne les recette;» « dépehsea 
çt. avances qu^elIe a autorisées depuis le premier janviec 
i.790, ainsi que l'état de ia dette * décreiece qui suit.; 
\ Art^ I. Les commissaires de la trésorerie nationale, pi;^sen^ 
tf^roi^ty d'ici au i> septembre prochain, un état sén^ral 
des recettes et dépenses qui ont eu lieu pendant i'axméa 
1790 > jusq^au preipier se ^ timbre 1791 y lequel état sera 
dressé t quan^. a la recette , an. recettes ordinaires et ex- 
traordinaires. Dans les recettes ordinairas seront <^mprisfi9 
tbutfs les parties du revenu public tellea qu'elles ont été 
versées par chaque mois au trésor national. Dans les recettes 
f^traorqinaires sont compris tous les recQuvremens d'arré- 
rages d'impositions ,. Ceux des reprises et autres dettes acti'^ 
\es de l'état , le produit des einprunts tels qu'ils ont ^té 
versés chaque mois au trésor public. L*état des dépenses sera 
divisé ^n dépenses ordinaires et extraordinaires.' Dans les dé- 
penses ordinaires seront comjrrises toutes celles arrêtées , et 
dont les fonds sont assignés par des états de dis tribu tiot^« 
X)ans les dépense^ extraordinaires* seront compris tons les 
' objets imprévus acquittés par des ordres addîtionels et jp»os^ 
teneurs à ia fixation des états d^ distribution » quelque sait 
Tm nature de ses dépenses > et ttlles qu^ sûiçnt les pairû^s 
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pteaantes : daiu Fitat général , ainsi dr€s$ë i seront rapfjellét 
p4r ordre de date et par ordre da recette et de dépense , iea 
états produits et certifié s. par les ministres et ordonnatenrs 
du tré&or-puLlic qi,ii ont précédé les cotnmi»$aires actuels de 
la trésorerie. ' 

IL L*état général dés recettes et des dépenses , certifié par 
les commissaires de la trésorerie sera balancé . quintaux dét 
penses , par les états particuliers que sera tenu de produire 
" chaque ordonatenr des dépenses publiques, pour l'année 1790 
^t jusqu*âu premier septembre 1791: iesdits. états seront 
égaleinent divisés en recettes et dépenses ord^iaires et ex'» 
traordinaires. 

L'articJe qui suit n'a point été concerté avec le comité des 
Ënances : je Tavois joint dans mon projet de décret ; mais 
il es l'indispensable ', et vous «liez en juger. Pour que les états 
rouruis par les ordonnateurs, présentent des recsttes corres- 
pondantes à celles du trésor public , il ne faut pas qu'il puisse 
a*y faire une place de recette extraordinaire provenant d'at*-» 
très fonds que ceux du trésor public ; et cependant dans 
çiiaque département , indépendamment des fjL>nds qui soni 
versés par le trésor public , il y a journellement des recettes 
extraôrdinaij["es provenant de ventes d'effets appartenons à 
ce département*: j*ai donc dû , pour éviter toute méprise , 
faire. mention de celte partie de l'arriéré: 

ly. Si dans les états fournis par les ordonnateurs , il existe 
des ^ ^fticles de recette extraordinaire provenant d'autres 
fonds que ceux réunis par le trésor public , Iesdits artioiei 
seront emjiqy es pour mémoire seulement. 
" ly. he^ ordonnateurs des divers services ne serpnt t«nus 
de qart^fier que les receltes et dépenses au ils auront diri-i 
g^és : ils rappelleront pour les gestions qui leur sont étrange-^ 
' res les états de situjation fournis par leurs prédécesseurs. 

y. JL*état général formé par Jes commissaires de la tréso- 
rerie sera vérifié quant aujjt recettes lors de la reddition des 
compte^ particuliers , par les récépissés fournis, aux rece* 
veurs de l'état et à toute partie payante au .trésor public, 
icdit état demeurera à cet effet pièce h la charge des cora- 
^ssaires de i^ trésorerie , lors de Ja reddition du jugement 
des comptes de chaque receveur de l'état. 

Yly ^iC 'trésorier dé la caisse de l'extraordinaire présen- 
tera un étai général de toutes les recettes et dépenses sans 
exception, et particulièrement des différentes sommes d'assi- 
gi^ats qui lui auront été délivrés depuis la première époque 
de leur émission ; Temploi desdits assignats sera distiugué au 
yerseiii^nt au trésor publient emploi inwédiat , en rembouir^ 
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sèment d'of/iôcs , rescrîpiions , arrérages de reiites et toutes 
autres dettes de l'état : la quantité brûlée jusqu'au premifer 
septembre prochain sera spécifiée par époques. . 

VII La balance desdits états généraux et particuliers sera 
arrêtée au comité delà trésorerie. 

VIII. L'état de la dette pjubliqne sera dressé par les com* 
nxissaires de la trésorerie; et comprendra, 

jO( La dette constituée. 

20. La dette exigible par remboursement à époques fixes. 

5®. La somme des rembourse mens qui doivent s'opérer 
d'après les titi'es enregistrés au bureau de liquidation. 

A l'effet, de quoi le commissaire-liquidateur en remettra 
l'état à la* trésorerie , en lui annonçant , par approximation, 
les parties non vérifiées. 

lX..L*assembfée décrète, comme complément au tableau 
générai des affaires publiques , qu'illui sera présenté, par 
le ministre des contributions publiques , un état expositif de 
tous les revenus publics au premier janvier 1790 , de leur 
décroissance à l'époque de la suppression de chacun des im- 
pôts directs ou indirects, de leur remplacement à l'époque 
du versement des nouveaux impôts qui y ont été substitués , 
ainsi que des diminutions de charge qu*ont éprouvés leycon». 
tribu ables. 

X. Les états et tableaux ordonnés par les articles précé- 
den«, seront remis à la législature suivante ,pour être Véri- 
fiés et représentés aux comptables comme pièce àl^uir chargé 
lorg delà reddition de lueurs comptes. 

XI. L'assemblée nationale décrète , qua la veille du jour 
de la clôture de ses séances, il sera, par ses commissaires , 
dressé* procès-verbal de la caisse nationale et de celui de là 
caisse de l'extraordinaire , lequel procès- verbal , imprimé et 
rendu public , sera remis en original à la législature. 

- M, IJellay : Il me semble que lé nombre des articles pré- 
sentés est assez considérable pour qu'on n'en puisse saisir l'en- 
semble à une seule lecture : je demanderois rajournément du 
projeta demain. 

M. Gouttes : Si vous ordonnez l'impression , rexécution 
est impossible. Vous partirez avant d'avoir discuté les articles 
que l'on vous présente. 

Le projet a été hier discuté avec les commissaires de la 
caisse de l'extraordinaire , avec les conimissaires chargés de 
l'inspection de tous les comptes ; et c'est après une discussion . 
de trois heures qu'on a décidé qu'on vous le présènteroit. Je 
demande qu'il soit mis sur-lè-champ aux voix. ' 
tM, Pervin^uici^e; Je demanderois qu'on ajoute un artiélt 
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qui oblige le ministre des contribuiions/ publiques ii ronv 
rendre compte des matières d'or et d'argent ou de là vaisselle 
qui a été portée aux hôtels des monnoies depuis ie premier 
janvier, 17^0, de remploi qui.ea a été fait, du prix qu'elles 
^nt coûté , et de la maniera dont les particuliers qui les ont 
portés ont été acquittés de leur valeur. 

. AI. Malouet: Le préopinant ne fait pas attention que dans- 
un compte sommaire 9 mais général, mais comparatif, il n'y 
û pas de parties de recettes et de dépenses qui n'y soient com- 
prises. Quanta l'impression , j'observe, quoique je ne m'y 
oppose pas, qu'elle ne fait que retarder le travail ( lisez f 
lisez le premier article ), 

On. lit le premier article. 

M,.î 11 y a environ dei)X mois que sur une motion de 
M. Lametn , l'aisemblée décréta que la municipalité de' 
Paris mettroit sous quinzaine au plus tard l'état des dépenses 
de 17B9 et et 1790 sous les yeux de .l'assemblée. Jedemande> 
si cet état sera compris dans le compte général qu'on doiCf 
TOUS rendre ( iion , non ) ; mais en ce cas. je propose de» 
décréter que ce compte soit rendu avant notre départ. 

M. 'Malouet : Dans mes observations à l'assemblée avantt 
de lui lire le projet de décret , %\\% peut se rappeUer que j'ai- 
fait particulièrement mention de la comptabilité des- muni*' 
cipalités et des districts. J'ai observé qu'il étoi.t impossibl^^ 
de comprendre dans un état sommaire les dépenses desdé-* 
p^temens et des municipalités. Mais encore une fois tout 
devant aboutir aux deux caisses nationales et extraordinaires 
il résultera de l'état général qui vous sera fourni par les. 
commissaires de la trésorerie , les moyens certains de faire 
•rendre les comptesi particuliers à cbaque municipalité. 

L'article premier est décrété. 

Articles 2 , 3 ,*4 > 5, 6 , 7 , 8 , 9 , 10 et 1 1 décrétés. 

M. Menonville : Je demande que l'assemblée décrète 
formellement que le compte de 17B9 , sera très-incessam- * 
fnent rendu. 

Plusieurs voix : M. Necker la rendu. » 

M. Malouet : Je renvoie à cet égard à ce que j'ai dit dans 
morl rapport. 

M, Vernier ; Le compte de 1789 rentre^ra dans ce compte 
que vous allez ordonner pour l'arriéré. 

M* d'Ailly : Adopter la proposition de M. deMenonville 
ce seroit rendre inexécutable le décret que nous venons de 
rendre: nous avons convaincu hier M. ]\Ialouet aU comité - 
que si nous voulions remonter plus haut que 1790 , on nous 
objec(t;eroit .Vabseace de M.. Neckeret des. autres ordonna- 
' ' . G3 



fmrrs qnî n^àVôiinir pêtit-ètr^ pu» lih'sié les pîccés Se cohl^-" 
tftbilité. Je crois donc que non* devons atteindre lé • btitr 

3oe nous nom sommes proposés sans notis «embarrasser dons 
es difficultés dont nous ne poirrrions pas nous tirer* 
C applaudi ), ' 

M» Menomnlle : M. Necker n*a pas rdndti compte. Il y li 
OTïo lactine de quatte mois qui se trouve remplie, je ne sais, 
trop comment, dans les apperçus présenté* à cet ^gard. 

jiil Malouet : Messieurs, ces observations-l^ ont été dis*' 
cotées au comité des finances , mais je n'ai rien eu à ré- 
pondre. * 

N, B. Le résumé et là discussion' sont remis à demain , iiouà* 
y reviendrons avec 1 assemblée. 

1^1. lé ministre de la gticrfê et M. Montmorin entrent datis.- 
l'assemblép. 

M, le président : Messieurs, rassemblée nntîonale a c}#-- 
crétéce matin que MM. les ministres '^de la guerre, d'eriit-' 
térieur et des affaires étrangères , seroieht entendus af rheure* 
de deux heures , savoir : le ministre de fa guerre stif rétat: 
actuel de la défense des frontières du royaume du c6té <ïe^ 
TEspagne, sur lé nombre des troup^es de ligne qui y sont 
fnnployées, ainsi que sur les moyens à prendre pour fottmfc' 
è la ville de Bayonne les fournitures qu'eHe a dcmamiéesen 
artillerie et niunitions. M. Montmorin est chargé de donner- 
connoissancc à l'assemblée, des détails qnî petTvent lui ^tp 
parvenus sur Fawgmexitation des garnisons que rEspagne^ 
entretient sur les frontières de la Frarîce, iaihsi q de s tir les. 
motifs auxquels cet armement peut être àttrîtmé. M, Dti* 
portail v-veuiJlr» instruire Fasseniblée à cet égaVd. • 
' M» Duportajl : Monsienr le président ; au momnnt qu^" 
3es craintes se sont portées du côté des frontières d'Espagne , 
le^s ordres ont éfé donnés pour mettre les places -, aurantqtr'il 
seroît possible , en état de défense. Il y a plus de trois moi& 
que ^ti. écrit pour cela aox directeiTts dé Farfillerie et à 
ceux du génie: j'ai même employé, il y a dtjà àsseal long- 
temps , une compagnie d'arfiHerié à Bayonne, et une autre 
compagnie d'artiliene à Perpignan , pour travailler airx opé- 
rations 4e leiir ressort. J'ai envoyé égalemani des officier* 
d'artiller ie y pour travailler aiix batteries et a roiis les autres 
.travaux dp ce genre ?!«. Les moyens de défehse ne Sotii^ ptfâ 
ti^ès -grande sur cette frorïtiere-là ,' et ce n'est pas éfotîlfïân^t ; 
depuis îotogHemps Qn étoit dans la plus graiide sécèfife dh 
côté de TKspagne : jamais le gouvcrneVnent h'àviîit pensé à^ 
yicn faire aux fortifications : aussi elles ne sont pafs^ -eb 
t>nM-ho» état ;. in»îs he^reiiseaieRt le ^a^s se défeii^ pat- 
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Iui-9^nie , et depuis quelque temps on doit travuillef et 
Ion. travaille ef£ectjveinem à Bayootte « A. Perpignan, | 
Belleg.irde ) «ux. fortifications. 

Quant auK troupes elles y «ont en fort petite quantîtë, 
il y û 4 bataillons à Perpignau* , a è Bayonne.; des escadrons 
ont de« dëtachemens dans les diffërens endroits , dans d^s 
petiis forts dans .Us Pyrenëes. I^s moyens de la France sont 
trèa-grands mais ils ont des bornes. i5o,qiO*p hommes dç 
troupes réglées que nous avons ne peuvent pas être répandues 
Mir toute laxiraonfërenc^. de la France , jcVst à-dire, sur 
celle de 800 lieues. Si on jsn vouloit mettre par-tout, on n'en 
Aur<»t nulle part suffisamment. 11 a donc fallu porter la plus 
grande partie de larmée sur la frontière de Flandres et sur 
toute cette partie là. Cependant nous avons des troupes « 
non pas sur les fronlieçe^ de l^Ëapag^e , mais sur celles da 
Dauphiné , en Provence dans les départemens du Gard , des 
Bouches de Rhoneetc. il y a environ 40 bataillons dans cette 

(Partie et qui pourroient être portés assez promptement sur 
es frontières. d'Espagne , si cela étoit nécessaire , au moins 
une partie ; car la. majoure partie de ce qu'il y a, ont ^té 
envoyés pour maintenir la tranquillité de lintéri^ur et non 
pas pour la 'défense extérieure , on pourroit donc lev y 
|>orter. 

Quand aux gar$]^s nationales , les mesures ont été prises 
pour cette partie ià comme pour tout le reste de la Fiante , 
dès*; que l'assembi:^ nationale a décrété les ^7 ,000 gardes 
nationaux et que la r^| >artii.io.n en a été faite , lorsque i*ai 
été chargé du soin de Èiire former le corps de gardes naiio- 
naies, qui est destiné à se joindrç aux troupes de ligue* 
contre les cM^uiemis extérieurs , j'y ai mis toute Tactivité jjos^ 
fiible. 

J ai envoyé 9 trente-six heures après le décret qui m'a con* 

Hé ce soin là , les ordres aux directoires de département^ 

jpour s'ocîuper à mettre en exécution, le règlement concer- 

jfiant la. forwatioii , en un mot toutes les mesuresi h prendre 

niiisi qu'une lettre circulaire à tous les commandons de troUr 

pes de iigt>e (M. de Lessart entre dans l'assemblée ) dans les 

départemens frontières et dans tous ceux qui les avoisinent. 

{Tout. cela a été ixiis à l'impression et envoyé k toute ïtL 

France. Les ordres et les instructions sont même faits de 

jmaniere qoe^^ns qu'il en reçoivent d'autres d'ici, les direiî- 

toires^ en se concertant avec les officiers généraux , peuvent 

tovtde sttite.^Diplo^r ces gardes nationales à mesure qu'elles 

fia focmeront en baiaillom. Voilà 1«« dispositions qui ont été 

laites. . ^ ^ 

64 
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Je n*ai pu avoir encore de réponse sur le résultat àa ce* 
divers ol^jiets. J'imagine que Ton y ''met le même zèle g«« 
par-tout ailleurs , et je pense que les directoires y procèdent 
avec' la même ardeur qu'ils ont manifestée jusqn*à présent > 
pour tout ce qui intéresse la constitution et la sûreté de Tétat. 
Si donc on s'est porté avec célérité a IVxéculion de ces ordre» 
là-, ■'je pense qu'i^ y a des moyens snffisans pour y être eix 
ëcat de sûreté, sur-tout d'après les moyens que les Espajgnols 
peuvent avoir, et ces moyens-là peuvent facilement s'évaluer 
(M. Dupjort du Tertre, entre. ) et en très-peu de tems nous en 
aurions certainement de supérieurs. 

Ce matin, je me suis fait rendre compte des moyens qiJe 
nous pouvons avoir en subsistances, et quoique nous ne 
soyons pas occupés de ces objets-là autant que des autres ; 
cependant j'ai vu que nous avions à Perpignan et à Bayonne 
de quoi entretenir environ i5,0oo hommes pendant trois 
moiâ. Comme la récolte vient desefaîre , qu'en casdebesoin. 
on peut aisément faire des approvisionnemens à proportion, 
des besoins , je crois que nous sommes encore àxet égard en 
état d'entretenir , ce dont nous pouvons avoir besoin dans le 
moment présent. ' ^ 

Plusieurs voix : Les a^mes et les munitions. 

M. Roger : Je voudrois savoir le nombre de troupes qu« 
les- espagnols ont sur leurs frontières. 

M. IVogarel:: Je suis très-saiisfait de ce que vient de dire 
■M. le ministre de la guerre, je crois aussi quelles espagnols 
Sfjront toujours fidèles â leur traité d'alliance avec la France , 
et qu'il se rappelleront que nous rayons renouvelle solemnet 
îeiiient l'année dernière. Cependant la crainte' des habit ans j 
delà contrée exige qu'on prenne quelques précautions pour 
les rassurer contre les mouvemens des puissances voisines. 
5ous ce rapport j'ai à demander , au nom du département de 
l'Aude,' s'il nero'it pas possible <le leur fournir ' une plus . 
grande quantité de fusils et surtout quelques piecfes de canon, 
j^ôb serve que le département du Lot a de grandes rdutes 
qui communiquent avec l'Espagne, par 1$ fort de JWont-Louis ; 
il seroit possible que les espagnols , si jamais ris vouloient 
eriirer , tenlassent de le faire de ce côté-là : il seroit donc 
nécessaire de fdire transporter par cette route quelques 
pièces de canons sur les frontières , ^ t à Carcassonne qui en 
*ûVoit' autrefois , mais ils lui furent pris lors d^s guerres 
d'Itnîîe: ■ - . . 

• Je demande à M. Dupprtail s'il seroit po^fâible d'envoyer 
x^ans lo 'ijv'pariement de- f Aude- 4*0^^ fusil» 0t ati moins 
4 pièces de canon à Carcassonne. J'ajouterai encore qu'il 
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TLj a point d'bEEcier général qui commande flans ce départe* 
mentetilserôit très-important qu'il yen eût. ^ 

M. Duportail : J'observe qu'il y a pour officiers généraux 
dans ce département , M. Cholle't, lieutenant général, il y 
a M. Duchillau qui est à Bayonno. Quant aux armes , il a été 
délivré en conséquence des décrets de l'assemblée au dé- 
partement des Pyrénées orientales 2,709 fusils , au départe- 
ment de TArriege 4,078 , au département des Hautes-Py^ 
rennées 4, i/|4 , au départemani des Basses-Pyranées SjigS. 
429 de ces fusils destinés an département des Hautes-Py- 
rennées faisoient partie des i3oo arrêtés par la municipalité 
du Bourg-la-Beine ( murmures ; et distribués par elle atix 
gardes nationaux de son district : nous n'avons pa« pu les 
ravoir encore. 

Il y a à Perpignan- 5ooo fusils, modèle de 1777, à Bayonne 
2000 fusils même modèle , voilà tout ce que nous avons 
de fusils dans ces pays-là , par conséquent il faut en être 
très-économe. Vous voyea, M. le président, d'après Tétat 
que je viens de mettre sous vos yeux qu'il y a phis de 14000 
fusils distribués dans ce pays-là aux départemens. Par con- 
séquent si on arme des gardes nationales il faudroit que les 
départemens voulussent bien \^% armer avec les fusils qu'ils 
ont en leur possession. Quant aux canons qu'il y. a dans ce 
pays-là , il est bien, vrai qu'on n'y ^st pas également fiche 
en affûts piirce que ces pay? ont été négli^^és pour la partie 
militaire depuis fort longtems ; mais comme j'y ai envoyé 
deux compagnies d'artillerie et ^^^ ouvriers , si!irement on 
y travaille avec force , je l'ai fort recommandé. La commis - 
«ion d'officiers du génie et d'artillerie que vous avez dé-»^ 
crétée , a des ordres particulières pour faire travailler aveô 
la plus grande activité. 

M. d'Amaudat : L'essentiel dans tout ceci est de rassurer 
le public. J'ai demandé des fusils et j'en demande dncore. 

M. le président , s* adressant à M, Montmorih : Mon- 
sieur , l'assemblée nationale a désiré que vous lui donniez 
connoissance de ce qui peut vouis* être parvenu sur i'aug- 
ïnentation de garnisons que l' Espagne entretient sur les fron- 
tières ,aiiMi que sur les motifs auxquels ces arméniens doivent 
être attribués. 

M, Monùmorin rlly a trois ou quatre mois que M. l'am- 
tassadeur d'Espagne me communiqua te projet de sa cour > 
d'établir sur les frontières un cordon. Je le communiquai au 
Comité diplomatique qui en rendit compte à Tassemblétr" : rien 
l'a changé depuis ; et le mouvement de ttoupes qu'on apper- 
Çoità présent n« tient qu'à cette- disposition- là. Je n'ai rien 
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•pperçti «jftii: puisse ntma hiie àr9lMre <)ti^IqU€S hostilités 
de k part de FEsfdgne. J^e nombre, des troupes qui «ont 
aur ces Frontières ne monte pas k 6000. Ce. n'est pas crvec de 
pareils moyens qu'on peat tenter âçs^ invasions dans nâ 
grèné pays. 

Quant à notre situation po!itiq«e av^c lEspagne , si j'osoîs 
l»*4ire , elle est suspendue.. Le mimstre des aftîaires étran- 
gères de TËspagne a d^l^ré qa'il nti reconnoissoii que comme 
vh simple chargé d*aff aires , que;ÇQoame un. simple agent de 
la nation , Tambassadeiir envoyé ; et en conséquence il ne l'adv 
Éftet qu'à traiter les afraires particulières. Dans les affaires 
plus gi^nér^les, lesaffaines psoliiiques , il n'est point écouta, 
Qiiiand il en vent, parler, par la iaispn qu'on ne ^wi recon* 
nuit dans l'Espagne aucun caractère , il n'est point ccôut^." 
Cette xl^isposkion- ne dépend: absolument qu« dçs circons- 
tances que l'assemblée est occupée avec la plus grande ac- 
tivité 4! e faire cesser. ..... Elle axe doit nous donner au- 

cône, crainte sur les vues de l'Espagne relativement à nous. 
Je crois que ^nous pouvons être rassurés sur le^ craintes 
d'hostilités. Peut-être arrivera-t-il qnelques voies de fait' 
couHne il en arrive presque dans tous les teins en Ire lès^ 
peuples qui ont des pâturages. indivis , d'où il résulte des 
<|«ere] les « niais qui n'ont jamais eu de suit^^s. On non^ a 
«ttenacé dernieremen t d'u ne invasion de TEspagne. On croyoit 
déjà voir les espagnols entrés en,Franço ; et cependtint , ayant 
été aoK .éclairciss«mens , il s'est trouvé qu'il n'y avoit rien 
du tout* Les menaces qu'on npus fait actuclîemont se ter- 
mineront de même. Je ne cohnois aucune inquiétude a en 
fiVoir. ^ 

Af. Ftéteém -; Quant a jce.qi^i regarde îa f routière d'Es- 
pagne , l'assemblée peut se rappefier que lorsqu'il liii fut 
rendu compte des mouvcntetis très-aciirs que s'étt)ient dort- 
ïiés les districts d'OJéron , d'Ortez et du Staritz , pour pr<^-î 
Venir finvasion dont on avoit c^uéire menacé de la part de 
J'Esjwigne, touâ ces bruits se trouvèrent sens aucùtj^ fonde- 
ment. Jl a été rendu oonapte à l'assembli^c d'un procès- 
-verbal fait avec beaucoup de soin, envoj'é par le district 
du Staritz, et duquel il r^suUe que, Yérificatir>n f.iite des 
diffdrcns forfs de l'Espi^gne et de ses ports, à l'entrée des 
Pyr«?nnée8 , il ne s'est trouvé d«^n^ le plus important q«# 
hoo hommes , et 200 dans les autivîs. 

• l*e comité diplomatique n'a point été iafjrm^ de la nie- 
sure qui a été prise ce matin , s'il y avoit eu quelqu'un de 
ses membres , il auroii éclairé l'assemblée. 

Nou*4^oiis d^S-lftUres<feft5.?4^7* ij^a^At, qui coiniça- 
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détails ; le dëpartçment des PVMxm^ oriaii*^ 
/ AHicHle pottr ^t^^^ttè âite\ èp» ft est débarqué 



nentde longs 
taies sur-touf', 

à Barcelonne deux régi mens , ' non pas destinés k y rester « 
mais bien à se répandre dâttil léis diffërenâ pofEes des I^ 
rennées. Le dépastement ajoute que c^est tm brtrit cpal côtfift 
ëans le pays , qtte te projet des Espagnol est d'aroir dma là 
Catalogne i5 a 16 mille hommes; mais i ce brait-ïà il <>*f i 
rien à articulé , et qtiant aux nôoreltes ediroyéea par le Ai* 
partemenc de la Garonne , elles $e réduisent absoltmimi t 
lien. 

La vallée d*Aran , qlii est à la souttt de la GàroUne 9 t^/pêt* 
tientè rpspa^né. Jl pèroîkquerdfi veQtyîntroddiredffa ttotL^ 
pes jusqu'à 800 h looo hommes. Le$ départemens se éonA 
portés avee le plus grand zèle à toutes les mesures de êâreié« 

Le. département de là Haute^Gaî^dftne a* sur le ebamp fitil 
approcher quelques dragons , il a prié le département dtl 
Lot de ▼oufoit bien lé laisser disposer , en se réservant d*èn 
prévenir le ministre de la guêtre ,• de quelques compagme# 
d'infanterie dii régîtriènt Tonrrawfie , ann de pouvoir tran-* 
auilliser les esprits. Une nous est arrivé véritabtement aucutt 
xait inqui^ti\nt, et l'assemblée petit bien compter que 
le comité n'auroît pas maiiqiué de 'Fittstruife. 

Il seroit peut-être à désirer que Ton fte provoquât pas det 
délibérations publiques sur ces obf ets , lorsque dans le fail 
le seul objet qui puisse attirer la sollicitude de l'assemblée ,.* 
est le retard dé l'arrivée des fusils ; encore les départemena 
ne se plaignént>ils que de ce qu'iljt n'en ont pas un assez grand 
nombre. * ... 

Af, Millet de Mnreofi : Il me paroît que tous ces bruits 
sont très-vagUes. Si les députés des départemeiis-fpOBtiere* 
n'ont aucune connoissancie de pluâ à nous donner, il esiî 
assez dair que ces bruits ne viennent que de la très- fine po- 
étique de la rue Tîf iehne ; en conséquence , je demande 
qu'on pas»e À Tordre du jour. •.;•.. • 

M. hoHSsillou : En appuyant la proposition de M. Millet/ 
je crois qu'il est dfe rnôii devoir de tranquîlH&er le peuple aor 
les bruits c,ui se répandent. J'ai reçu hier deux lettres def 
difFérens nc^gociàns qui viennent de parcourir la'Cata^logne^^ 
on y est dans le plu^ grand calme et dans la plus grande trart^ 
qitillité ; d'ailleurs tous les hèbifans de nos frontière» , s'il y 
avoit une invasion , sont capables de la repousser ; mais ï^tk. 
est tranquille , et eFFéctivèXhent il n'y a tien à craindre. C yt 
f ordre du jour ), ' .- - 

L'assemblée y pasàe. 

M. Rôbesfiefre : Je éeqptndtf k p«re}e ii dtâaui 
(Murmures^.- 
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M T^. le président à Ai. de Lessart» 

- Monsieur ; rassemblée a désiré que vous lui donniez coi*^ ^ 
noûsance de iVtât^dans lequel se trouve la distribution des 
êrmes quVIU* vous a chargé de faire parvenir dans les dépar- 
temens fmniieres de l'Espagne. ' 

^- M, de Lissart : Messieurs ; cette distribution , dans son 
prtaci|>e , a souffert quelques relards. Les fusils n'ont pu être 
er.\ii^àié^ jusqu'à ce qu'ils eussent été remplacés par d'autres , 
afin de n'être paspris au dépourvu. L'assemblée nationale 
avnit d'ailleurs ordonné que l'on y çrave^oit un a et un n. 
Cette opération a encore entraîné quelque délai; mais déjà de- 
puis long-tems , et par des envois successifs , la totalité des 
fusils 4 Si elle n'est point arrivée à sa destination , est au moins 
«n mouvement pour y arifiver. 

Les commissaires a.u transport m'ont successivement rendu 
compte des • mesures qu'ils avoient prises à cet égard. ' J*ai 
deux, états sous les yeux qui m'oiit été remis le mois dernier, 
et<|ui contiennent la note des envois sucbessifs. 

A la vérité quelques-uns de ces renvois ont été retardés 

1>ar les corps administratifis. On a cité. à l'assemblée nationale 
a imunicipalité de Bo«rg-la-Reine , qui s'est permis d'firrèter 
I , "^oo fusils , et qui a invité les municipalités voisines à se 
xe^éxe chez, elle ^pofir€ui faire le partage. , , 

. Dès que ces faits m'ont ' été connus , je les ai déférés .anx 
départemens ; j'ai donné les ordres les plus précis pour faire 
restituer les fusils', et je crois qu'iAie graùde partie de cettai 
restitution est effectuée. Les frais seront payi^s par la. muni- 
cipalité qui s'est permis uij pareil acte ; el en défmitif le, 
' département verra s'il y a lieu à infliger de^ peines plus 
sévères.. ' , .... 

A l^6\^ \^^ fusils ont été aussi arrêtés ; mais les municipalités 
ont été éclairées , et les envois de fusils n'éprouveront plus» 
d'obstacles. 

M^ Robespierre : Rien n'est plus rassurant que ce que 
Biessieurs les ministres nous ont dit sur les dispositions de 
IsEspague; et comme il est intéressant de calmer les inquiën 
tudas publiques , je prierois encore M. le ministre dé la 
guerre de les calmer sur des objets qui paroissent beaucoup 
yïn^ important ; car il faut bien remarquer que les al larmes 
ne portent point sur 'es frontières d'Espagne uniquement,, 
mais bien sur d'nuires parties des frontières d'oii sont, arrivés, 
des bruits très-allarmans , et qui ont trop d'authenticité pour 
|iç pas mériter d'être dj^menti^. Je mq crois obligé , par le 
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devoir le plus impérieax , de saiâir cette occasion d'offrir 
à MM. les ministres les moyens de mettre la pureté de leur 
conduite dans tout leur jour ; et ce dernjôr m*a paru d'autant 
plus impérieux que des personnes qui ont toute ma con-,^ 
fiance , et qui ^ont à portée d'être bien instruites des évé- 
emens , m' put encore témoigné hier là-dessus les plus grandes 
inquiétudes. 

Tout le monde sait qu'il est arriré , des départemens do 
la Meuse et de la Mozeile , des députés qui sont venus arti-; 
culer des faits de la plu^ haute importance. Ils se plaignent 
que la frontière est dégarnie ;• que , quoiqu'elle paroisse me- 
nacée , on a fait retirer des g£^rnisons.4eftvvilles les plus expo- 
posées , pour les con^centrer dans rintérieur. 

On a remarqué , avec étonnement , que l'on établissoit ua 
camp a quinz^e lieues de la frontière, tandis que Thion villa 
et d'autres places exposées au:^ premières attaques de Tenneu^i 
sont dégarnies, ^ 

Je tiens à la main un mémoire envoyé par le. maire dA 
Thionville au comité, militaire , qui est effrayant non-s^le« 
ment par l'importance des faits qu'il contient , mais par la 
précision avec laquelle ces faits sont artipulés. ^ t 

Un. membre de votre comité diplpn^jyique , qui m^ritet 
toute votre confiance , a témoigné , à plusieurs de ses. col- 
léguesL , des inquiétudes fondées sur de^s avis qu'il a dit èue^ 
arrivés de plusieurs frontières , et il m'^ivoit paru disposé c«| 
matin à en faire part à l'assemblée. 3'il veut encore le faire f^ 
je me trouverois heureux de n'avoir rien à dire ; mais s^ 
monsieur Fréteau n'ajoute plus la même confiance à ces avis, 
je demanderai, la permission de faire qjuplques questions. à, 
messieurs les ministres (applaudi des tribunes). « 

M. FréUaw. Ji est impossible, en eft'et » de dissimuler à 
l'assemblée que le retard des mesures tendantes à réaliser 
ses décrets -soit pour Tarmement et le rapprochement des^ 
eardes nationales , sqit sur la manière de garnir Jes postes, et 
les villes, a jette les départemens^fi^onLieres dans une cer-; 
taine inquiétude. • o 

Yie^ lettres du 6 août , de la ville de Strasbourg , auxquelles 
le maire déclare ajouter foi , annoncent qu il y a 6000 He$^ 
sois en marche pour s'approcher do la Jff entière , .elles anV 
noncent qu il doit y en arriver 6000 auprès. — 11 ,y a pîuSj, 
il s'est présenté au comité diplomatique des of/iGieirs luupi- . 
cipaux députés de la ville de Verdun >.qui ont été .^p»^ 
puyés par les députés à^s dépa^temeps voisins, ils ont 
exposé' que la ville de ^efr^ûn éiov;,, entièrement; ,saiîs 
défende ».et elle est à i|uit lie^jss^, sf^i^e l^^iU d(i la £:oniiere^ 



' D«ni l'instant o& éë^ affioiers maiiidpàistit 0tà étèJiéputk ; 
là Ytlte de Verdun n*avoit que ftpc hooMne» de caYaleriè en- 
ifiron pour toute garmson , et les magasins les plus pfé- 
cÂeùx en âpprovisiôn^ietnent de guerre sont dans la ville de 
Verdun. i*ai accompagné ces députés chez le ministre de ia 
guerre: i4 leur a ann<Micée qu!il alloit donner des- ordrei 
i^stans pour faire arriver un bataillon de gardes nationales, 
^t'un de troupes dè'liene , et ce qui seroit nécessaire pour 
couvrir Verdun , qui nest eflectivement séparée de la fron- 
tière que par Montmédy. 

' On ne peut pas dissîmitleri non plus , qu*il y a des retards 
d^ns l'exécution des inesures relatives à i armement et sa 
rapprochement des -gardes nationales , le ministre de la 
guerre a été sur le point de demander à 1 assemblée un dé- 
éret qui le chargeât spécialement de cett« opération « Il se- 
roit peut-être essentiel que la . formation . d'un Camp > ounn 
rassemblement quelconque, d^ja ordonné par l'assemblée, 
]^ourles gardes nationales des* dépeftemens de l'intérieur s*ef- 
fectuAt. il seroit à' désirer qiie ces ordres s'exécutassent 

}>r6mptement : il en resulteroit une grande tranquillité pour 
es esprits ; et conime chaque jour annonce des défections 
Aialhenreuses' d'un très -grand nombre d'oâicier^ ; que 
non - seulement ceiix' du régii;nent de Neustrie , mais 
même des officiers de Carabiniers sont passés de l'autra 
éété du Rliîn. D serait à désirer que , vu l'échec -que ^portent 
k la confiance et à'Ia^ sécurité publique ces Bruits- là, iis 
lussent tout-à-coup -étouER^s par l'exécution de mesures aussi 
sages , et qui paroissent aHssi faciles et anssi naturelles qas 
^e rassemblement des gardeaf nationales. J*ai dit , et je pense 

S[ue cela est infiniment urgent; je crois qu'il seroit indispen- 
able qu'il y eût un commandant-général de donné à la par- 
tie de ces gardes nationales dont on forn^era ui)'Cbrdon des- 
tiné à couvrir l'île de France; et que pendant que les lieu- 
tenàns-généraux qui commandent les troupes do ligno sur 
ta frontière emploieront celles qui leur seront données , 
04 pUçàt les gardes nationales , que je peux dire du centre, 
en avant de la capitiEde, et de manière à soutenir les efforts 
généraux et è couvrir la partie- de nos frontières que des 
^lac^a de guerre ne couvrent pas. Je crois qu'il est indis» 
pensable qutr cela soit fait promptement. 
~ Les'lieutenans-généraux qui commandent les divisions de 
Fannée sortt affectés , autant que nous , de ce gue las me- 
sures prises pour le rétablissennent de la discipline sont en 
retard. Leurs inquiétudes sont consigilées dans des lettres a 
der particoliors qae Ton à vu^s. Par conséquent il «ai ifl' 
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^ipiuisxkfe 'ifo VdssamMev enfin et de fasr^ marche^ lei 
gard«s nationales. Je le dis ici , puisqu'on me force k Im 
%re , fai tait Pimpotsible pou» presser Texécution de ee^ 
tnd>diïre6 ; mftis je crois que lorsqu'elle» seron» prises , la na^ 
tiôn pourra rester tranquille ; mais jusqnes là il y a lieu à 
marquer de la part de l'assemblée la pins vive sollioituda 
pour voir enfio se% ordres exéciitës ( applaudi ). 

M, Duporiail : Je répondrai d'abord au iail^ que les frop- 
tlè»«8 sont (iégamies : avant crexaminer si ell«3 sont garniéa 
autant qu'elles doivent Fétre , je pourroîs demander si lea 
ttôtipes de lîgne sont ailleurs que sur les. frontières , car 
il ast évidetàè que si tout ce que nous en avons est sur I4 
frcHitiere , s'il y a quelque partie ào frontière qn\^ soit dé- 
garnie , c'est qu'il n y a pas assez Je troupes de ligne dans 
le moment actuel. Si nos fj^ontieies se trouvent moins gar- 
nies qu'elles ne devroiert l'être, cela vient d« ce que j'ai 
^té ooligé d'en tirer très- vite et de- faire rentrer dans Tin- 
eërieur , les régimens de Nassau et cleBerviek qui étoienten 
état d'insurrécticm. Lu preuve que j*âi cherché à répara 
cette perte-tà tout de suite, c'est que le régiment Royal- 
Houssillon qui étoit à Versailles , est parti avant hiex" pour 
6arIouis et le régiment d'Austrasie qui esta Besançon, aeÀ 
t>rdre d'aller k Thionville ; et la preuve que lei frontière* 
font assez garnies , c'est que M. de Belmont « qui com^ 
tu ande dati a ce canton, ne m'a demandé que six bataillonâ 
de plus. Les ordres ont été expédiés aujourd'hui à cet eflEet, 
au moyen de quoi il aura tout ce qu'il demande. - 

M, de Rochambeau avoit démanaé 16 escadrons ; les oT'^ 
dres sont partis et plusieurs de ces escadrons sont en marche. 
Aï. de Vritaûngten, qui commande dans la seconde division , 
a demandé un renfort , mais vaguement sans fixer le nombre*. 
Il y a déjà ô bataillons prisa Rouen , de SalisrSarnade etd^un 
au(re régiment qui est en norm.andie , qui ont reçu des ordres : 
il recevra donc nn renfort de 5 bataiilqns et dp 5 escadrons^ 
Ainsi nous avons pourvu aux besoins que chaque officier 
général pouvoit avoir autant qu'il est possible. Car , k pré- 
sent si l'on demandoit de lanettie plui de troupes sur la fcon* 
tiere « je demanderois à i'assembU^e. nationale si son dessein 
fst de retirer de l'intérieur du rt^yaurne, c'est-à-dire di^com* 
tat d'Avignon et du département du Gard les troupes qni y 
•ont; par nous n'en avons plu$ à prendra.- qua lÀ. Ainsi il 
£iut nécessairement avoir recours à nos autres moyens^ qui 
sont ceux des gardes nationales. 

Sur cela on se plaint du retard qui a tté apporté dans ces 
mesures j mais je prendrai la liberté d'observer que^ les der ; 
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niers décrets qui ont été. rendus -, rélativeineiit «vùl gardes 
nationales n'ont pas encore 16 jours d3 date ;' et , comnid 
}*avois l'honneur de le dire à rassemblée, tout- à -l'heure , 
dès que j'en ai été chargé , et j'avois pris mes me^urp^ 
cl'*yance f j'ai envoyé tous les ordres nécessaires. Je ne puis 
rien faire de plus ; mais je ne doute cependant pa^ du succès 
dé ces mesures là sous très-peu de lems ; et les nouvelles 
■que j'ai reçues des départemes voiéins annoncent, qu'on se 
porte avec zele à se faire insarire. Ainsi je crois qu'on tirera 
de ce moyen tcut'ce qu'on doit en attendre. 
• Quant aux moyens de former des camps , il est certain qu* 
nous n'avoiis pas une assez grande quantité de troupes de 
ligne sur les frontières pour fo; mer des camps : .ils ne peu- 
vent donc être formes que quand les gardes nationales se- 
ront rassemblés en assez grand nombre pour pouvoir rem- 
placer dans les places les troupes de ligne qui y sont ; mais 
.d'ailleurs cette mesure là même de former des camps , quoi- 
que je l'adopte , doit être prise avec certaines précautiofis. 
11 faut faire une rt' flexion générale ; c'est que toutes; les 
inesures que nous prenons comme défensives , n*ont pas 
d'inconvénient vis-à-vis de Té^ ranger , mais les rr\estire^ qui 
«jntun peu offensives en ont. Un camp que nous formons 
en appelle un de deliois ; et nous devons nous attendre ,.qu« 
quand nous aurons des camps sur nos froiai^rea , peu d# 
.terns après nous entendrons dir.e que les puissances vpîsânes 
vont former des camps : ce sont îà les loix générales de la 
politique .et de la guerre. 11 ne faut pas donner à. touie6 nos 
.mesures l'ostensibiiité qu'ont. pour,roit leur donner* U&ut 
les prendre avec toute la célérité et l'activité que nous pour<- 
rons; mais jie crois, qu'il ne faut pas , en les préôipiiantV 
nuire à J^ chose même par Içs alaripes que nous- pouvons 
donner lorsque nous ne sommes, pas même en état peut- 
être de reiiipiir *ous ces objets-Ià avec autant de -réalité que 
nous pourrons le., faire par la suite. . ■ 

Lasc^ance est levée à trois, heures un quart. 

^^"^^^^■^^' ' ^ !■ ■ m^' ■ ■ Il ■ I 1 ^ I I |i I ^ ■ iP ■ Il I I 1. ■ Il !■! I ■ ■ Il » I I ■ >^ 

' On souscrit chez IjE Honriv , rédacteur de cette feuille , ru» 
A^^, Hoiis-Enfans , n^^ 42. Le prix de l'abonnement est f pouir 
Paris , de 6 liv. 12 sols pour un -mois , ou-de 38 Jiv, 12 sols par 
trimestre, et ya liv. par an. Pour Id province dey 10 sols" 
par mois , ai liv. -12 sols par triniestre , et de 84 liv. pour 
un an. . ^ 
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. Séance du vendredi matin 19 août 1791'.' 
. Présidence de M, Kictor Broglie* 

' On fait lecture des procès- verbaux 4 
M. le président : Voici une lettre que je reçois à 
l'instant : 

, M. le président , je vien.« remettre en vos mains ma dé- 
npission de député et je vous prie de vouloir bien en in- 
former Tassemolée. François de Sainte- Aldcaoude. 
±Ln vcxici une autre : 

2VI. le président , le meuvais état de ma santé ne xxxe per- . 
mettant absolument plus d'assister à ses séances , j'ai l'honneur 
de supplier l'assemblée de ra'accorder un congé pouV re- 
tourner dans ma' Famille 9 recevoir les soins que je ne saurois* 
attendre ici. J'ai l'honneur de vous observer, M. le président , 
que je n'ai demandé aucun congé depuis l'ouverture de Ta'^- 
semblée et que , sans le fâcheux état de ma santé , je me 
serois fait un devoir autant qu'un honneur de ne pas aban- 
4onner naes fonctions. Je suis avec respect. Defaye , député 
du département du Loiret. 

'M. B6uc1l& : C'est un excellent citoyenqui est réellement 
malade. 

Le congé est accordé. 
• M. Gaultier : Voici comme je vous proposerois d<e rédiger 
le décret rendu avant hier sur les régisseurs des états d'Artois : 
L*assemy;ée .nationale décrète 10. que sur l'indemnité pré- 
tendue par le sieurs Lemaire , Pajard et compagnie , anciens 
régisseurs des droits et .octrois qui se percevoient sur les 
eaux- de- vie dans la ci-devant ]>J"ovince d'Artois , les parties 
«ont renvoyés par devant les juges , qui en doivent connoitre 
en ce qui concerne les 29 mois , pendant lesquels la régi^^a 
eu lieu au nom et pour le compte de la ci devant province 
d^ Artois et le remboursement des enchères des fonds d'avance 
dansr la proportion de 29 mois , sans cependant rien entendre, 
préjuger sur' ladite indemnité et remboursement et sur la 
question «Je savoir par qui les sommes qui poi^rronr, erra 
ailouées auxdits Lemaire., Pajard et compagnie^ cievroient 
être payées» 20. . Qae lesdifcs Lemaire , Pajard et compagnie 
pri^sonierontiftur compte de régie (|^puis le premier jimviec 
1791 jusqu'au 19 février dernier , époque de la résiliation de 
leur traiJté pau oommissaii?©' d^ roi , dirt;îCtQur générai de 
liquidation^pour y être arrêté <îans les farines prescrites paf 
leâ décrets, sur la liquidaiio-tr. . • ' 
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L'assemblée a^lepte cette rédaction. 

M. Diôriis propose *Jes décrets de liquidation qui sont 
adoptés. 

M, Fermonù : Je viens vous proposer, au nom du comité 
de la marine , une exception qu'il a cru que vous adopteriei^ 
^d'après les faits dont je vais yous rendre compte. 

M. Gautier , qui aroit en France le titre d'ingénieur cons- 
tructeur, fut envoyé en Espagne par les ordres du roi. H y 
est resté pendant un grand nonibre d'années , y a formé la 
tiiârixi^ espagnole , a obtenu éki Espagne des grades militaires 
et un traitement fort avantageux ; enfin après vingt et quel*' 
cnies années de service , il a obtenu , avec un rang distingué 
dans la marine militaire espagnole , nn traitement de 20000 1. 
de retraite , quoiqu*il conservât son activité militaire. Dana 
cet état le ministre de France a cru qu'il convenoit au bien 
de la ntarine, françoise de rappeller M. Gautier : il lui en a 
f jit faire la proposition par le ministre de France en £8pagne.»A 
Les propositions ont été faites à M. Gautier qui. les acceptées 
et il est passé en' France en 1784. Ces conditions sont con- 
tenues dans la lettre que voici : ^ 

D'après tous les comptes qui ont été rendus de vos talens , 
j'ai pensé , monsieur , que vos services étoient utiles à la ma ^ 
rine françoise* Le roi a approuvé que vous rentrassiez a son 
service. Je n'ai plus qu'à stipuler Vos intérêts et le traitement 
qu'il convient de vous accorder, pour vous dédommager des 
avantagea 4ont vous jouissez. J*ai écritâ M. Montmorin, que ' 
je proposerois au roi de vous donner le grade de capitaine de 
vaisseau, de vous donner \^ croix de S. Louis, puisque vous 
avez obtenu celle de S. Charlesen £spagne, et que votre état 
d'argent ^eroit composé de 12000 liv., savoir, 1^. de (5ooo 1. 
sur la caisse des pensions ; 20. de 3ooo liv. comme capitaine 
de vaisseau ; 3^. de 0000 liv. comme directeur des constnic- 
tioVïS dii\\^ quelqu'un des ports du roi. Si pat de nouvelles 
vues j avoîs qttelqu'autre desiinalion à vous donner, elle ne 
sera jamais au-dessous de celle qu?e je viens de vous propeser ; 
et quoique voûte paroissiez fixé par ce projet , je me réserve 
îe di»oit de vous employer d*xinè autre manière , et cela sera ,' 
sans doute ; mais il faut une base indépendante dès circoz^s^ 
tances. Cet^tat joint à la retraite de 8000 iiv. que vous ave* 
en Esp«igne ,'vous en fournira un de 20000 liv. Avec les avan-^ 
tages honorifiques que je vous offre , cela doit vouj con- 
tenter. \ 

Aujourd'hui», par l'effet de vos décrets, M. Gantwr perd 
la^ension dp 8000 iiv. qu'il àvôit en Espagne :. il ne peut 
pas conserver davantage le tjçeiteïnènt de divers grades. />in$i 
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il seroît réduitf ou k un traitement de 3ooo lir. pour continuer 
desservir , ou à une pension de (5ooo liv. , et encore la pen^ 
sîon seroit elle réduite d'après les régies prescrites par vos 
idëcrets. Le comité a pensé que M. Gautier étant passé au 
service de France , à des conditions fixées entre lui et la 
département de la marine , il étoit de toute justice de lui 
as&urèr son traitement. Voici le projet de décret : 

L'assemblée nationale /< ouï le rapport de son comité de 
marine , décrète que les appoiatemens de François Gautier , 
capitaine dé vaisseau , directeur des constructions , seront de 
ia,ooo liv. tant qu'il sera employé , et qu'ils lui seront payéf 
sur ce pied , à compter du premier janvier 1790 , k la dé* 
duccion de ce qu'il pourroit avoir reçu à titre de pension de-> 
puis cette époque. Décrété. 

M. Bourr^azèl : Il faut lui laisser toucher sa pensioii da 
&,ôoo liv^ en Espagne. 

M. le rapporteur : Le décret est formel qu^aucun citoyen 
françois ne pourra être pensionné par une puissance étran- 
gère. D'ailleurs M. Gautier, qui a souvent travaillé avec 
le comité ; nous a paru avoir- assez de patriotisme pour faire 
ce sacrifice { à la ffonne îieure ). 

M, Fermant ,- rapporteur .\ Les comités des contributions 
et des domaines réunis ont cru qu'il étoit extrêmement pres^ 
< sant de mettre en activité dans toutes ses parties la régie à 
laquelle vous avez confié l'administration dès domaines na- 
^ tionaux. Il y a plusieurs départemens 9Ù cette régie a éprouvé 
des difficultés. Le Ininistre des contributions , après plusieurs 
conC^ences , à donné au comité tous les renseignemens qui 

Î vouvoient nous être utiles pour accélérer cette régie. Voici 
e projei; de décret : 
L'assemblée nationale, sur le rapport âiît aunom de ses co* 
, mités réunis des contributions publiques, des domaines, d'à* 
liSénation, ecclésiastique , et des finances , décrète : 

Art» I. Les régisseurs nationaux de l'enregistrement , do- 
maines et droits réunis , leurs commis et préposés , commen- 
ceront , dans la quinzaine de la, publication du présent dé- 
cret , la régie qui leur à été confiée par les décrets des 9 
. mars , 16 et 18 mai dernier y de tous ïes domaine^ natio-^ 
naux , cerporâls ou incorpor<^s , non aliénés ou non Sup- 
primés , sans aucune distinction de leur origine, soit qu'ils 
iortsistent en terres, prés, vignes, champarts ,âgriears, ter- 
rages, maisons , moulins , usines, cens-, rentes , rachats , 
' lods et ventes , et autres héritages ou droits ci^derabt féo** 
daux , tant fixes que disuelâ , et les administreront pour I» 

'^ ■ Ha 
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compte, de la nation , sous la surreilîance des coqis a4* 
ministfalifs. ... , , , . ■ * 

; Ceux-ci ne pourront se mettre ni se, maintenir enposs es-, 
sion d'aucuns édifices nationaux , s'ils n'y ont été autorisés 
»pécia^elr^ent par un décret du corps L'gisiatil:. 

II. Le ministre des contributions publiques, veillora à ce 
qu'en exécution des loix. rendues- pour rétaDlii- la naùon daiis- 
la propric^té et possession de quelques domaines corporels, ou 
incorporels , la régie s'en mette en possession ^aris dtflai i et: 
les administre comme les autres domaines nationaux. ^ 

Jll. La régie sera part il leroent chargée de sndvre.etde.faire 
Je recpUvroinent du produit des bois nationaux /d'après le& 
adjudications dont des exj. éditions en forint lui seront re-. 
mises par lès préposés de T administration forestière. ' 
. iV. Tous les revenus des domaines nationaux , de méine 
que le prix du rachat des droits incorporels qui ne. seront 
pas rentrés à l'époque du présent décret, ne pourroufi^tre 
payés qu'entra les mains ëes préposés de la régiepls secont. 
Jçniis de poursuivi© le paieraentde tous les revenus et droits 
éciius , jtinsi que du prix des adjudications et b&is^itx termes 
convenus pnr lesdites adjudications. En cfis dé relard de la 
parc dés débiteurs ou adjudicataires , le directeur clé là ré- 
gie déceinera des contraintes qui seront visées par le pré- 
sident du tribunal.de district de la situation des biens, sur 
la représentation d'un extrait du titre ol>iig*itoire du débi* 
toulr , jet mises à exécution sans autre formâlitié.. • - 

V. Dans la quinzaine de la publication du |)?réseni:" décret , 
les registres des receveurs de districts seront arrêtés par les 
directoires de chaque district , en présence' d'un préposé de 
la régie. Lesdiis registres demeureront: en la possession des- 
dits receveurs-, à la charge dé les représenter' tôiaies fois et 
q^uariijfisà.qui.de drgit*, notamment aux préposés de ladite ré- 
gie , pour: en prendre tels extraits ou copies qu'ils jugeront 
convenables, et que lesdits receveurs seront tenus desceni- 
iier. Il sera adressé au commissaire-administrateur de -la caisse 
de rextraordinaire copie des aàrrètés desdits registres, cer- 
^l^ifiée par, iè:receveur de .district et par le préposé qui aura 
été présent là; l'arrêté, laqueiioicopic sera coliationniée par 

.les n>^mi)j3^ du directoire da district. Cet envoi sera fait 
jpar le recevieur dcichaqtte drstricÉ , sans aucuai délai. 

VI. Les préposés, fie la réizie'prçcdront , sans aucun reta?rd , 
Iq5 extraits Mentionnés en Tarticle ci-dessus , et se feront re- 
présenter paie» les fermiers et redevables , 1°. les baux ou 
^;Ur<?# titres de leur jouissance ;- 20. \cs quittances dés paie- 
meas par eux faits relativement aux années 17S9, 1790 et 



1791 ; et sur le tont, lesdiLs' préposés seront tenus <iç former 
1 état indicatif des sommes dont chaque fermier ou détenleur 
de domaines. nationaux , ou chaque acquéreur, de droits in- 
corporels se trouve redevable ; ils dresseront pareillement 
1 état des s'dmmes restantes à recouvrer sur les Adjudications 
des bois possédés ci-devant par des communautés ecclésiasti- 
ques pu bénéfiçiers , faites avant 1790.. 

VII. Les commis et préposés pourront ajussi, toutes les 
fois qu iU le jugeront nécessaire, prendre communication 
sans frais , et faire des extraits ou copies des titres , registres 
et docurtiens déposés aux archives des départemeris ou dis- 
tricis ; il^ pourront même se faire remettre, sous récépissé , 
les titres nécessaires au recouvreraenL , ou s'en faire dé- 
livrer des copies par les directoires de déparlemens ou de 
districts. . , 

VllL Lorsqu'il y.aura lien de faire ou de renouveller dçs 
baux de domaines nationaux , il seront faits à la poursuite et 
diJigence des préposés de là régie devant Je directoire d^ dis- 
trict de la situai ion des biens, dans la forme et aux coiidi- 
lions prescrites par le décret du a3 octobre 1790. 

Dans le cas ou quelques objets xie pouirroient être affermés^ 
ijs seront régis de la manière qtii sera jugée la plus avanta-^ 
geuse par le département, sur la proposition du préposé de la 
régie et l'avis du district. 

iX. Les baux pjVJsés en conformité des précédens décrets , 
seront maintenus ; içKiah tous les fermiers des domaines na- 
tior^aiu dont le prix de bail sera en denrées , et tou» redeva- 
bles cie rentes ou autres droits de même nature , seront tenus 
de payer en argent , avant une évaluation des denrées prise 
au greffe du chef lieu du district de ia situation des biens sur 
le prix coniinùn des marchés du mois antérieur et de ia qiain- 
zaino postérieure à réchiance des teviiies. Les cliampnr's » 
agriers , ferrages et autres redevances en quolitc de fruits » 
se ptîrcevroni en nature. ^ 

X. Les baux des domaines corporels et des champarts^ 
ngtiers, tcrrages etaulres droits semblables » pourront être 
Idits , 5 >it en totalité par paroisse ou territoire, soit, partielle* 
m^nt par lôds ou cantons , suivant que los régisseurs l'estime- 
ront plus convenable ; ils pourront eue faits pour une ou' 
plusieurs années, njais toujours à la chaleur des enclures, 
conforménientau décret des a5 et 28 octobre 1790. 

>tL Les régisseurs , leurs commis ouv;: ré jiosés , tiendront 
1a main à ce que les fermiers et locataires dp biens nationaux ^^ 
fiîssent îoutL's les réparations dont ils seront tcnas pat leur^ 
baux.; et quant atix autres» elles seront ordonnées sur la i:e- 
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quisltîon an directeur de la rëgie par le directoire dû départe- 
ment , et radjudication en sera faite par le directoire de dis- 
trict. Pourront cependant lés directoires de département 
autoriser les préposés de' la régie a faire, sans adjudication ^ 
les dépenses qui n'excéderont pas 5o livres. 

Les dépenses autorisées pour ces objets seront payées sur 
les ordonnances des directoires' de département et enregis- 
trées par le directeur de la régie , par le receveur de ladite 
régie au chef- lieu du district de la situation des biens , et 
les quittances qu'il recevra sur ces ordonnances , lui siéront 
posées pour comptant. 

XIÏ. Les régisseurs sont Spécialement chargés de veiller à 
la conservation des domaines nationaux , de prévenir et arrê- 
ter les prescriptions et les usurpations ; ils feront faire , dan» 
3e plus bref délai , par leurs commis et préposés , des états 
exacts de tous les domaines nationaux corporels et incorpo- 
rels , suivant le modèle joint • au présent décret ; il sera 
remis un double de cet état aux archives du département , 
et nn autre au commissaire du roi , ^our la caisse de Téx- 
traordinaire. ^ 

XIII. Les ventes des domaines nationaux setont mention- 
nées sur cet état à mesure qu'elles seront faites, et oh y por 
tera aussi par supplément les articles omis ou recouvrés au 
profit de la nation. 

XIV. Dans lé cas d'aiiénatîota d'une partie setilement des 
objet compris dans un même bail , les dispbsitroniJ des' arti- 
cles 12 et i5 dû décret du 18 avril dernier seront exécutées; 
et les préposés de la régie feront au fermier , sur le prix de 
son bail , la diminution qui aura été réglée: 

XV. Les domaines nationaux incorporels , vendus aux 
municipalités avant la publication de la loi du 20 mars der- 
nier , et qui existent encore entre leurs mains , pe pourront 
être aliénés par elles que sur des offres d'en porter, le^prix à 
vingt fois le revenu net des droits dus en argent , et à 
vingt-deux fois le revenu net des droits dus en nature; les au- 
tres domaines nationaux à elles vendus nn pourront égale- 
ment être aliénés qu'aux conditions prescrites par les précé- 
dens décrets. 

XVL Jusqu'à ce que les municipalités aient aliéné les do- 
maines nationaux qu elles ont acquis , ils seront régis comme 
les auties par les préposés de la régie des droits d'enfégistre- 
ment , et les revenus en seront versés dans la caisse du dis- 
trict , à compte de tous les intérêts dus par lesdites municipa- 
lités du prix de leurs acquisitions. 

XV IL Les délais accordée par le décret dd 14 novembre 
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dernier , pour le paiement do prix du rachat des droits ci-* 
devant féodaux , appartenans à la nation ,^ auront lieu pout 
le rachat de tous les autres (iroitis incorporels haticHiàux. £n 
conséquence , les paicmens seront faits ainsi qu'il suit : un 
dixième sur le premier mois , un dixième sur le second , un 
dixième de six mois en six mois , de manière que le 
paiement se trouve fait dans les 12 année^. 

XVIII. En procédant a ]a liquidation des droits in- 
corporels f il ne sera fait aucune réduction sur le prix* de 
leur rachat.. 

XIX. Les cens , rentes et autres droits incorporel na- 
-tionaux de prestation annuelle , pour le rachat desquels il 

aura été fait des otfres , continueront d'être perçus an 
proHt de la nation jusqu'au paiement du premier terme du 
«cl?at. 

X,X. Les droits de lods et ventes y et autres droits ca- 
•uels , pour lesquels il aura été fait des offres, seront éteinte 
â compter du jour des offres > si le paiement du ptemier 
terme est fait dans le délai prescn'it , et autrement les ofErea 
Sfîront sans effet ^ et les droits auxquels il y aura eu ouver«> 
tu?e seront perçus. 

XXL Lorsque les acquéreurs de droits ineorporeis na*- 
tionaux , vendus avant la puUlicatîon de la loi du a.'6 mars . 
dernier , soit séparément , soit conjointement avec d'autres 
^ians , devront encore tout ou partie du prix de leur ac* 
quisitioa , les débiteurs desdits droits, qui voudront lea 
«chetcr , seront tenus d'en laire hquider le rachat dans 
la forme prescris pour les droits incorporels postés pisr 
la nation ; et le montant -de la liquidation sera perçu par 
les agens de la régi^ des domaines , et versé ô^n^ la caisse 
du district en déduction ou jusqu'à concurrencé de ce fjuî 
•era di\vpar les acquéreurs du prix de leur' acquisition. 

XXII. Les débiteurs qui voudront racheter des droits in- 
corporels venduSvparla nation, pourront exiger des ftcqué- 
reiirs la représentation , tant de leur co&trat d'acquisition que 
de la quitunce ou prix d'icelle ; et à défaut ou au refus dd 
ladite représentation , le rachat sera liquidé et payé comme 
il est dit en l'article précédent. 

Le projet de décret est adopté* 

Discussion sur le remboursemeru des offices stng^euriaux* 

^ M. Jouye Desroches , rapporteur : Je vous ni fait ^ au mois 
d'avril dernier un rapport , au nom du comité de judicatttre , 
*Kr le remboofseinent des officiers des ci-devant justices 
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seîgneui^ialea. Voici lé premier article de noire projet de 
décret : 

L'assemblée nationale ayant dtjà pourvu au rembourse- 
ment des offices royaux , \a.r les décrets d\i 4 août 3789 et' 
jours suivants.' convaincue qu il est également de Ja justice de 
prendre en considération le sort des oflicieis des jurisdiciions 
seigneuriales, aussi supprimâmes , dt'?crete cequisuit : 

ArL.i. Lès officiers des . juvStices sei^rncuriales pourvus 
à titreon^reux.etdont l'exercice aura cessi par rinsialîatipn 
des nouveaux tribunaux , seront rein'oourst s par Jes proprié- 
taires actuels des ci - devant seigneuries ^des feomnies qu'ils 
justifieront avoir versé entre les mains desdits seigneurs 
pu en celle de leurs auteurs , prédécesseurs ou ayant cause« y 
suivant les formes qui seront déterminées ci-après- 

M. Guillaume: Les offices des ci-devant justices sefgneu- 
rii^les sei^ont - ils remboursés ? Le seront - ils par les pro- 
priétaires actuels des fiefs ?.Le seront - i!s suivant un mode 
parlieuli<?r ? Telles sont les questions que votre comité de 
judÎQniurc vous propose de résoudre, et de résoudre affir- 
mativement. '. 

La question préalable ayant été invoquée sur -ce projet; 
queldues os'atèurs ont soutenu que les titulaires d'offices , 
dans les ci-devant justices seigneuriales , dévoient s'imputer 
d'avoir acquis des cliarfijps aussi précaires; que ieâ ioix en. 
avoient de tout tems défendu le cotinnerce ; et que vos de* 
erets les avoient supprimées sans indemnité. ^ 

On cite à rappiii de ces assertions et das cocst^quenfces 
qu'on en tire» les ordonnauces de i556 , i493» 1^60 , et 1^79 
rendues contre la vtnalité , et on les cite comme particu- 
lières aux justices seigneuriales. • 

Ces reglemt-ns rerurem si peu d'exécution , h l'époque 
même on ils furent promulgués*, quo la vénalité des of- 
fices seigneuriaux , fût reconnue dans une loi formellc- 
JJartichi 27 , cle fprdonmmoe dd Roussilion , publiée en 
j565 , est conçu en ces leniies: «Les i i au is-\ justiciers pour- 
ront à leur plaisir et voïoni;;é, destituer leurs juges , sinon 
au cas que ceux-ci eussent été pourvus pour récom»:enso 
de services , ou autre titre onéreux jj. Ou autre titre Ofi^ 
veux! L'abus de la v<'nalité sobsistoit donc à celte époque 
dans [es jusiicessci^ineurialcs , coiDme dans Ws sirtios ro>aux , 
malgré i es défense^; )»ortées dans les or doiu tances de iviob , 
1495, et loGo ; et il y subsistoit avec ra}>probaiion au 
moins implioiie des loix. 

CVst ce qui lit renouveller en 1679 » la prohibition do 
vendre i^s charg^'5 de jndicattire , Ic.qutUe rie h'é tendit 
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encore aux )asi!ces seigneuriales , qu*après avoir été dteêt^ 
pour les justices du roi, et qui malheureusement ne reçut 
pas plus d'exëcqtiçn dan« les unes que dans les autres. 

Kaut-il donc tan fc. crier au délit y a la sj^mom'e , si ces 

^orclonnances^ , quelques sagos qu*elles fussent , ont été 

enfreintes dans les domaines ci-devant nobles , lorsque 

communes aux justice^ royalçs.et à csiles des seigneurs , leurs 

auteurs eux-mêmes , les rois, alors nos législateurs , ajtrès 

«vôrrreconnu ia nécessité de donner Tcxemple de Tabolition 

d'un -pareil al>us , .1^ prppageoient au contraire ouverre- 

;xnei^L dans tout TEmpire ? de rinexécution absolue de ces 

jioix y.tout bon.espritepncluera, ou qu'il n'apas été plus perr 

mis cracquérir un office royal, qu'un ofiîce seigneurial, ou 

qa'pn a iraité de Tun^avec le prince , comme dé fautrc avec 

,.nn particulier sous la foi publjque , sous la foi cle la désuétude 

des règles qui en avoient défendu la vente, liorsquë lînobser- 

•y^tion, d'une loi est générale, y contrevenir, n*est plus 

^n^. prévarication , Terreur commune fait le droit. 

- On objecte Tartiçle 4 des décrets du 4 aoi\t^ 1789 » suiyan^ 
lequel les jusliccs seigneuriales sont suppriAiées sanç indem- 
nité , et l'on infère qu'il ne^X dû. aucun remboursement ^ 
4aucune indemnité aux ofÇciers de ces justices. , 

.'On confond évidemment et contré toute raison', par ur\ 
1^1 argument , le droit d^ justice appartenant, aux ci-dqvânt 
^eignçurs, avec Texercice de ce droit par leurs officiers. 

Les seigneurs , par l'Qffejt des décrets du 4 V^ût , perdent 
Jfi^^pij^priéié do leurs justices , et leurs offîciôrs en perdent 
l'exercice ; voilà ce qu'ils ont de commun. 
: Mais le.çlfr^cret poxtant; que la. justice est supprimée sans 
indemnité , ne dit rien de semblable a l'égard dé rèxercice 
<}e celte même justice., etlaraison delà différence est sen- 

V^sseijiblée nationale a pn, anéantir sans indemnité des 
droits qui portoient atteinte h la souveraineté nationale ; ^ 
ii^ n'étoient qu'une usuiNpartipn ; mais el'e à du respecter ,>et 
elle a respecté en effet di^s contrats qui né lui faisoient au- 
cun préjudice, et qui.assuroient a des tiers des propriétés ; 
elle .a réiabli les principes d'un gouvernement libre , mais elle 
n!a.pas entendit leur donner ^un effet rétroactif. L'abolition 
du. régime féodal n'emportoit pas la'nniliilation des traités 
^uxqpels il avoit donné lieu. 

Ainsi , en nous résumant sur ces premières objections des 
opinons en faveur de la question préalable., nnlle imprudence 
ne peut ri;e impulée aux officiorS seignburj'fîux. Ils ont 
traité, sous la foi puWiijUc ,.4'officcs qiy , depuis plusieurs 
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9cleâ , étoietit dans le commerce ^ et doxit rien &e 
îoit iâ suppression. ^ ' 

Pexamine maintenant par qui doit 86 âiire le remboursem- 
ent àês ofHces seign<>uriai^x ; et c'est dans cette seconde- 
irtie de.la discussion que je répondrai aux autres^ objections: 
li ont été faites contre le rapport. 

Votre comité vous propose de mettre le remljotirseniciit 
!S offices seîgneurianx à la charge des propriétaires actuels 
ts terres d'où dépendoient les justices; mais d'jionorables 
embres ne vojent pas par quel motif 4e« détem*preu3rs des 
-devant fiefs, q^'iU supposent être, pour là plupart ^ de^' 
îrs acquéreurs , poorroient être grevés de telle c^igation. 
Messieurs ; le fondement et Fobugàiîon des ci devant sei- 
leurs envers leurs offices que rohparoit mécoitiioître , 
t écrit en toutes lettres dans les premières régies dé 1'^- 
litë naturelle^ dans les adages les plus communs de la fu-- 
prudence ; dan^ çét axiome par exemple : qu'a» contraer 
'■ peut exister ians cause, et dans cette autre régie qu*^' 
ss^ permis à qui que ce soit de s* enrichir aux dépèn^ 
autrui. . ' 

Ces principes reçoivent tine applicatiôri directe et incon-- 
itable 9 à celui qui a vendu lui-même les offices de s» 
gneulrie , où qui en représeiite ^ à titre universel , fe vèn- 
ur. Il y auroit , en effet , une révoltante injustice , à thr^ 
e Tun où l'autre profitant d'un marché qui n'existe piuaV 
détruiment de son co-conlraClant , gardât le- prix d*ua 
îce dont la souveraineté nationale auroit frustré son a€^ 
éreur. ' - - 

La nation résilie leur marché ; or quel est encore TéfFefc 
linaire et naturel de Tannihilation o'U>n contrat ? n^est-ce- 
3 que les parties soient requises dans Tétat où elles étaient 
mt de le souscrire ? seroient-elles donc dans cet état pri*^ 
tif , ^1 Tacheteur étant privé dé la chose ^ le vendeur rea - 
t nanti du prix ? 

Donc d*abord ; le vendeur où son représentant à titre 
îv^rsel , doivent restituer à l'officier , la finance qu'ils e» 
\ reçue. Sans cela il faudroit faire perdre aux sur\^ivanN 
rs même , ce qu'ils ont payé pour de simples expectatives 
i nç sont pas réalisées , et d'absurdité en absurcfité , aller 
qu'à dire que l'office qui devroit tpisk ou partie du pri* 
sa charge à un ci-devant seigneur , seroit encore tenu de 
en faire le paiement. 

A difficulté paroit plus grande vis - à - vis du tiers ac-^ 
^reur, 
e coELviena qu'un successeur à litre singulier n'e$t po» 
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indéfiniment tenu des engâgemens de ' «on aulear ; maîi 
il est constamment obligé k lear exécution , lorsqu'il en « 
été chargé par son contrat , ou lorsqu il les a approuvés par 
quelquacte que ce soit. 

Or peut-on dire que l'acquéreur d'une terre , ayant une 
justice considérable , et dont les offices avoient été vendus 
«vant son entrée en jouissance ^ ne se soit pas obligé par 
son contrat , àr Tentretien de cette même justice et consé- 
queznment k Texécution des conventions faites pour en pro- 
curer J'exerciqe ? 

Peut-on lé dire sur-tout , lorsque cet acqi^éreur a profité 
de ' cette aliénation antérieure ', soit «n donnant de la terre 
un inoindre priic que si les charges en eussent é^té libres et 
encore aliénables » soit en recevant lui-même les droits ca- 
suels de provisions , de pauleties , d'annuels et de mutations 
jrésuhans de ces ventes antérieures. 

Le tiers acquéreur s'est donc , par son propre fait , et 
même pour son utilité persoîinelle , chargé des obligations 
de son prédécesseur ; dès-lors Faction que le titulaire a 
contre lui n'est bien k la vérité, comme on l'a dit, ni 
raction pM:sonnelie , m l'action hypothécaire ; mais c'est 
Taction rescisoire, l'action «f///j in rem , qui ne peut s'exer- 
cer que contre le propriétaire iactuel, contre le détenteur 
dvi gage à quelque titre qu'il possède. 

Donc le tiers acquéreur d'une terre, dont les offices. 

^avoient été aliénés avant son acquisition, est de même 

. que le ven<Jeur direct de ces charges , ou celui qui !• 

représente à titre universel » soumis à leui*' remboursement ; 

et tout ce qui rou,s reste, à examiner , est de savoir quel 

doit être Je mode de ce remboursement. 

Messieurs , les offices seigneuriaux héréditaires , étoient 
en tout semblables aux officiers royaux. 

Les uns et les autres dbnnoient ie% mêmes droits, attri* 
buoient les mêmes fonctions â leurs titulaires dans les lieux 
de leur exercice respectif. 

Us étoient également assujettis aux mêmes redevances 
de pauiette , de huitième denier , de provisions. 

Les seigneurs des grands fiefs avoient , comme le roi , 
leurs parties ca su elles , dans lesquelles ils faisoient tomber 
. ies offices , à défaut de paiement des droits annuels. 

L»es clrarges seigneuriales , comme les offices royaux , 
étoient dans le commerce ; on les achetoit , on les vendoit , 
elles entroient dans les successions , dan^ les partages » 
dans toutes les transactions sociales. 

Uclî' je conclus qu'il ne faut pas de mode particulieï de 
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liquidation pour les offices seigneuriaux , et c est sons ce 
point de vue que je, combats le comité. 

Le comii^^ de judicature prend pour bases, successives cîê 
la liquidation qu'il vous présente ; i». Tévaluation , s'il 
en a ètè faite une; 20.^ à défaut ij'évaluntion , la finance 
originaire; 3©. et dans le cas seulement où le titre de cette 
iiitance ue seroit pas représenté , le dernier contrat authen- 
tique d'acquisition. 

Je soutiens , messieurs , que ce mode est vicieux , en ce 
qu'il s'écarte de ce que vous avez décrété [pour les ofiicierj 
royaux. ^ , - ' 

Suivant les loix des 2 et 6 septembre dernier , relatives 
aux officiers royaux de judicature , vous avpz vpulu que les 
titulaires qui avoient été assujeitis à ledit de 1771 , fussent 
liquidés sur le pied de leur évaluation. i 

Vous avez dit ensuite , à i'f'gard de ceux i:[ui n'avoient pas - 
été soumis à dévaluation, qu'ils seroieat remboursés sur le 
pied du dernier contrat d'acquisition. 

Vous n'avrz réduit , enfin , le titulaire supprimé au simple 
prix de sa finance , que dans lé seul cas où , ayant été rais 
i^n demeure d'évaluer , il n'auroit pas jugé à propos de le 
faire. •• ^ 

Le même esprit a dicté vos loix des 21 et 24 décembre 
dex-nier , relatives aux ofiiciers royaux ministéritls. L'artîcld 
39 de cet-te dernière, porte que ceux qui n'attront pas. été 
soumis à l'évaluation seront remboursés sur le pied dos 
contrats d'acquisition , et à leur défaut , sur le pied de ia , 
finance. ... : 

L'évaluation et le prix des contrats ont donc toujourr été . 
préférés à la finance primitive , laquelib u a été piise pour 
règle qu*à défaut de toute autre base. 

Les raisons qui on^t amsi fait ranger en dernier, ordre 1« 
prix originaire dés offices éiaiît d'éternelle vérité, ne sont 
pas seulement appIicaJjics à un genre d'ofiices , ejies cout 
viennent également à tous. C'est C2 que votre comité a inir 
primé clans un de ses rapports. . 

• La base du remboursement sur le pi^d dps contrats » 
lorsque l'on n'a ,pas été soumis à révaluatio.a . y èst-ii dit , 
ne peatpas être rçgardée comme ui;e mesure particulière, 
et qui ne convienne qu'à une certaine classe d'ofuciery ; il 
est évident que. c'est une mesure générale que l'équité vquis 
a fait 'adopter , et dont l'équité .sollicite aussi iVppIicalion , 
dans le même cas à cqus Us officiers , , dans qualqua elass»i 
quilfailh laspla'W.r. 11 n'y auroixdoncpasmoins d'injusnce , 
de i avcaa même de votre comité , à rembourser un ofiicjer 



seigneurial qu'vjn officier royal , > sur le simple pied d^une 
itnance' dont la valeur est aujouxd'ui. décuplée par la pro- 
gression du prix de l'argent, lorsqu'il représense un contrat 
authentique d'acquisition. 

Mais , vous a-t-on dit , les seigneurs étoient étrangers aux 
actes postérieurs , abx premières aliénations de leurs offices , 
et par conséquent; ils ne peuvent oas étr,e tenus de) r.ac- 
croissement de Vfileur que ces charges ont. reçu dans le^ 
coimnerce. ' •• ' 

- Quoi 1 celui qui a vendu un office pour être héréditaire et 
perpétuel , ou son représentant à titre, universel , peu-, 
▼ent-ils, de bonne-foi , se dire étrangers aux traités faits e» 
conséquence? .. , 

Et quant aux tiers acquéreurs , n'ont-ils pas pris les cfioses 
dans Tétat où elles se trouvoient , oupluîôtne les ont ils pas 
formellement approuvées , soit en recevfmt les droits auix-n 
quels eux, ou leuirs auteurs ,' avoient assujetti les reventes 
d'offices? " 

Enfin, par rapport aux uns comme aux autres , ces droits 
par eux perçus pendant tant de tems, joints aux in trréts de ]k 
nuance primitive ou.de la somme, équivalente, que les tiers 
acquéreurs ont payée de moins, ne les indemniserr nt-ils pas 
et bien àU' delà de là différence qui pourra se ;tro^v'er entre 
lé prix, du titre original ^t celui des dernières aliénations? , 
~ La charge de sénéchal de Guingamp , par exemple , vendue 
40,000 livres au titulaire actuel , a été créée , il y a i5o ans, 
*ur le pied de 32, 060 livres; cet office produisoit au seigneur 
•4»ooo livres de droits de provisions , et 200 livres d'annuel. 
i)ix n)u:ations survendes peutrétre depuis l'érection de cette 
charge, jointe à la finance primitive, aux iniénks qu'elle a 
produits et aux droits dé paulette , ont pu dès-lors rendre au 
seigueur plus de 5o, 000 livres. . - , 

I - Craindra-t-on donc que des hommes riches , qui ont joui , 
pendant des siecleë, de ce^ revenus exorbiiaiis qu'ils s'cHoient 
créés à eux-mêmes sur des malheureux, soitvnt gr* vé^ à leur 
tour , et une seule fois , de la modique somme dont ie dernier 
contrat peut excéder la finance primitive ; et re^niden^-t on, 
comme «excessives pour le rembourse»i>ent de leurs offices, 
des valeurs dont ces ci •devant seigneurs ont profilé j^endant 
si long-tems pour laswete de leurs tortionnaires imposi- 
tions? , 

• J'ai supposé jusqu'ici les questions que nous agitons encore 

îentier<5s î et , dans cette hypothèse j'ai prouvé , je crois , avec 

le seul secours de vos principes , cette triple proposition : 

-qu'il est dû «n reftito'Ujsem^^nt aux qf/içiers' ^(^gneuçiaux ;. 
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'que ce renfibôursement leur en dû par les dëfentèurs ac^ 
tuels des fiefs , et qu il leur est dû suivant le mode décrété 
pour les officiers royaux. 

Mais vous avez j messieurs , jugé toutes ces questions par 
des décrets solemnels , ^t je ne puis les passer sous silence , 
puisqu'il me fouruissent la plus respectable des autorités. 

Je veut parler des décrets que vous avez rendus lés 1 5 mars 
#t 14 juillet derniers. 

Par le premier^ vous avezdnédnti , et 1* donation par la-» 
quelle la cour avoit achçté , d'une province entière « le se- 
cours queluidevQÎtCondé contre les attentats d'un parlement 
«éditieux , et les actes postérieursquiavoient Fait , de plusienri 
contributions publiai^es, la propriété d'un individu, et enfin, 
l'échange léonin d une chose qui vous appartenoit , et <Jue 
néanmoins on vous avoit encore fait pajer contre ime rente 
'double de sa valeur. 

PAr le second , vous avez également déclaré nulle , comme 
l'effet du dol , Comme contraire aux loix xie l'état , comme le 
fruit d'une cupidité criminelle , la cession que Mazarin ^pre- 
mier ministre, s'étoit£)ite à lui-même , sous le nom de son 
maître mineur ^ de deux cents villes , villages et châteaux"- 
forts. 

Mais, messieurs, eh anéantissant ainsi les aliénations illé- 
gales du Çlermontois et duSuntgaw, vous n'avez pas voula 
que les représeiuans des donataires y quoique hien légitime*, 
ment expropriés ; restassent grevés du remboursement des 
offices qu'ils avoient créés dans les domaines dont vous exer^- 
ciez le retrait^ et pour unir, comme vous l'avertouj^^ur* 
fait , la générosité à la justice , après avoir ^ par les premier^ 
articles de ces décrets, annallé les actes frauduleux, qui ea 
étoîent l'objet principal , voici ce que vous avez ordonné re- 
lativement à ces charges. 

Les finances des ofhces , créés par Louis de Bourbon , do- 
nataire primitif , ou par ses successeurs dans le Çlermontois^ 
et dont le prix a été retiré par eux , porte le premier décret, 
seront remDoursés par le trésor public. 

Pourront , est-il dit dans le second , les titulaires d'offices 
de judicature , officiers municipaux y greffiers ^ huissiers 
dans l'étendue dés ci -devant comtés de Ferelle , et^âutrei 
seigneuries, qui ont acquis lesdits officies des sucdesseurs « 
jet ayant cause du cardinal Mazarin , présenter leurs titres <it 
quittances de finances au commissaire du rçi > directeur de 
là liquidation , et le remboursement leur en sera faitpar le 
trésor public. - . ' . 

Certe^s ^ messieurs , les charges créées par Louis i» Bour« 
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l>os , par Mazarin^ et par leurs ayant ôause ^ et dont ils ont 
retiré le prix , sont bien constamment des offices seigneu- 
xianx. 

Certes, aussi , s*il n'eût été rien dû aux titulaires à raison 
de la suppression de leurs charges , voils vous seriez bien 
gardés de grever l'état de leur remboursement. 

Lors donc que rassemblée nationale prenant en considé- 
ration les pertes <|u*elle faisoit éprouver , soit au pçtit Ris 
du grand Condé , soit â 'madame de Yalentinois , héritière 
de Mazarin^ a chargé le trésor public du remboursement 
de ces offices , elle a jugé bien formellement , i^. que 1^ 
remboursement de ces offices , quoique seigneuriaux , étoit 
dû aux titulaires. 

a^. Que cessant la circonstance particulière ^e l'expropria- 
tîon des détenteurs actuels du Clermontois et du Suntgaw ,* 
ce remboursement auroit été k leur charge. 

Mais vous avez de plus décidé , messieurs , que ce rem- 
lx>ursement ne devoit pas se faire, suivant un mode parti- 
cnlier, puisque Tun et l'autre de vos décrets portent ex-< 
pressément que les offices dont il s'agit seront liquidés dans 
la même forme et au taux décrété pour les offices de même 
nature étant à la charge de Tétat. > 

Ce n'est pas assez que d'étendre le mode de rembourse*- 
snent ' aux officiers seigneuriaux .; ^ rappeliez- vous , mes^-^ 
sieurs , les raisons qui vous ont déterminé h accorder 
une indemnité aux officiers royaux ministériels , indépen-» 
dammeiit du rembourfement de leurs finances , auquel vous 
^auriez pu strictement vous borner , et jugez si elles ne s'ap-^ 
pliquent pas aux officiers des seigneurs. 

£n supprimant les procureurs , Vous dirent alors les co- 
niités , la nation leur fait perdre évidemment la clientelle 
^a''ijls avoient acquise par un contrat licite. C'étoit dans leurs 
( mains un^ valeur aussi certaine que le titre même de l'office , 
et qui contribuoit à en augmenter le produit. Dès que la 
nation supprime l'un , elle met les procureurs dans l'impos- 
sibilité absolue de; tirer parti de l'autre. Il faut donc qu'elle 
les indemnise de tous deux. D'ailleurs l'humanité , la politi- 
que sollicitent en leur faveur une indemnité , et vous la leur 
' avez accordée. 

Si donc , aux termes des décrets des i5 mats et 14 juillet 
derniers , les officiers des justices seigneuriales doivent être 
traités comme ceux don(t le remboursement est à la citarsé 
de l'état ; si même par ces déérels*; ççux du Sundgaw et au 
Clermontois sont déjà, assurés de l'être , tout promet aux au** 
très officiers miiuftériels des justices seigneuriales , outre l^ur 
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remboursement par les seigneurs , une indemnité de la jt&Tt 
de la nation qui les a suppiiiriv^s , indemnité telle qu'on ont 
obtenu les ofiicixrs de m^me nature, qui tenoient leurs' pro-' 
visions 'du j)nnce, et ceux dont vous avez pris sur vous le 
remboursement. 

Je demande donc que les offices seigneuriaux soient rem-, 
bourses , et qu'ils le soient pour la finance par les déten- 
teurs actuels des CieFs , auxquels les justices étoient atta-- 
chées, 

. .l'ajoute, conformément h vos décrets des 16 mars et 14 
juillet derniers, que ce remboursement doit être fait > non 
comme on vous le propose , suivant un mode parlicnlier, 
maisdarisla même fî^rme et au taux décrété pour les offices 
de même naiure , étant à la charf:e de Fëtat. 

En const'qiience, je conclus a ce qu'en adoptant les deur' 
premières .i?artiés du projet de dt^cret qui vous est soumis/ 
la troisième , relative à la liquidation , soit renvoyée au co-. 
mité pour en être fiiit un<^ nouvelle rédaction , et cependant 
que vous <lécréliez , dès à^-prt'sent en principes , qu^ les of- 
ficiers seigneuriaux de jndicature seront liquidés suivant les 
loix des 2 vi 6 septembre dernier ; les olfici'ors jninistrrîeîs , 
d'après celles des ai et 24 décembre suivant , et qu'il sera* 
dès-lors fourni à ces derniers , outre, le remboursement de 
leur firfîance par les ci-devant seigneurs , une indemnît(* 
sur le trésor public , égale à. celle décrétée pour les officiers 
royaux de même nature , et telle que vous Tavez déjà ac- 
cordée aux officiers seigneuriaux du CleriHombis et du 
Suntgaw. 

Si vous pouvez rejetter ces propositions , messieurs , non- 
seulement S'^o us disting^uerîez , contre la teneur de vos loix, 
les officiers seigneuriaux des officiers rpj/aLix, mais encore 
vous feritz deux classes des officiers des seigneurs , et vous 
traiteriez plus favorablement ceux qui ont sciemment acheté 
leurs ciiargts des usur[u'teurs du dômafne national , que 
ceux qui ont contracté <ie bonile foi avec des propriétaires 
légitimas On ne peut craindre de votre part , ni uhe t^Mô 
inconst'quonce , ni une pareille injustice. 

M. Ji/er/m :1e conviens de'fantiquîté des offices sei- 
gneuriaux ; je conviens des arrêr^ du parlement qu'on a 
cit*^s , et no animent de ceux re'n'dus en 1781' et 1785; je 
«çiis que. les ci-devant seigneurs ne pouvoient dépouiller de 
leur.s offices ceux qui les i»voient; acquis ^' titi'n onéretix sans 
les rembourser: ruais j'atiest^à toute rassemblée que la ques- 
lion que Ion prétend avoir été jtigée par les décrets d'août 
V7K9 n'a pas même éié effleurée. • ■ *' * '' 

Quel 
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Qnel peut éti*e le titre des officiers seigneuriaux pour de» 
mander leur remboursement , soit aux ci-devànJi seigneurs , 
«oit à là nation ? Ce ne peut peut-être ni leur contrat de 
vente, ni leur suppression : je conteste *ia validité de pa- 
reils titrés. Lès deux plus célèbres juriscdiisultes de Bour- 
gogne, Verrier et Lange , disent forraellernent : si les oi^- 
£c«8 ylenhènt â être supprimés, le vendeur nen peut étr^^ 
responsable. Denizart soutient les mêmes principes ,. et en 
donne plusieurs exemples dans sa collection. . ^ 

. Je répète que si un seigneur avolt lui mè;cne supprimé lf;S 
offices .qu'il «voit vendus , il de voit ert rembourser le prix.f 
mais je soutiens que les offices seigneuriaux, qui ont été 
yeadus par les seigneurs , ne peuvent être remboursés ni pat 
la nation , qui nren a point touché le prix , ni par les sei- 
gneurs qui n'ont point concouru à leur suppression. ' /^ 
, En conséquence je vous propse , messieurs , d'adopter le 
projet de décret suivant ; », ■ ^ 

L'assemblée nationale décrète qu'il n'y a pas lieu à déli- 
bérer sur le projet dé dée-et présenté par son comité di^ 
jmhcâture , relativement au remboursement des offices sei- 
gneuriani ; néanhioins seront remboursés, par la nation ceux, 
dont la première finance' a été versée dans le trésor public » 
quoi£[ue depuis ils ayent passé , par des échanges ou autres 
actes, dans les mains d'autres seigneurs particuliers. 

M. Baudouin : Les titulaires d'offices seigneuriaux n'é- 
lovçnt que A^.% engagistès ; ce qu'ori appèîloit ja vente. de» 
offices, n^^toit' qu'une réception^ de finances , et non pas 
aliénation de la justice ; on pouvoit rentrer , quand mx 
vottloit s dans- la propriété de ces offices , et il me scroit 
facile de prouver que les possesseurs des fiels , que les &eij- 
gneurs justiciers sont trés-avantagés par le régûne que vou;? 
«vez établi ( riiurmures à droite ). Les ci -devant seigneurs 
étoient obligés de salarier les officiers de justice ; ils étoient 
tenus de poursuivre les procédures criminelles , et ce fut 
M» Tabbé Terray qai, par une opération rrès-étrinige , les 
dégagea de ce dernier engagement. Au resté , les seigneurSL 
justiciers avoient certainement usurpé dans ceite pani^ un 
jwtrimoine public. 

• Il ne s'agit pas de rompre les contrats passés avec de» 
vendeurs particuliers ; mais il s'af];it seulement d'empêcher 
que les ci-devant seigneurs^ de nefs profitent illégitime- 
ment de la finance des offices. ( 

Je conclus donc à ce que le projet du corpité soit adqpté. 
^ conséqiter^e ,. je dcmaniie que vous réduisiez la ques- 
tion h ces termes: les officiers seigneuriaux ieroi t-ilVrem-t 



( io6 ) 
boui^sës de leurs olKces supprimés par lôs propriétaires dci 

M. Goupil : La question est de savoir si les ci-devàilt 
'seigneurs haut-justiciers seront tenus ou non de remboursée 
ies offices seigneuriaux. Sous ce point de vue là ,cé n'est 
pas une loi , c'est un jugement que Ton vous propose de 
Tendre : on vous propose de juger le procès entre tei of- 
*fici€rs et lès seigneurs haut-juaticiers. J'ajoute que ces procès 
^peuvent être dans le cas d*étre jug^s diversiément. D*après 
cela , vous voyez qn'il n'y a pas lieu à continuer la disons^ 
«îo.n , mais bien à renvoyer au pouvoir judiciaire ; j'en &i« 
ia motiori. 

M. Lanrêndeau : Vous ne pouvez pas, messieurs 9 adapter 
lé rentoi proposé: les juges doivent. être aujourd'hui, et ne 
Sont par la consitution, que les applicateurs de lai loi : or je 
vous demande comment ils appliqueront une loi qui n'existe 
^as-!* assurément la suppression des justices seigneuriales n'a 
pas.ëté prévue parles loix, puisqu'elle a étépronohçée seule- 
tnent par la coi^stitution Qiiand liocc les offioièrs se pré- 
senteront pour obtenir le remboursement de Iqurs offices, 
je vous demande si ies tribunaux qui n'auront aucune ici 
-d'ap^plicaiio.rt nesetont pas oblijgés de recourir au corps légis- 
latif pour savoir de quelle manière ils prononceront ; je 
dernande la questioii préalable sur le renvoi {oui , oui ). 

N. Tronchet : J'insiste aussi sur. la question préalable sur 
iâ -motion d'ordre. Je crois qiie deux iiiots suffisent pour la 
<r}écidef> lé premier c'est qu'il est impossible de qualifier de 
*jt{^étTlfent inïe loi qui a pour objet.de régler le sort de de«x 
^fesses de citoyens très - hombreuse« les uns contre \e^ autres ; 
si Ce n'est jpas là la matière d'une loi , je ne sais pas ce que 
c'est qu'itiie loi. On vient d'agiter ici la question de savoir 
*èn thèse géhérale si ces officiers seigneuriaux devoient-ètïo 
remboursés par les seigiieurs ou par la nation. Vous vene» 
d'entendre la diversité des opinions sur cette question. A 
•'dùoi devez yous vous attendre, si vous renvoyez aux tribu- 
naux ? C'est que les tribunaux rendront ime foule de juge- 
^ens contradictoires et différens sur cette question - la 
•(applaudi ). Le renvoi, aux tribunaux est une excellent* 
chose pour donner de l'occupation à MM. les avoués et à 
MM." les avocats ; mais si vous voulez supprimer les prpçès> 
il faut décider. la question ( applaudi ). 
' -L'assemblée déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la 
motion du renvoi aux tribunaux. . 
• ' M.' Goupil : Je demande la priorité pour le projet d» 
'déîir^l de Jjilî Merlin, 
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jlf. liOurendean : Sî vous adoptiez le prejet de M. Merlin y 
vous réduiipiez ,^ je vous Tassure , une grande quantité de 
Êwnilles à Tindigence ; vous feiiez une injustice dont voit» 
a'êtes point capables. Je demande que rassemblée adopte 
le piiojet du comité. ^ , 

, M, JLanjuinaîs : Je demande la priorité poïtr la motion 
de^ Mv Merlin , comme la seule cpnciliable ayjsc .la justice , 
«irec la loi , avec l'honneur même de l'assemblée. 
, M, ^udier'^Massîllon\ J'appuie la motion fie M. Merlïà». 
€t je demande que la question soit posc'^e ainsi : les officiers 
seigneuriaux seuront-ik , ou non , remboursés du prix aeT^ 
leurs •offices? 

- M. Menard: Messieurs; «onvenez-vous qu'il est dît dans 
la déclaration des droits, que nul ne peut être dépouillé 
de sa propri^é, sans, une préalable indemnité?; or la finance 
des offices seigneuriaux est une véritable propriété. ïl s'agit^ 
de savoir> si> les officiers seigneuriaux doivent étr^ rem-, 
bourses «, . ou si les ci devant seigneurs doivent profiter de 
leurs finam^es. Je cemande la question préalable, sur 1* 
projet de M. Merlin. • \ ^ 

M, Merlin : 'Dans la seule province de Bretagne , il 7, 
aura 8000 officiers seigneuriaux à rembourser. Jugez , après 
cela, Messieurs , combien il en coûtera à la nation, pour* 
rembourser \t^ offices de la généralité du royaume. Les» 
Qbje,«tions à^i préopinants ne sont que des paraîogismes. 

: Certainement , et je le répète , les seigneurs qui n'ont pas 
eux-mèmôs supprimé les offices, et la nation qui VLiin a pas 
touché la finance , rte peuvent les rembourser. 

Je persiste. dans mon opinion. 

M. Régnier ; Je déclare que je suis d*accQrd,du principe 
avec les adversaires du oomité., et cependant il m'est impos- 
sible de ne pas adopter l'avis (^u comité.' Ce n'est pas les 
officiers seigneuriaux que l'assemblée a supprimés. (-</// .' iih !y 
Je sens très-bien que le droit qu'avoietit les seigneurs de faire, 
administrer la justice étant supprimé, l^s offices de ceux qui 
administroient en leur nom la justice , se trouvent supprimés 
par une conséquence nécessaire; mais il n^en est pas moins 
vrati quelles décrets de l'assemblée nationale ons porté sur 1« 
droit seigneurial do^nt les seigneurs étoient pr9priétaires , et 
non pas sur les offices qui en ^manoiènt. 

Je sais que le seigneur peut dire : vos offices ont été sup- 
primés par une force majeur^ , et je n*en siTis pas respori-^ 
Ktble; je ne puis>pas vous faire jouir plus long-tems du aroit, 
que je vous avois conféî:;é ; mais le seigneur peut-il ajouter y. 
«vec la méine. justice. : je ne suis pas iGiiti de vous rembourser 
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1» fîna^ipe. que vous ivez V6rsëe en mes maihc. Nm^^ mes* 

«éurs , Tofficier peut dire au seigneur : je vx)us ai donné ma 
finance pour jouir, de^ avantages de i'ofKce ; vous ne pouve* 
plus me garantir ces avantages : rendez-moi ma fi»ance. Il 
est donc juste que ceux qui ont touché les iinances des office»- 
qu'ils avouent vendus , soient tenus de les rembourser. (App.) 
L'assemblée renvoie à demain la suite delà discussion- , 
• M» PheUnex Messieurs ; en exécution^de votre, décret da 
21 juillet dernier, je me suis rendu a Landau; et de-là suc- 
eessivGmcnt dans toutes les différentes places du Haut et Bas- 
Fthin. Je ne fatiguerai pas rassemblée par des détails : il lui 
faut d«s résultats. Voici ceux que j'ai. recueillis dans l^s dé- 
part^îirerls que j'ai parcourus. Les placées de guerre des d^ 
partemens du Haut et Bas-Rhin sont absolument à l'abri de 
surjorise. Les plus importantes sont, en ce. moment , en état 
de soutenir un siège ; ' et ^ù ceux qui seroient chargés de 
les défendre , manquoient de sV faire honneur , ce rie 
seroit pas faute de moyens matériels de résistance. Indépea* 
damment des précautions relatives aux forteresses , les. dis- 
positions qui doivent favpriser les mouvemens des troupes; 
hor^ des places.', sont également prévues ; les caissons sont 
chargés ; les pièces sont aux parcs toutes montées ; les ma- 
gasins de vivres et ceux de foiTrrages sDnLap^>rovJsion.és , et 
«"augmentent journellement. Enfin , à 1 exception des besoins 
des hôpitaux dont on s'occupe avec la plus grande activitét 
et qui , soUs très-peu de tems, ne laisseront .xien à désirer : 
les troupes peuvent recevoir Tordre d'entrer- en campa eue 
sans crainte d'être retardées ou contrariées par le dciâ»t 
• d'accessoires. ' * • 

• Dans cet instant , les gartiisons sont assez f>ibles parle 
nombre des détacliemens qu'exigent la police intérieure , et 
sur-tout la garde du passage des frontières. Ces détachemens 
s*éieveiu à 20oà hommes de troupes à cheval et i65o d'infant 
• terie ; ce qui diminue notablement la force des garnisons > et 
ce' qui d'ailledrs nuit à Tin "-"^ ru et ion à^s corps militaires ; jna?s 
cet inconvénient passager disparoitra à l'arrivée des gardt* 
nationales destinées à servir à la .défense du Haut et d}x Bas- 
. Rhin. 

J*aî cru devoir proposer une disposition dans ce départe- 
ment , une disposition quelle min^tre de la guerre a a. * 
prouvé ^^puis : c'est de réprerdu château de Lausiroan, t*t 
même (lu châtijjau.duyiic-tèmberjg , les compagnies djn valides 
, qui forment leur gariiison > et de les remplacer par des déta- 
cîiî*rne2ls (Jé'troujjes de ligoêi. Les ions dont il s*agit sont des 
j^oziv^s avances V qui ctemanilent^ïa plus grande sujpyeiil^nc^t 
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et le Sj^tricé k plus actif : on a droit de l'attendre du «elê dé 

' «es yieiax. militaires ; mais il seroit^ injuste d'exiger de Vépuise- 

ment de leurs forces ce qui n'appartieht gu'à la vigueur de 

C'est à votre comité militaire que je rendrai compte fen 
détail de L^tat actuel des places que je viens de parcourir, 
et que j'indiquerai, soitifes dispositions du moment , soit les 
jtrëeautions fmures que mes relations avec les chefs militai* 
' Tes m'ont fait imaginer pour le sâlut à© la chose publique. 
Je me borne à cet exposé , et je crois devoir vous engager ' 
à- vous dëfier de la multiplicité des nouvelles ; elles 'pren- 
nent de Timportance en circulant. Celle, par ex.emple ♦ 
au' on vous annonçoit hier relative aux 2000 Hessois , dont 
- QOôo doiyent être en marche , est loin de mériter Une ci^éance 
cpmplette. J'étois à Strasbourg quand elle y est parvenue: 
Wle y; Bf d'autant moins d'impre^ion que dans cette ville, 
où l'on est beaucoup plus a portée qu'à Paris de comparer*, 
ces bruits avec les circonstances , rie^ ne»pouvoit faire croire 
q,u'ils fussent fondés , et ce qui doit accroître votre doute , 
c'est, que i'iis eussent acquis quelque probabilité, la surveil- 
lance de M; de Vitry , qui vous Ta transmise , vous l'auroit 
con fi rmé e depuis. 

Je pensedonc que l'assemblée doit se tenir en garde contre 
les. plaintes peu fondées qu'on recueille de tems à autre 
oontrejes individus que l'on inculpe par cela même quN!s 
ont raison , parce qu'ils refusent de ise prêter à des projets 
4ic^és, sans deute , par le patriotisme et Tamoor du bien pu- 
blic, mais dans lesquels le zèle qui les inspire est exa- 
gérés, et que les lumières de rexpérience repoussent aves 
raison. 

JEÀÀn , messieurs , je dois vous dire que tous* les hommes 
éplairés , tous les militaires dans lesquels l'assemblée a droit 
de prendre conHance $'accopdent, 1 . à approuver les dispo- 
sitions générales prises par l'assemblée nationale et exécutée^ 
par le ministre de la guerre^, pour là défense du royaume l 
ao. à regarder comme une mesure sage celle que vous avez 
adoptée; l'établilssement d'un camp central de gardes na- 
tionales et de troupes de ligne, dont là majeure partie s^- 
roit. de troupes à choral , et dont la destination seroit de se 
porter avec promptitude sur la Meuse et là Mozelle ou sur 
les provinces belgiques. ' 

^ j'ai oublié de vous rendre compte du ,zf»le que les garnît 
fQUs montreni pour les travaux , elles y travaillent par GOrv<^e. 
Toutes les batteries ont été mises en état par elles ; lés gardes 
natioimles vont à l'exercice ; il s* est formé,, dans-ces corps , 
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4#$ canonniers qui commencent à trës-bien manoêavrer- . 

L'assembleSe nationale renv.oie tous ces détails au^co^lité• 
militaire et ordonne l'impression du rappprt. . 

Lettre, du rnihiUre des contribution^ pubîi<jues. 

M. le président; je Crois devoir vous instruire des diffë-' 
rentes inesurt^ n\xi ont ëté prkes pour Texécution de la loi* 
concernant lu faf)rication fies pièces de i5 sons et 5o sous , 
des pièces de cuivre , et enfin pour la fabrication des espè- 
ces provenant du métal des cloches. 

Dans les derryiers jouris de la semaine dernière , le graveur 
général , M Dupré , avoit délivré les poinçons des pièces de 
i5 sous à rhôtel de la monnoie de Paris ; cependant par un» 
de ces centre -tèms dont il est impossible de deviner les'. 
causes , et que la perfection de Fart et l'habileté de l'artiste • 
ne. peuvipnt prévenir ni empêcher- , cfuelques-uns ont été' 
foui- s , ou se sont Jcassés sous If balancier; mais ils ont ët^ 
surrle-champ remplacés par d'autres. 'De sor^e que je puis - 
assurer l'assemblée nationale , et je suis assuré aussi que la' 
fabrication des pièces de i5 sous à la monnoie de Paris , est' 
aujourd'hui en pleine activité. Dans les premiers jours de- 
'cette semaine , le graveur général a aussi délivré %e% poin- ^ 

çons pour les monnoies de Lyon , Marseille et Stras* 

bourg. Ceux pour la monnoie de Lille ont été expédiés hier, 
et ceux, de Metz partiront, aujourd'hui. De même seront 
expédiés successivement tous ceux destinés pour les monnoies 
de Bordeaux , Toulouse, Rouen et Orléans; et dans la se« 
maiae prochaine 1rs <S autres monnoies en seront pourvues. 

Pour les pièces do 3 > sous ,'le poinçon est déjà avancé { 
mais fai ordonné au graveur général de terminer de préfé* , 
rence lesr tîoins des pièces d e deux sous à fabriquer avec 
le métal des cloches , par les considérations dont je vais 
avoir l'honneur de rendre compte à rassemblée. Je dois 
«uparavani vous ikire connoitre les dispositions relatives à la 
fabricatioa àis pièces de i5 sous. 

Le directeur en tiendra' toujours en réserve une quantité 
sufïisante pour satisfaire toutes les personnes qui apport«^nt à 
.3;i monnoie des matières d'argent. KUes doivent , aux terme» 
de L'article 5 du décret du 29 juillet 1791 , recevoir sans au- 
'cune retenue la uiêine quantité de grains de fin en monnoie 
fabriquée r d'un autre côté, la trésorerie nationale aura 
soin de faire entrer > le plus qu'il sera possible , de ces pièces 
de quinze squs dans le prêt des troupes de la capitale et des 
environs : enfin , fécliange de ces pièces ne devant être ef- 
fectué que 'contra des pièces de six livres, parce qu'autre- 
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ment la trésorerie nationale se trouverojt forcée de faire de* / 
achats de numéraire très- considérables , je me propose d'ac- 
cepter les affres d'échange qui ont déjà été faits par le» 
diffërens spectacles de la capitale. Les différentes actions 
de Parisi vont être' prévenues également de cette conditioït 
nécessaire de l'échange , et qu'a leur sera distribué égale- 
ment des pièces de quinze sôùs , lorsqu'elles poarront leè 
remplacer p»r d'autres especel. 

, Espèces de cuivre. 

L»a fabrication des espèces ie cuivre se continue dans Içs 
différenus hôtels des monnoies jusqu'à ce que la fabricatîoà 
.de celles provenantes dii métal des cloches soit en activité : 
elles s'élevôiènt ,• suivant les bordereaux jusqu'au 14 ^® ^^ 
mois , à 877,893 liv. i5 sols ; et je ne doute pas que ceux qui ' 
me parviendront dans le cours de cette semaine, li'en portent 
le produit au-delà d'un million. 

Le décret de l'assemWée nationale du 3 de ,ce mois , qui 
regl0 Ic^ fbrjnes de la distribution entré les différens dépar- 
temens , a été envoyé dans ^toutes les monnoies , à. tous les 
corps administratifs ; et je puis assurer qu'il a eu son exécu- 
tion à Paris lundi dernier. Les départemens de Paris , Seine- 
^t-Oise , Seine-et-Marne , Aude , et Yonne ont reçu d'abord 
leur contingent , à l'époque du <lécret. Ils se partagent les 
produits de la fabrication de la semaine dernière dont le l?or- 
dereau^eur a été envoyé ; et lundi prochain ils recevront 
de même leur contingent dans la fabrication de, cette se- 
maine. 

La distribution continue toujours de se faire dans la ca- 
pitale *par les 4S «ections. Lundi prochain la distribution 
sera plus considérable : elle se fera en partie en espèces 
de métal de cloches, et je me suis concerté avec MM. les 
commissaires de la trésorerie nationale pour qu'à partir du 
méjne jour les sections fussent aussi à portée de distribuer 
^^% assignats de Ô liv. 

Espèces provenant du méte^l des cloches» 

Cette fabrication est enfin commencée depuis quelques 
joiirs. On ^'occupe . en ce moment de la monnoie des mé- 
dailles, êf tout y est disposé pour que \^^ balanciers dés 
hôtels des monnoieis puissent aussi travailler incessamment 
sur ^e% especeSi^ 

M. Duvivier , qui s*est chargé' seulement des poinçons 
des pièces d'un sol , et dont l'assemblée nationale a aocueilU 
l«s offres avec les applaudissemens que méritem le zel# 
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et le patriotùmé d« cet estimable artiste , ra livrer- au^i 
sçs poinçons jpour la monnoie de Roue» , et les fournira 
succ^ssiverrient aux cliffërens hôtels des ^ monnoies , dant 
Torclre que je lui aii prescrit. iD'im autre cèté , aussitôt 
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ue le graveur général aura terminé son poinçon des pièces 

'.■i 2 cl^ux sous , il en fera la livraison aux hôtels des 



desmonnoies 
dans un ordre inversfe. L'assemblée nationale sentira sur->le- 
champ les avantages de cette dombinaispn ^ d^japrès laquelle les 
xnonnoies se trouveront plus promptement en activité." elles 
pourront eh effBMravàilferpçfisjjlïq touteaiè la fois , les «unes 
IIY6.C las poinçons de 12 donit^ , les' "«u très avec les poinçoiu 
de 2. sous , en attendant qu'elles soient appKyrisionnees é^ale* 
ment de poinçons de l'une et de l'autre espe^p. Ce Héparte- 
Jnient se trouvera favorisé ; et le bienfaiiT àe 12 lai doit s'é- 
.ttn 'Ire à tout l'empire. ^^ * '\, **• 

. il me reste à rendre compré^|i^* mesures qui' ont ié*é 
éprises pour faire exécuter pa£>tout')a fabrication des uoà- 
•V elles espèces proveuaait, du -métal .des cloches : Tauelier 
établi aux. portes de la v^ç. est en pleine activité ; fe métal 
i\es cloches mêlé avec du Ôb^re , s'y coule en lames ; les 
iravaux du département ont* été suivis successi veinen't è 
Cbaillot et dans les atteliers de .MM. Perrier : on construit 
des fourneaux dans l'ancienne maison des Célëstins ; et 
toutes les opérations du départ , de l'alliage et du moulage 
V,exécuteront à la fois. _" ." 

M. l'abbé Sicard, instituteur de rétablissement des «ourdb 
^ct muets , à qui cette maison a été consacrée par un décret 
de l'assemblée naiionale , s'est prêté avec le plus grtLi^é 
*ele à toutes les dispositions dû local qui ont été demandées. 
L'homme qu'auinie le véritable amoc^r du bien ni'est jamais 
stérile en moyens* dé servir la chose publique. " 

' Tous ces travaux sont dirigés avec un zèle infatigable: 
!M. Auguste a admis à $es opérations tous ks artistes qui 
y sont accourus, et que je lui ai adressés; et ceux-ci vofit^ 
reporter dans leurs ciépartemens la connoissance de ses pror ' 
céd^s. • 

D*après ces mesures préalables , j'apperçois è-prés^t les 
moyens de former les ét^iblissemens principaux éHhs le 
royaume pour l'opération d*i la distribution de l'ailîtige* hbs 
jnanufactures de Â-Iarolles et de Romiliy approvisionneront 
les monnoies de Rouen et de Lille ; un établissement a Sau- 
mur \ alimentera les monnoies de Nantes et de la Rochelle , 
et en partie celle d'Oiléans , qui recevra des atteliers de 
Paris le supplément nécessfyre , et ainsi des autres. Déjà 
j'cii a^rossi^ aux d^ilt reus dijcectoif es les 1 
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gkitëi potir faire effectuer la descente et le transport de ceâ 
objets , soit aux hôtels des monnaies , soit aux lieux qui 
sont désignes pour 'les opérations du départ. 

}Eniin',les résultats qui vont m' être remis par les hôtels 
ides monn oies , sur les opérations de M. Auguste ^ sur celles 
de M. Dagny , pour le moulage en lames ^ et sur de nou« 
veaux procédés proposés par M. Gauthier > me mettront à 
portée sous quelques jours d'arrêter Tes bases et les condi-^ 
tions du marché ; en exécution du décrets 

Je viens de mettre sous les yeux de l'assemblée nationale 
clés détails de ce qui est achevé ou de ce qtii va Têtre in- 
^essament, pour que ses intentions soient promptemenc 
e^Kécutées ; il seroit impossible d'y mettre p'us de zèle , 
d'activité et de dévouement. En considérant les résultats 
déjà obtenus, et le ^concours de forces /de lumières et de 
jmtriotisme qu'a apporté à cet objet la coraïuission des 
snonnoies , ainsi que toutes les personnes et tous les artistes 
«ni la secondent et qui l'entourent , il y auroit , sans 
doute 9 de mil part , d après tous ces moyens , trop de ré- 
serve à n'en point espérer de succès ( applaudi }. 
/L'assemblée décrète l'impression de la lettre. 

M .... . : M. Tarbé dit qu'il regarde comme uns 
mesure indispensable que les pièces de i5 sous ne puissent 
^tï-e échangées que contre des écus de 6 liv. mais , messieurs» 
le peuple n'a pas d'écus de 6 liv. Je demande qu'à mesure 
que ces pièces de i6 sous seront £)briquées , elles soieac 
envoyées dans chaque section pour être distribuées avec la 
xnonnoié de cuivre et échangées contre les assignats de 

S livres. 

Plusieurs Poix : Le renvoi eu comité , pour agir de concert 

avec le ministre. 

L'assemblée adopte cette motion et levé sa séance à trois 

tieures* 

Séance du samedi matin »o août 179 1«: 

Présidence de Af. Victor Broglie. 

On fait lecture du procès- verbal du 18 août. 

M. le président : Je reçois dans l'instant une lettré dont 
voici le contenu : 

M. le président; j'ai l'honneur de vous adresser un bil- 
let de 100 liv. destiné , par I^ tailleuas de pierre de la nou- 
velle église de sainte Geneviève , à Teatretien de leurs frera^ 

l'orne XJOLIL JTo. 10. K 
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ij'armes partis sur les frontières ; ils s«xigagent à payer tOfUl 
les mois la même somme (applaudi). 

M, Ga?'aù : Je suis délégué par le comité de constitutioxL 
poui' vous faire un rapport très-court. Vo ci ce dont il s'agit ;. 

Dans ie canton de liibagad ,' département de la Dordogne,!^ 
le sieur la Farge a été nommé juge de paix; il eût plusieurs, 
concurrens^ et un jour il trouva à sa porte ce placard .' Si Cu 
es jug^ de paix malgré moi , ta m.ort est sûre malgré to£^ 
J>véarimoins le sieur la Farge accepta la place de juge de paix ^ 
quelque tems après il fût dénoncé au tribunal de Bergerac 
cdhime prévaricateur a\x% loix. Cette dénonciation fût signé«i 
par plusieurs citoyens ; mais on attesta que cette dénoncia- 
tion étoit sans aucun fondement ; car le sieur Bostaret * quj 
a voit été uà des concurrens du sieur la Farge lors de la 
nomination à la place déjuge de paix, avoit été recueillir 
plusieurs signatures , et avoit en quelque sorte forcé desci*^ 
toyéns. k signer la dénonciation. 

Le directoire du département intervint dans cette affaire ^ 
et il ordonna que le sieur la Farge seroit suspendu de se^ 
fonctions; en conséquence il convoqua rassemblée priraairo 
p^ur procéder à la nomination d'un nouveau juge de paix; 
l'assemblée primaire vota à l'unanimité que ie sieur la Farge 
f esteroit en fonctions. 

Le comité a pensé qtie la conduite du département ëtoit 
-contraire à vos principes , qui vouloient que toutes les £ol$ 
au^ii. s' élevoit quelques difficuhés sur ces sortes de dénomi^ 
jiations ou fonctions , elles fussent {>ortées à rassemblée nSL-; 
lioiiale : d'ailleurs il a vu que le vœu de l'assemblée primaire^ 
qui avoit voté à l'unanimité la continuation des fonctions dà 
/ Isienr la Fàrge , lui éloit très -favorable f et prou voit contre 
seJ adversaires. 

En conséquence il zn'a Chargé de vous proposer le projet 
de décret suivant. 

L'assemblée nationale , sur la réclamation présentée à ras- 
semblée pairie si èiir Ja Fafge , juge de paix du canton de liî- 
b igad , département de la Dordo-^^ne , contre les administra- 
t ?urs du dépArteitient, des 27 novembre et aS décembre l'jQOf 
23 janvier 1791 , relative à la nomination du sieur la Farge à 
Il place de jage de paix dudit canton , et une ' procédure 
•c >i'Hmencéè à sa requête devant le tribunal du district d& 
iiergerac, l'assemblée nationale décrète que les trois délibé- 
rations dû directoire mentionnées ci-dessus «ont et demeurent 
• nulles et comme non avenues ; levé en conséquence le sursis 
Ijrovoqué par ledit directoire , et Tinstruction dû tribunal 
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^mSaêl cofltméncëe devant le directoire dn district d«*Berv 
gemc f à la requête dudit directoire y niaiatiant ia Homiiia^ 
tiim^e^ la Farge à la place de jage de |)aix , etfinvite le pou-» 
TOir exécutif à donner les ordres yiëcessaires pour que ledit 
sûsur la Farge ne soit plus troublé dans Iqs fonctions de jug0 
ûe paix. 

Le décret est adopté. 

M. Bégouen : Les ouvriers employés aux travaux du nouK 
veau passage dvi Havre , ont déposé une somme de-SoD liv.. 
WGtfre !•» mains des officiers municipaux du Havre; 'je suis 
chai:gé , de la part de la inùnicipalité, de présenter cette 
somme à l'assemblée , avec Ihommage de létir dévouemîeAt à 
Ittcbéflie publique et à la constitution. 

L'insertion dans le procès-verbal est adoptée. » 

Jljîf. Jouye^jyesrocJies : Messieurs; hier plusieurs opinans ont 
parié diversement sur le remboursement des offices seigneu-^ 
rianx. Il s -agit aujourd'hui de fixer la question. L'ordonnance 
de31ois détend aux seigneurs de vendre directement ni indi- 
rettement leurs ofHces ; et l'on ne peut pas prétendre quft 
les seigneurs ont eu un droit contraire , parce <^ue quelques 
arrêts du conseil et du parlement ont toléré et reconnu ces 
ventes. Ce n'est point ici le cas d'appliquer l'adage errorcom^ 
vnMnis y etc. Ce n'est pas du tout par ce que l'on ignoroit 
communément que les seigneurs ne dussent pas vendre leurs 
offices , qu'ils l'ont fait ; c'est leur fait particulier. 

D'ailleurs , les arrêts du conseil et du parlement n'ont }«•>• 
mais pu être regardés comme loi du royaume , ce n'étoieni; 
que derjugemens ; et les jugemensne sont que l'applicatioil 
de la loi que les anciens tribunaux faisoient plus ou môini 
exactement. 

.Quant aux personnes qui doivent faire le remboursement» 
il n'y a pas de doute qu'il doit être fait par les seigneurs ji^s* 
liciers; et le décret cité hier par M. Merlin , n'y a rien de 
çoiuraire : il ne s'applique qu aux seigneurs qui ont aaquis de| 
b'ens du domaine defétat. Je demande donc qu'on m^^ttê atiK 
Voix le principe , que les acquéreurs d'offices selgneÙriatiJÊ 
à titre onéreux y seront remboursés. Ensuite nouis passerons 
•nx autres questions. 

M. Garât , Vaine : Dans la discussion qui a eu Heu ^ plu- 
sieurs opinans ont faît différens syllogismes qui m'ont paru* 
dsspreuvesinvinciblespour l'opinion que j'embrasse. ' 

Premier syllogisme : personne ne p#ut être reçue invoquer 
ksloix contre lesquel^es il a péché lui-même ; c'est un priri-^ 
^^pe étemel de }« raison; or* si lesloix défendoient'a^x>s04^ 
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^eurs cie vendre les offices seigaeumux^ elle défondoitani 
citoyens de les acquérir. î 

. Second syllogisme : ce qu'on appelloit autrefois justicdi 
seigneuriales, étoit une |>rerogative cemplexe qui se CQmt 
posoit de ces deux choses à. la fjis; pour let seigneurs., diï 
droit de nommer tous juges à titre gratuit ou onéreux; :po^ 
les juges, jane fois nommés^ du droit de. rendre .la justice ; 
or , vous avez indistinctement détruit , sans indemnité , .cette 
prérogative qui se composoit de' ces. deux choses à la fois ; 
donc vous avez détruit, sans indemnité ,.ces deux. choses àla 
fois ; et je demande .la question préalable.* • • > . 

Plusieurs membres ; L'ajournement du tout. 
. M. Reubell : Je demande à parler contre Tajoumem^t 
que Ton demande , surtout le projet du comité. J'ai l'honneur 
cependant d'observer à rassemblée que le projet du. comité 
a deux objets trèsrdistincts et tfès-séparëss ; Tun concerne ie 
remboursement h faire pour les seigneurs , d!objetf6 : que Un 
seigneurs ne. dévoient pas .toucher ; l'autre est le r^mboiu^ 
sèment h faire paria nation , comme chargée, de biens doot 
^la nation vient de s-emparer. Nous avons , par exemple», hà 
biens de l'évêché de Strasbourg dont nous nous... som^iBes 
«mparés , et révéclié a obtenu dix fois (le& lettres; «patentas 
enregistrées • qui sont des loix publiques » à la iaveur -den 
quelles le chapitre et Tévéché ont v^L^ndu les offices;' Je.dé* 
mande , messieurs» s' il. est proposaole de. dire que IWsea- 
blée nationale a eu le droit de s'emparer desbiens^de l'évéché 
de Strasbourg i, et de ne pas rembourse! les ofHciers qui 
ont acquis sur la foi des loix du royaume. Je crois qu'il ne 
faut que cette réflexion pour rejetter Tajournement. . ^ 

M. Baudouin: Je dis qneTon doit ajourner ]«i question , 
. et par rapport aux ci -devant s-^igneurs panicuiiers , et par 
rapport aux objets qui sont maintenant dans, la.iiiasao des 
biens nationaux. Considérez que la législature. procjmine n«st 
pas loin d'étrè rassemblée. JD'aiUeurs il faudroit ajourher ^ 
quelle que fut Tépoque du rassemblenientd»e nos successeois. 
En effet , l'assemblée actuelle est composée en grande partie 
de propriétaires , qui ont inxérét à s'opposer aux rembour- 
semens des particuliers qui demandent à être remboursés. 
Aîpntez .«ncore que la diversité d'opinion que vous voyez 
dans celte assemblée ^ demande des éciaircîsseineus ultérieurs. 
Laissons mûrir ces réflexions ,.lai&sons ceux qui pronon- 
ceront sur cette grande question , si les personnes q^i ont 
Hnancé pour obtenir des offices seigneuriaux étoiniit vrai- 
xnçot propriétaires d'une . partie des justices ^seigneuriales 



eu SI elles jivoûnt seulement un exercice attaché a la nômi. 
aation volonraire.de lad rhinist ration de la justice des sei- 
I^Tieurs.qui pouvant rembourser ëtoient conséquement le* 
maîtres de refuser le droit d'exercice. Je conclus Tajour- 
^^^^^} ** prochaine législalure ( aux voix , aux voix). 
-- M. Chassey: Je n'ai qu\me raison à opposer à l'ajourne* 
"ttent ( aux voix), Vwlà quatre jours que l'on discute sur 
ee projet tie décret; il est certain que la question e^t don- 
t^se ; mais pourtant il paroit que les opinions peuvent se 
résoudre en cet instant ; et pourquoi ? parce que cela ne 
tient pas k des éclaircisseihens de fait ; cela tient à l'exame» 
«un contrat , et à ia suite de l'éxecution de ce contrat.. Jfe 
ne m explique point sur la question de savoir s'il faut ou 
non tiûe indemnité , parce que dans Téta t des choses, elle 
ne git point en faits , e\it est purement question de droit, 
tioasequemment , après trois jours de délibération , on 
î?*^^, ^^^^ décréter le quatrième. Et voici encore un nio- 
w plus pressant : à supposer «u'il y eût une résolution pour 
^ondiHre la demande des ^ifficiers seigneuriaux en indem- 
nité ; li en est une partie qui tient des provisions du roi , 
«nr ia présentation des seigneurs ; il en est une partie dont 
M iinsacè a été versée dans le trésor public. Eh bien I mes- 
sieurs^ sous prétexte de cet ajournement, vous les évince- 
'^^^ ' ^<^"* ^ôs reculeriez , et vous leur feriez un tort itré- 
paràbie. Je dis donc que vous ne; pouvez pas ajourner à la 
proefeaine législature. 

MM, JOhmscy , Biauzat et Lanjuinais : On n'a: pas dit : 
w prochaine irgislâture. 

M, le présidenrt : Je pose la question d'ajournement pure 

, ^^^^gnier : Je demande 1$ priorît^ pour Taiovirnement 

* ia^prockiine législatfti-e. 

* L^issemblée décrète la priorité pour r»ioumemeftt à la pro- 
«baine législature. 

M, Merlin : Je demande la division , et 7e d'émknde à lire 

nn ppr>jêt de décret qui renferme Tamendement de M. 
l^hafisey. 

' Flusieurs- ^oix t L'ajourtiement , rajoumemenl. 
M." Chassey : Je demande à être entendu pour la divi- 
«ir»n. * 

Ij as^semb)ée décide que M. Chassey ne sera pas entendu y, 
€t ajobrne à la prochaine législature. 

M. Chassey ; Je ne m'oppose pas au décret de l'assemblée 1 

K 3. . 
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mais je cfroiâ entrer dans ses vues , en lui propfosAAt i^lqjSm 
chose qui lui paroîtra invariablement juste, et impossible dtt 
ne pas statuer en ce moment ; je ne parle pas des .JKsticet 
seigneuriales ; mais il y a au comijté de liquidation et au h»* 
xeau de judicature, des difficultés sur la liquidation de cern 
tains offices dont voici la nature. îl est des offices- pour les- 
quels les officiers étoient tenus de prendre des provisions- dii 
^roi sur la présentation du seigneur , et à -ce sujet ils ^yt^ient 
droit de marc d'or, tous les droits de mutations el.autres*^ 
voilà, messieurs, les officiers^ pour lesquels j'ai demandé- la 
parole. Il s'élève des difiicultés au bureau de liquikiayâon>'ét 
au cpmKté de judicature snr \e mode de liquidation ; et wé» 
difficultés , le Jugement en avoit été renvoyé aprè$ que. vom 
aurez, statué: sur le sort des officiers de jpstices seignenniaiec 
Maintenant que vous avez ajourné à la proch<|ine îégisUtu^ 
le sQrt de ces officiers, contrae la question, restée tcmjoiùa'in* 
d.ëcise, il y a également incertitude au comité deijudkàtnrevj 
je demandé, messieurs , qu'on statue sur leui: sort^et qiié 
l'on dise s'ils seront payés par la nation ou par^c^ux qm«oiit 
yeçtt ieur finance, (murmures;.) Je dis qu'on ne. f)^ut pas 
ajourner ces objets à 1^. première législatM-r^, et ie.dentamika 
qu'il; en soit fait un rapport particulier très-iilcessaiiHncinft* 
(murmures.), •. - ■> -y. ■ .».' •• 

On demande à passer a l'ordre du jour, Adopaé^ / ', .s -i 
: M. Bizon dff^ Galan^ : Vo«s aye?< chargé vo^.cirtq,o<î>tti«ih 
à.f^?> domaines et de marine de vous pirésenter une- «nouvelèf 
adminisjtra tion des foré-ts* P^r Ja -loi du 1 1 septembre , vous 
«ivez tracé 1^% clémens de ce travail.. Une discussioiiappro* 
fondie a convaincu votrp ;P9raifté , cpiô sej^n k.ïn6sul^e. indi- 
quée par vos décrets , un corps et une àdministratiosnce^ 
traie deyoiènt être la' b^sfi de rfedifainistràtioln des'foréts , .^»r 
surveili*;r et diriger d'une manière tmiibrmeifdans lout^l^ 
royaume l'^xécutio}! '-âes.loit./oresli^res , pour combiner ies 
intérêts respectifs de chaque départ e ment- a «eç ' celui de. ia 
fiaiion dans Tordre et Jâ distribution ài^^ compagnies ,' î^it 
i^Qur dre&ser h-:^ résultats qui devroient être soumis, an tCorp* 
ic'gîsîatit', soit pour lui faire connoitre les sommes annu«tii«* 
qu'elle pourroit retirer du revenu des bois et poi*r. préparer 
aes résolutions sur les dépenses nécessaires à l'amélioniçion 
de l'administration. Trois classes de proposés employés dan* 
Jes départemens et les districts sous les ordres de cette ad- 
ministration centrale ont parues nécessaires pour assurer 1$ 
Jjoriîie administration etla bonne exploitation des boiç^ savoir 
des gaidfs,, des inspecteurs , et dea conservateurs. L^ 
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gardes seront ohargës de la visite journalière des forêts. , 
#de prévçiair et de constater les délits , et de reconnoître les 
^^linquans . dans retendue de leur garde. Les inspecteurs 
seroqt chargés d'une visite chaque mois dans Tëtendue (ip 
Aetir inspection , poux s*assurer eux-miêmes de l'exactitude du 
servie© des gardes , reconrioître eux-mêmes l^s délits qup 
•le$ gardes auroient oublié de constaser et les en rendre res- 
jponsables. Enfin, les conservateurs seront chargés d'une sur- 
riVôiUance sur l'exactitude du service dans cette partie, la 
:aDW^ssité de ces soins pour la conservation des bois avoit etô 
^reconnue dan^ la même administration , mais avec moii^s 
d'étendue. Les gardes-marteaux étoient assujettis à des visites 
«dexH^it , les jnaîtrcjs particuliers à des visites de 6 mois en 
«CkjOiois , et les grands maîtres à des visites continuelles , mais 
uces-vijsites^'cxécutoient avec inexactitude; les ina$ très av oie rjC 
;idLe5;i?^çort8 uop étendus, trop inégaux pour en exiger ri* 
^oqi^eMseiaeint l'assiduité de service. Les grands maîtres 
.Avoiofit Ia m^me excuse i et le gouvernement souvent insou- 
.'Ciant et toujours obéré manquoit de moyens pour donneur 
jdu jressort à ce^e a^dministraiion. Après les soins, de la con- 
^e^Mftiipa viennent ceux de la vente et adjudication. L^^s 
-Opë^lionis pxéïiwinaires de balivage et de martelage çWsjgnent 
^u^-^aircbands et adjudicataires l'étendue de bois qui est e^i 
.yei^te et les arbres qui dans cefte étendue en font partie of\ 
.som Qxç^ptés'. A la vérité , u|x^ vérification ultérieure sous ie 
;AQiQ!d§. recollement assure que le marchand n'est pas sorM 
«deA limites qui lui étoie^it prescrites » qu'il n'a coupé qu^ 
.les arbres, compris dans son adjudication , et qu'il a respeeijè 
.l«8.ai^tres. D^ns l'ancien état, après qu'un arpenteur a voit ia^t 
4' Assiette t <*n traçoit sur le local les limites de Ja vente, ie 
igarde-'inact^fiu sous les yeu^ de ia,maitri)se marquoit les arbres 
^qoi devoic^Uêtije vendu? 9^ réservés f^près l'exploitatiQ^; 
.la 5ii^ltrise venoit reconno^tfx^ la coupe et v^riÇpit Tétaï^i^K 
^Ïi^§x^tii4 défi firbres conservé^ dans son en|:j!çinte. 

On a reproché à cette partie de Tancienhe adm.injstPatiQjii 
:j4er|)é^er *t0ut-àjarfttts , p^r une trop grande solemnité , et 
pap^é&utf de surveillance. E'çpération de martelage s^ Fôm- 
;t<)it aousles yeMxde.la maîtrise xx)lleGtivem eut ; juais.cjiaq.i^ 
•.officiel^ ayant sa fonction particulière , le procure i^r du içi 
, celle de requérir, le greffier icetle (cV.éerire le choix et (te 
• triage des arb^s rouloit presque entiérem^ent sur le gardéf- 
.marteaUï.et non seulement la propri<5té nationale tirôit pt^i 
.d'avantage du concours des préposés, mais la responsabilit^é 
vfiB divisant «atr'eux , son ef et s'affoibiissoit et'deyenpit 
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presqn'entiërement nul; c'ëtoient les mêmes officie** qui 
ëtoient ensuite chargés de faire le recollement; de vérifier leurs 
fautes", s'ils en avoient commises dans le choix de^ arbres l 
de punir les malversations du marchand ou des adju- 
dicataires , s'ils avoient refusé de les reconnoltre. L© 
contrôle n existoit réellement que dans les visites ' de» 
grands - maîtres ; mais la rareté de ces visites , la diffi- 
culté de les exiger eji readoit l'effet, pour ainsi dire ^ 
illusoire. Vos comités ont trouvé dans l'organisation qu'ils 
vous proposent des moyens de subvenir avantageusement 
aux opérations pour les marques particulières. Deux inspec- 
teurs , chargés chacun de marteau particulier , seront tenus 
de faire le choix des balivaux et des arbres réservés ; l'un 
sera l'inspecteur nommé du (listrict ; son coopérateur -ser« 
choisi par le conservateur oii préposé supérieur de l'arron- 
dissement , cîharaé communément de la même fonction. Ces 
deux préposés s éclaireront mutuellement , et leur respoui- 
sa bilité se multipliera, sans s'affoibhr : étrangers Ttin' à Vau- 
tre, Teitipreinte de deux marteaux e.stune sauve-garde plus 
sûre contre les fraudes ou les falsifications ; leur co-infceUi^ 
gence anticipée avec, les marchands du adjudicataires est 
«-peu- près impossible. Les conservateurs ou préposés strpé^ 
rieurs sont ensuite spécialement chargés dans leur visite an- 
nuelle de vérifier l'état de balivage et de martelage, et d'en 
rendre un compte spécial; et voilà déjà un premier con- 
trôle de supériorité. Les récolemens ou vérificatioifiS'*'^e« 
coupes auxquelles leurs autres occupations pourront bieii ne 
pas leur permettre d'assister, seront faites au moins sous leurs 
ordres et en leur nom , par un inspecteur de leur dépen- 
dance qu'ils commettront à cet effet ,* et qui ne doit pas 
être le même' que celui qui aura prooédié au balivage ' et 
martelage ; et Les conservateurs doivent constater person- 
nellement l'état des coupes et exploitations , et en rendre 
compte ; ils doivent vérifier tous les procès- verbaux de ba- 
livage , de martelage et de récolement. 

Ainsi , vos comités estimant avoir atteint le plus haut 
degré de perfection pour obvier auk fraudes ou aux mau- 
vais choix des arbres dans les ventes, des tournées annuelles 
faites par les membres, de l'administration doivent éclairer 
encore le service local des départémens , et prévenir jusqu'à 
la pensée de là connivence ,»par le danger continuel d'être 
surpris dans un moment inattendu. Les soins de l'améliora- 
tion doivent marcher de front avec ceux de la conservation 
et de la jouissance. Les conservateurs ou préposéa supérieurs 



( lai ) 

'des dëpartemens sont cliargës de rendre CôiRptè annu^Iir^ 
ment des améliorations dans les ^ois de leur arron<^s9emeï>t« 
ïls sont chargés de fournir des renseignemeils annuels sui^ le 
prix des bois de chanfage et de construction , afin d*éclair- 
Y^ir l'administration centrale sur les marchés les plus avan- 
*tageux ; et les membres ou commissaires de cette adfninis* 
tration sont chargés de vérifier , dans leurs tournées an- 
nuelles , les divers projets qui leur serent présentés. Telle 
est , messieurs , l'idée sommaire un plan qui vous est pré- 
senté , et dont les détails se trouvent suffisamment dévelop*"^ 
jpés dans le .projet de décret que voici : 

Art. I. Les forêts et bôîs dépendans du ci-d«vant domaine 
de la couronne , et des ci-devant apanages ; ceux ci>devant 
possédés par les bénéficiers , corps et communautés ecclé- 
siastiques , séculiers et réguliers^ et généralement tous les^ 
bois qui font ou pourront faire partie. du domaine national , 
feront l'objet d'une administration; particulière. 

11.^ Les bois nationaux , ci-devant aliénés à titre deconces'^ 
sion , engagement, usufruit , ou autre titre révocable , seront 
soumis h la m^me administration. 

in. Les bois possédés en grurie , grairie , segrairie, tiers 
et danger ou indivis entre la nation ou .des communautés et 
des particuliers , y seront pareillement soumis. 

I V. Les bois appartenans aux communautés d'habitans , 
seront- soumis à ladite administr'atioh., suivant ce qui sera 
'déterminé. ' 

' V. Il en sera de même des bois possédés par les liiaî- 
sons d'éducation et de charité, par des étabussexpens de 
main-'morte étrangers , et par Tordre de Malte. 

VL Les bois appartenans aux particuliers, cesseront d'y 
être soumis. , et chaque propriétaire sera libre de les ad- 
ministrer^ et d'«n disposer à favenir , comme bon lui sem- 
^blera. 

Tous ces articles sont décrétés. 

JW. Malouet : Je viens djavoir une conférence avec M* de 
'Montesquieu sur les moyens d'exécution du décret que vous 
avez rendu hier ; il a reconnu la justesse de la première de- 
mande qui vous a été faite , de faire rendre compte du pre- 
•inier mai 1789 , époque de l'ouverture des états-généraux. 
Cette époque est indispensable , parce que c'est celle du 
compte rendu par M. Necker , qu'il ne conviendra pas et 
qu'il ne seroit pas même possible de scinder le compte qu'il 
a^rendu en son absence. Je demande donc que.» dans le 
décret, IV^poque soit rétablie au premier mai j 78g. Re*^ 
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nMq^H<pû ft^ s'ê^^ d exiger moî&s r l'assembUo paar^ 
r^i fLveo raison .exiger uae plus giande discussion; mais il 
9$t . question d'exiger plus , de tompletter le compte que 
vdR^^ay^z droit de dieniander. 

-: M^ Fermant : Ce décret aae vous avez rendu, a ët^ 
rendu; non pas seuiemeut sur la proposition du préopixumt, 
nij^s.«nc0re sur la proposition de Tunaniinité du comité. 
'Aujettrd'hui On vous «propose de Téchanger, il me sembla- 
voit' qvke pour cela , il fg^droit avoir porté la proposition a|i 
tSPiviié deis finances. 

^ Plusieurs voix : IJ n'y a pas d'inconvénient. 
c. "M.- Ii&»bcll : Je ne fais qu'une réponse à M. Malouet. 
i^nvous propose aujoua^d'l^^i de changer un décret r^idu 
ayani-hi^ , si vous adopte» , le comité Ae& finances vous fera 
|)eut-ètre de nouvelles- observations , et vous proposera 
peut'>êtr« de rétablir le décret ; je crois que ,, quand un d^ 
cretest rendu ,1e moins qu'on. puisse faire, quand il y a une 
observation contre le décret , c'est de la renvoyer au comité» 
iAux Maix h renvoi), 

La proposition de M. Malouet est renvoyée au comité» 

Jkf. le rapporùeur ;; Voici les autres articles. 

V I T R E II. 

t. ;: : Organisation de V administration fore^iiere, 

' î-^Art. 1. -H y «ura , sous lies ordres; du roi , une adniinistra- 
<^ton-«entrale\ sous le titre de conservation géj^iérale des £o^ 
rets ; ses membres seront. aq nombre de cinq , et auront le 
tîtrè de commissaires de la conservation générale. ^Péçrété, 
■ . 'IL Les commissaires de la conservatioii n'agiront qu'en 
TitertUi <de délibération^ prise oh commun, à ,1a pluralité 
des snffrages , et tiendront registre de leurs délibérations, 
oui seront signées par le;ï membres présens ^-.çhpq'Ue séance* 
décrété: ■ " ' 

Mi. Ils* nommeront leur président annuUement , ■ et Ip 
-même membre ne pourra être réélu qu'après un an d'inter- 
valle. Décrété, 

'■ IVv 'Il y aura un secrétaire attaché à la conservation, 
-lequel sera chargé de tenir les registres des délibéra- 
tions', de signer les expéditions , et du dépôt des pa- 
^jâ^ers, sous les précautions qui seront jugées convenables. 
Décrété. 

:V. ^11 y Stura sous les ordres da la conservation général* 



tiH fidviibre <â0 <A>tiieirrateurs , proportionné & Tëtenchre et k 
la 'distance relative des forêts , dans les départemeiis où ils 

VI. Il sera établi , sous chaque conservateur , un nom- 
1>ref sô|[»câ!it-d^inspecteizrs ; déterminé sur les mêmi^ bases* 
Décrété. 

■ :'VIÎ.' iî éef»à établi , sous cbaejùe inspecteur, le ndmbre de 
gardée 'Àécfessaire^ à là conservation* des bois. Décrété: 
* Vllfi Ee^nombifeet ferépàrtition ^eà préposés de là conser- 
^àtibn^hérajè seront fixésparmi décret particulier , sauf lea 
chanèëniîéhs qui pourront étt^ faits dans la suite , aptes avoir 
pîîs 1 bVîs des commissaires. Décrété, - ' 

- IX. --Entitt^ïMfcmtle bornage général des bois et des coùpei 
en dépendantes , il y aura dans chaque division* forestière un 
Bontbre iulËiotit d arpealeors kttàanésfarù service delà con- 
tervaiion. X^^CA?/^. 

X. Il y aura auprès des t^neervatenrs une ou pltwieuré 
plaç^js d élevés «ies<joels tr^vaiilçjrpz^^ s,py.s le«rs,or4res pf ur 
çpquérir les cpnnbissances propjfc^ à être admïj awt ^ffW 
jjois. Le nombre en sçra detçrfTiinè|»af la gonsef;v^tion gé^ 
xiéTale, Iféçrépé, . ; . - : ',.■• 

XI. Lorsqu'un élevé aura trois ans d'activité , et Vi^e j[U^ 
sera ci-après fixé, il pourra lui étye. délivré une cpiiïmissioi^ 
de suppléant, en vertu de laquelle. ï\ sera susceptible d^ 
remplir les fonctions des inspecteurs , lorsqu'il sera délègue 
Il cet effet, ajourné, 

XII. Lés préposés de la r^gie d'enregistrement dans chaque 
. A'strict, seront chargés du recouvrefnent des ptodiÂrs ,*pO'p*' 

en faire le versement, ainsi ip.è'^^s flfi^tres denier^ de leur 
recelte. Décrété. ; -..- 

. XUL Les cerpsadministtati&TempBBontfes fouttloàs de 
snrTeiUance , et aujtres qui -l«»r acroii^ déléguées?. Dénrétéi ^ 

T.iT ji,:^ .ij^i. 

. ÏTomî/^ationaujç emplois y îj^cQmp(\tiîfilité etrhypcatioH, 

Art. I. Tous les agensde radn?inistTation foresti^'ro devrçmC 
'être ?gés de vingt-cinq ans aci^oiAplis , è»re instruits rjes Joix 
concernant le fait de leur emploi, et avoir les connoissancôs 
"forestières nécessaires. Décrété. f 

IL Los commissaires de la cOIlser:^'alion gc^néraje seront, 
nommés par le roi ; ils seront'choisis , pour cette fbîs': parmi 
les personnes ayant le plus dïî 'connaissance dârts Tadminis^ 



tration des forêts.* Â TaveHir ,r ils seront pris p&raiM«seoR^ 
servateurs ; et , à compter du preim«r janvier 1797 , parmi 
ceux qui auront au moins cinq ans d'exercice en cette qi^a- 
lité. Décrété, 

III. La conservation générale nommera son secrétaire et 
les employés des bureaux. Décrété. 

IV. Les c6nservateur& seront nommés par le roi ,jenir^ 
trois sujets qui lui seront présentés par la conservation . gén 
nérale , et qui , pour cette îo\% et jasau'au ptipnier janvtei' 
1797 , seront pris parmi les sujets les plus expérimentés dans, 
la matière forestière. Après cette époque » il ne pourra étr» 
présemé, pour les places de conservateur ^«qiM des ins- 
pecteurs ayant au moins cinq ans d* exercice, exk cette qua- 
Kté. Décrété. \ 

V. .La co&servatiwi générale nommera a tontes les autres^ 
places , sauf ce qui sera statué relativement aux gardes des 
bois mentionnés aux titras le et 11. Décrétée 

VI.'A compter du premier janvier 1797 9 ^^^ inspecteurs ne 
pourront être nommés qvte parmi les élevés ayant aumoin* 
tr<Ms ans d'activité , et ils devront connoître les règles et 
la pratique de Tarpentage. Jusqu'à cette époque la: conser* 
vation générale dirigera ses choix comme il est dit dans l'ar- 
ticle 4» <?t pourra donner des commissions de suppléant r 
hors la classe des élevés. Décrété. 

YîL Les gardes seront nommés parmi d'ancien^ niilitairei 
ou des citoyens domiliciés dans le département où ils seront 
employés ; la conservation gé.aérale s'assurera de leur car 
pacité , et ils devront produire un certificat de bonne con- 
duite , délivré par le directoire de leur district; Décrété. 

"VIII. Les gai^des actuellement en place continueront letors 
fonctions^ sauf les chang^ens qui seront jugés nécesaires 
dans la distribution de leur service. Décrété. 

IX, L'es cardes , aprè.s^cinq ans de service , seront sus- 
ceptibles détre nommés aux places d'inspecteurs , comme 
les' élevés , Iofs(|u'ils réuniront les connoissances requisss. 
Décrété. 

X. Immédiatement après . la nomination des commissaires 
de la conservation générale y le roi en donnera connoissance 
«u corps législatif ; le ministre donnera connoissance d» 
celle des conservateurs , aux départemens dans lesquels ils 
devront exercer leurs fonctions , et la conservation générale 
jdonnera , tant aux départemens .qu'aux districu , l'état des 
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ihspectenrs et des gardes qui exerceront dans leurs^arrendîs-^ 
seméns; elle fera pareilleinent connoitre aax municipalités 
les gardes qui devi^ontexercer dansieurs territoires. JD^cr^^^ 

^I. Les agens de la conservation fourniront des caution- 
nexnensen iinmeubles ; sayoir : les commissaires jusqu'à con<^ 
currence do 40,000 liy. ; les conservateurs jusqu'à concur- 
rence de- 20,oqo liv.-; les' inspecteurs jusqu'à concurrence 
'de 6,000 liy. ; l^s arpenteurs jusqu'à concurrence de 3,ooo 1. ^ 
et les gardes ):usqu*à concurrence de 3oo liy. 'Décrété. 

XII. Les divers agéns de la conservation prêteront serment 
ç|evànt lé tribual du district de leur résidence, de remplir 
avec exactitude et fidélité les fonctions qui leur seront con- 
fiées ; ils seront tenus de représenter au tribunal l'acte do 
leur nomination , celui de leur cautionnement , leur extrait 
de naissance et l'acte de leur serment dans le grade qu'ils 
-auront dû remplir auparavant , ou leur commission d'élevé 
s*il s'agit de passer è des fonctions de suppléant ou à la 
place a inspecteur. Les commissaires du roi seront préala- 
blement ouïs. Décrété. 

XIII. Touftes ies^jplaces de la conseryation forestière se- 
ront incompatibles avec celles de membres des corps ad- 
ministratifs , des municipalités «t des tribunaux ; et ceux qui 

Sourront être nommés à ces différentes places , seront tenus 
'opter. Décrété, 

XIV. Nul agent de la eonservation ne pourra tenir Eô-. 
telerie ni auberge , vendre des. boissons en détail ,^ faire la 
commerce de bois, ni exercer ou faire exercer aucun ^mé- 
tier à bois, directement ni indirectement , à peine de des- 
titution. Décrété, 

XV. Un inspecteur ne pourra être employé sous un con- 
servateur 9 son parent ou allié jusqu'au second degré inolusir 
vement. Décrété, 

• XVI. Toutes les places de la conservation seront à vie , et 
ncfanmoins les employés pourront être révoqués , ainsi qu'ail 
va être déterminé. Décréiè. 

XVII. La réyocation des commissaires et des conserver- 
leurs ne pourra être ààte que par le roi* sur lavis de la 
conservation générale ; les autres préposés , ainsi que les 
gardes de tous les bois soumis au régime forestier , pour- 
ront être révoqués par une simple délibération de ladite 
conservation ; mais les membres présens seront au nombre 
de quatre. Décr^t^ 



XVlII. Les conservateurs pourront prQV^spJIrpr^ftiit svs^ 
pendre les gardes de leurs fonctions / et qonui^^H^e h leur 
remplacement , à la charge d*en donner incessamment avis f 
la conservation générale^ pour statuer définitivement. J)é- 
créié, -.•■- .•.'... 

Lettre du minis-tre de la ntàrine: 

M. le président , fai Thoaneurde vous Hdretoer là tiotç d^ 
mouvement des troupes qui doivent se rendre sur la J&on^ 
tiere , et qui doivent passer en deçà de la distante de So^oôd 
toises de Paris. Je suxaav^c resp^^ict, etc. ». 

L'autorisation pour le passage de ces troupes est déorétée^|r 
et la séapce levée i 3 l^^urf«. . 



^ K H D B T. 
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On souscrit chez le Hodey, ré<lacteur (Je cette feuille, 
rue des Bons-Enfanf » nP. 4^> Le prix de 1 abonnement est t 
pour Paris ^ de 61iv. 12 sols pour un mois , ou de 18 liv. 
13 sols par triiAestre', et T'élit, par an ; pour la province, 
de 7 liv. 10 sols par mois, 21 Hvres. \% sols par .trimestre « 
et de 84 livres pour ranùëe» 
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Séance extraordinaire du samedi ioir 20 itoûi x^^i. 

Présidence de M. Victor Brçghe. 

On fait lecture de plusieurs adresses, enir'autres du direc- 
toire du déparu;meht de Irt Vendée ^ qui exprime à l'assem- 
blée l' ho m mage de sa reconnoissance et de son obéissance 
aux décrets ; et s'^jigage à doubler ses contributions dans Id 
cas où la guerjre se déclareroit^ et q^a<vies bt^soins de la patrie 
l'exige roient ( applaudi ). - 

M, Camus : Je suis chargé devons prés nter , de la part de 
M. Baudouiri , votre imprimeur , l'iiommage de deux volumes 
qoi forment le tome premier des procès verbaux de rassem- 
blée. Ils sont imprimés sur papier-velin ; vous savez qu'un© 
édition de ce genre est extrêmement rare et fort coûteuse. 11 
me prie en meme-ter|is d'annoncer que l'impression des pro- 
cès-verbaux se continue autant qu'il lui est possible , et qu'a- 
près votre séparation » il fera tenir à chacun de vous , à 
«adresse qui lui sera indiquée, les volumes qui lui resteront 
k fournir» 

^^ artiste est introduit à la barre et fait déposer sut le bu- 
reau une pyramide en bois, délicatement sculptée! > dans la* 
qudfie les droits de rhomme sont encadrés. ' 

h'oirtisCe. :, Messieurs; originaire de ces climats agrestes où 
la nature semble avoir pris soin de nous garantir de l'invasion 
des tyrans , issu de ces hommes pour lesquels la liberté est un 
besoin impérieux et à qui Guillaume Teil Ta procurée depuis 
des siècles , j'essayerois vainement de vous peindre l'enthou- 
fiasme dont j'ai été saisi en voyant les François dans Jeur 
Course rapide nous laisser loin dans* la carrière où nous les 
avions précédés : mon arae s'est échauffée d'une sainte ar- 
deur; et j'ai pensé qu'un citoyen vivement pénétré du patrio- 
tisme et des généreux efforts avec lesquels vous avez détruit 
le despotisme , pourroit tenter de retracer , sous une figure 
emblématique , cette victoire à jamais mémorable, et d'offrir 
aux regards des bons citoyens , dans un objet d'agrément et 
d'utilité , \ft^ droits imprescriptibles de Tbonime^ laséparation 
des pouvoirs et les forces invincibles .:és>jiHantes de l'union 
d'une nation l^bre. 

Sans avoir observé les principes de l'art, j'ai suivi le seul" 
Insdnct du patriotisme dans l'exécution du monimient que' 
j'ai l'honneur de vous présenter. Comme la constitution, 
<iontîlest l'emblème, est sans exemple ; il est lui-même sans 
modèle. Daignez , messieurs , en agréer l'hommage ; j'obtiens 
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drai la récompense la plus flatteuse pour un coeur libre. 

Af. le président : Tout ce que les arts ont produit de chef- 
d'oeuvres depuis la révolution / su f/iroient^our prouver , sans 
le témoignage de Thistoire , que le règne de la liberté est éga- 
lement celui des arts et, du génie, j^' as semblée na ionale ac- 
cepte , avec satisfaction, rhommage de votre patriotisme et 
«Je vos talens; elle sait les apprécier ; et, cet emblème ingé- 
nieux , qui retrace „ dans un seul monument , l'image des fers 
que nops avons brisés et de là liberté que nous avons con- 
quise, vous donne des droits à sa reconnoissance ; elle vous? 
invite à assister à sa séance. ' / 

Lettre : Monsieui; le président ; je vous prie d'offrir à ras- 
semblée nationale , comme une preuve dje^mon hommage-res- 
pectueux , Tesqui^se d'un monument destiné à consacrer 
1 époque de la constitution françoise. La postérité aura peine 
à croire lés évériemens arrivés de nos jours. Pénétré de re- 
connoissance à la vUe de la sagesse de nos premiers législa- 
teurs , de leur noble fermeté , de leurs sacrifices personnels , 
avec quelle fermeté n' approchera- 1- elle pas de leurs noms 
chéris gravés sur le marbre ou sur l'airain ! J'ai pensé , mon* 
sieur le président, que peut-être nos premiers législateurs 
ne se sépareront pas sans décréter l'élévation d'un monument 
peu dispendieux , mais digne d'une grande nation. Je vous en 
offre le modèle. Né seroit-il pas utile d'offrir , iaux regards 
c(*un peuple Jibre^ un objet qui pût lui rappeller sans cessé 
le bonheur ? Je suis, etc. . Frienr ^ artiste. 

Une députation dés gardes de la ville de Paris est intro- 
duite a la barre. 

L'orateur : Messieurs , la compagnie des gardes delà ville , 
quoique l'une des plus anciennes du royaume ; n'a point en- 
core frappé les regards bienfaisans de rAss^mbléé nationale. 
Tant qu'elle a été occupée du grand œuvre de la constipa- 
tion qui doit assurer pour toujours le bonheur du peuj^lc 
fjrançbis et servir de modèle aux nations étrangères , nous 
avons crairit de vous dérober un moment; et quelque de- 
«ir que nous ayons eU tous , messieurs . jde vous offrir l'om- 
mage de notre respect et de notre dévouement , en renou- 
vellant dans le temple de la liberté le serment que nous 
avons fait plus d'une fois de verser jusqu'à la dernière goutté 
de notre sang pour le maintien de la constitalion , et d'être 
iideles à la nation, à la loi, et au roi. Nous nous somnies. 
bornés, jusqu'à présent, dans la crainte d'inteî-rompre vos 
travaux, à admijrer la sagesse de vos décrets et à les aire 
exécuter de tout notre pouvoir. 

.Vo\gis'lillez enfin prononcer surnotre>ort 5 nous n« cher- • 
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chonî pas st vous émouvoir par le récit de tous les s^crî- 
iîces qu« nous avons faits depuis^ la révolution : les 
attestations' honorables que la commune de Paris nous a 
donnés dé nos services , sont jointes aux autres titres que nous 
allons mettre sur votre bureau. Nous avons fait ce que nous 
devions en servant la patrie et la cause de la liberté Dai- 
gnez seulement vous occuper de citoyens sans état et saris 
îbrtune. En nous réunissant à nos frères d'armes de la gen- 
;darmerie nationale , vous ferez ^e bonheur de 5o4 citoyens 
que le plus pur patriotisme inspire , qu'aucun danger n'a 
effrayés , et pour qui là justice que vous leur aurez ren- 
due «era un nouveau motif de bt^nir les auteurs de la cons- 
tïtution. 

Quant à moi , tdus ces braves citoyens sont mes frères : 
je les ai toujours aimés et regardés comme mes enfans. Par- 
venu à l'âge de 76 ans révolus , où on ne peut plus espé- 
rer que quelques jours de vie., ma carrière est vsur le point' 
de finir. A"! a consolation sera, en la finissant, respérarice 
que j'aurai de leur laisser le bonheur avec le souvenir de 
tous les exemples que je leur ai donnés, de mou assi- 
duité à tous mes devoirs , de ma iîdc'Iité , et de mbii tfou- 
jrage ^ dont j'ai donné ia preuve en portant , le 17 juillet 
, dernier-, le drapeau rouge au champ de Mars. Un coup 
de pistolet , dirigé sur M. le maire ou sur ce drapea^i , a 
été frapper à la cuisse un caval^ier qui est mort de sa 
blessure : je m'en crois responsable. Pérmf*!tez, M. le pré- 
sident, qu'en rendant gr^ce a la providence du danger dont 
elle m'a préservé , je dépose sur voire bureau un assignat d© 
600 liv. pour reraplacemé^îit du malheureux qiii a succomba ; 
ce don est proportionné à mes foibles facultés (applaudi). 

M. le président : Messieurs , le zelt vraienifni; patrio- 
tique que ;la compagnie des gardes de la \\Uc le Paris ST 
constamment manifesté pôut 1^ maintion du bon ordre efc 
de la constitution , les services essentiels que ce corps a 
rendusi dans des circonstances difficiles , les témoignages 
qu'il a obtenus de la ville de Paris , tout vous assure des 
droits à l'attention et à Pintérêt national. Les représentans 
de la nation n'ont pas. d'autres fonctions à rerrij^lir que 
celles d'être les interprètes et Ji'organe de la reconnoissanc® 
, de* la patrie; 

L.'offrande que vous lui faites, ^jionsieur, pour l'entretieft 
d'un garde national , ne fait qu'ajouter à VQs droits et à 
votre civisme. L'assemblée nationale qui sait apprécier ces 
raouvemens de générosité , me charge de vous en témoi- 
gner sa satisfaction çt î?ous invite ^ ainsi que vos - corapa^j 
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gnons d'atmes^ a assister à sa sëance (applaudi).* 

Plusieurs voix : L'impression du discours et de la réponse ^ 
et le renvoi au comité militaire, adopté* 

M, Flellard^ rapporteur : tJn décret que voua ayez rendu 
il y a quelque tems, force votre comité des rapporis de votrs 
parler encore aujourd'hui d'une affaire connue , de Taffaire 
au sieur Bonne-Savardin. J^ ne parlerai pas dea détails très^ 
connus de cettq affaire : il suffît de dire que le délit dont 
sont prévenus le sieur Bonne-Savardin , le sieur Maillebois et 
autres , est une conspiration contre 1 état. L'affaire a été 
renvoyée au châtelet de Paris, qui àvoit l'attribution de ces 
sortes d'affaires": le châtelet a informé, il est résulté contre 
les sieurs Bonne-Savardin et Maillebois un décret de prise^ 
de-corps. Lo châtelet a été supprimé » et l'affaire est restée 
dans cet état. Depi^is ce tems , le sieur Bonne-Savardin e»t 
resté dansées nrisons du châtelet : il demande àcorps et à 
cris à être juge , et on ne peut le- lui refuser. Il est question 
de savoir dans quel tribunal cette affaire doit erre portée. 
Je crois que cela ne peut pas souffrir le moindre doute, et 
que vQus devez renvoyer au tribunal d'Orléans ; mais comme 
Yons avez dernièrement rendu un décret qui ordonne que 
nul individu ne pourra être traduit devant ce tribunal, à 
moins qu'un décret d^ corps législatif ne déclare qu'il y a 
lieu à accusation contre lui; nous avons crû devoir nous 
conformer à ce décret. Vous connoissaz assez l'affaire , pour 
que nous nouis dispensions de prouver qu il y ^ lieu à accu- 
sation i; voici notre projet dc^ décret : 

L'assemblée nationale^ après avoir entendu son comité 
des rapports , décrète qu'il y a lieu à accusation contre le 
le sieur Bonne-Savardin, le sieur Maillebois et coaccusés; 
que l'instruction commencée au ci-devant châtelet de Paris, 
sera incessamment envoyée au tribunal de la haute cou^ na- 
tionale , pour y être continuée , et le procès définitivement 
jugé ; qu'à cet effet le sieur Bonn^-Savardin sera transféré 
dans les prisons d'Orléans, adopté., 

M* le rapporteur : J'ai encore à fendre compte à l'assem- 
blée d'une autre procédure « dont l'examen a été renvoyé 
au comité des rapports. 

Le nommé Jacques Marguelot a été accusé d'avoir, le 22 
juillet 1790 , prcKïlamé; à son de tambour^ dans un jour de 
foire, À Montargis, qu'il étoit défendu de payer les droits 
de champart ; que les décrets qui ordoilnoient ce paiement 
ëtoient faux ; qu'ils a voient été supposés par là noblesse ; 
et qu'il étoit autorisé , par les magistrats ^ k proclamer la dé- 
lense de payer les champarts ; qu'il y avoit eu » mime à cet 
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égard, dans différens endroits voisins / des potences plan* 
tées pour pendre ceux qui paieroient. Ce Marguelot a été 
traduit. au châtëlet, comme ayant commis un crime de le^e- 
nation *r et, dépuis treize mois, il est en état de captivité. 

Le comité de^ rapports a pensé que ce ne devoit pas être 
le.tribunal d'Orléans qui devoit jnger cet homme, parce <Jue 
la matière ne le comportoit p^s ; mais qu'on devoit renvoyer 
cette affaire au tribunal du district de Monta rgis qui est l«h 
lieu du délit. Voici notre projet dé décre.t : 

L'assemblée na^onale , après avoir entendu son comité 
des rapports , décrète que la procédure instruite au ci-devant 
Châtelet de Paris contte ni acquès Marguelot, sera incessament 
envoyée au tribunal du district de Mo n tarais , pour y être le 
procès définitivement jugé dans le plus brei délai, à l'effet de 
quoi ledit Marguelot sera transféré dans les prisons 4^ 
Moatargis. Adopté, 

M. Lanjuincns ^ rapporteur : Les comités ecclésiastique et 
des pensions m'onb chargé de vous présejntér un projet de 
décret sur les tr^ltemens et gratifications à payer sur le trésor 
public , aux cj-devant officiers ou employés , ecclésiastiques 
ou laïcs qui avoient des fonctions relatives au service divin, 
et qui étoient stipendiés par les ci-devant chapitres réguliers 
au séculiers. Voici l'article premier *, 

L'assemblée nationale, oui le rapport de ses comités 
ecclésiastique et des pensions ; en exécution de l'article i3- 
du titre 4 de la loi du 24 *<^û' *79^ > décrète : 

Art. L Les officiers ou employés , ecclésiastiques ou laïcs ,^ 
»des chapitres réguliers ou séculiers de l'un ou l'autre sexe , 
qui prouveront par actes capitulaires ouiiutres titres authen- 
tiques avoi^ été reçus à vie j pour remplir , dans les églises 
desdits chapitres , des fonctions relatives au service divin , 
sans avoir été pourvus d'aucuns titres de bénéfices, auront' 
pour traitement ou pension de retraite , la moitié de ce dont' 
ils jouissoient %vt gages et émolumens ordinaires ; et néan*« 
moins ladite moitié ne pourra excéder la somme de 400 liv^ 
par chaque année. 

M» V'adier : Je demande que le nuiximum soit réduio 
à 200 lir. ' 

Plusieurs vôùo : La question préalable, 

L'assemblée décrète qu'il y a Ùeu à délibérer sur Tamen- 
dément. 

M, le Jiapporteur : L'amendement que l'en vous pro- 
pose est d'une excessive dureté ; car il est impossible que 
<les gens qui ont rendu des services pendant 20 , 3o , 40 » 
^ ans , ayent yne chétîve pension de 900 Uv. d'ailleurs 
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les personnes ,qui sont dans le cas de rartîçle sont en très-? 
petit nombre. ' 

M, Alenard : Rien n'est plus raisonnable que »d'accorder 
à des persoines qui n*ont aucune ressource , la moitié du 
traitement qu'ils avoient , quand cela ne peut pas excéder 
400 livres. 

M, Ferrànd ; Il y a des chevaliers de Saint-Louis qui ont 
-servi trente ans et qui n'ont que ^00 livres de pension ; et 
vous irez accorder 400 livres à des gens qui ont joué des or- 
gues une ou deux fois la semainc^^ , ou qui ont fait Toffice à» 
souffleur (a{)plaudi) ! cela ne se peut pas. 

M. Treilhard: Le préopioant a sans doute oublié que , par 
un de vos pcécédens décrets, vous avez préjugé la question, 
ej|;i disant qu'il seroU accordé des pensions ou gratifications 
à ces individus ; \\ ne s'agit donc plus que de fixer iaqi^otité ; 
et ce décret étoit juste , car lorsque vous avez pris les biens 
du clergé...... ( ou rit et on applaudit à droite ), lorsque vous 

êtes rentrés en posse si'»n des biens du clergé (on rit à gau- 
che )^ ça été avec Louies Inurs ciiarges. 11 est iin possible que 
vous laissiez des pères de famille avec aussi peu de ressource. 
Je demande qu'ilsoit accordé au moins 400 livres aux pères, 
de famille et 5oo livres aux célibataires. 

M, Courménil : Je demande la priorité pour ramende" 
ment de 200 livres , par la raison qu'a donnée M. Ferrand : 
i^on- seule ment vous serez justes, mais vous serez généreux 
(applaudi). 

L'assemblée adopte le maximum de 200 livres et décrète 
l'article. . 

' Jl. Il en sera de même a l'égard desdits employés qui ne 
prouvant point par écrit avoir été reçus pour le tems de leur 
vie , auront plus de iao ans de service dans une ou plusieurs 
églises et plus de 5o ans d'âge ; et s]ils ne réunissent pas q^z 
circonstances , ils auront seulement droit à une gratificatioxi 
d'une année de leurs gages; ou ancien traitement , qui ne 
pourifa. néanmoins excéder la somme de 200 livres. Décrété, 

III. Les dispositions des deux précédens article^ç sont décla- 
rées communes aux employés dans les é.glises des anciennes 
abbayes où la conventualité avoit cessé et oiile service divin 
étoit acquitté par des ecclésiastiques séculiers, à la charge des 
revenus des^ites a,bbayes. Décrété* 

IV. Lesdites pensions et gratifications ne seront accordées 
^u'àceuux.qui étoient reçus avant Je premier janvier 1789 # 
qui n'^y oient point d'autre état , et qui n*auroi.ent point obtenu 
ou refusé , ,depwsla suppressior^ de le.urs (emplois ',v4'ûwt]pe« 
pl^çfs; 0u emplois., putliçs. X)éçr4pé. 
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• "V. Quant à .ceux «juî dès avant' la suppression de$4îu 
cliapitres àvoiént des pensions de retraite , sans activité , 
ils les conserveront jusqu'à la concurrence de 4^0 liv. par 
chaque année. Décrété. 

VL Les secours 'provisoires , qui ont été accordés aftxdits 
officiers et employés par les directoires de district ou de dé- 
partement-, seront imputés sur les pensions et sont auto- 
risées par le présent décret. Il est défendu aux corps admi- 
nistratifs d'accorder de semblables secours à l'avenir. j&i^cr^^À. 

VU. Les pensions accordées par le présent décret courr«- 
rontâ compter du premier janvier 1791. Décrété, 

M. le président i Voici une lettre que je viens d« re- 
cevoir : • 

. JVI. le président ; quelque persuadé que je sois que ras- 
semblée nationale réglera le sort de ceuK qni ont perdu leur 
état ; j'aime à penser que ceux qui ont quelqu'autré ressource 
donneront à la patrie des preuves de leur amour par leur dé- 
sintéressement. C'est dans le sein même de J'assemblée, natio- 
■ nale que je- veux consigner celui dont je suis animé; et je 
vous prie , 'monsieur le président, de faire agréer à Tassem* 
blée 1 abandon du traitement qui pourra ih'etre fait comme 
ancien directeur des économats de l'ancien évéché de Saint- 
Brieux. Je suis etc. Besné^ réélu électeur du jdépa^temen)d6& 
côtes du Nord (applaudi). 

La séance se levé à neuf heures. 

Séance du dimanche 21 apûè 1791» 

j _ 

Présidence de M. yictor Broglie.' 

On fait lecture du procès- verbal de la séance du 19 matin* 

M.^ MQilly-Chateaurenàud : Le district de S. -Claude , 
département du Jura^devoit fournir aoo volontaires pour 
les . frontières ; il s'en est présenté 1200 ; tous vouloient 
parlir. L'on a été obligé de les faire tirer au sort , pour 
les pacifier. Dans tout le département du Jura -, il se ma- 
nifeste la même ardeur ( applaudi ). 

- L-assemblée ordonne l'iixsertion de cette annonce dan^ son 
procès- verbal. ^ 

M. • Lofficial propose un décret de liquidation y montant à 
\ 19 million? , qai est adopté. ^ - ' 

L'assemblée nationale, après avoir entendu le rapport 
des comités central de liquidation et de judtcaiure ,, décrète 
que le commissaire du roi , directeur-général deJa liquida- 
tion ,' est autorisé à délivrer au sieur le Gouteulx , trésori^ac 



tile la çaissp de Textraordinaire', et eij cette qualité , chargé 
''âes dpns patriotiques , toutes recoiinoissances dëHnitives 
de chacun des oiîices liquidés par le décret de ce jôur^ 
et à donner sans restriction seulement des coupures, a Té-^ 
gard de ceux qui n'auront ëtiè donnés qu'en partie sur k 
simple quittance et décharge du sieur 1b Cooteulx , à là 
charge par lui do rapporter un certificat dte non-opjposi- 
tion sur chaque titulaire , dans le cas où le titulaire né 
rapportera pas lui-mémo ce certificat ; auquel cas , le çoky 
servateur des hypothèques sera tenu de délivrer sans frais 
au sieur le Couteulx , audit nom , tout ce^-tificat de non- 
opposition ou extrait d'opposition requis et nécessaire. 

Les titulaires qui auront fait reserve expresse des frais 
de provision et autres accessoires^ en recevront le rembourse- 
inent. Jidoptè, 

yC^ d^Auchy, Messieurs , vous avez décrété ces jours 
derniers 60. articles sur les réiductions d'impôt. Lorsque les 
comité a relu TensemSle de ses artisles , il en a trouvé u^ 
seul ajourné. C'étOit cet article-ci : / . 

Les directoires de départemens , , ^ur l'avis de ceux de. 
districts , pourront ordonner la levée du plan du territoire 
ef révaliiation du revenu d'une communauté , lorsque, cette- 
deniahde auria été faite par le conseil, général de la Com- 
mune. " 

C'est sur cette dernière dispositioVi que s'est élevée Ja 
guestion de savoir si \^% propriétaires forains pouvoient se 
iaire représeriter. Cette proposition a été i-envoyée aux comités 
de contribution et de constitution. Les deux comités en 
ont conféré", et ils ont trouvé la réponse dans la loi même 
/jui constitue les municipalités , dans l'article ^44^1^^ cons* 
titutiôn des municipalités. ^ ^ ' 

D'après les dispositions'decet article , les deux comités ont 
pensé qu'il étoi t. impossible d'admettre la représentation eh 
pareil cas , parce que lorsque les prôpriàirés forains peuvent 
avoir des réclamations à faire, ils doivent dans ce cas, ne 
pouvant; être pféseiis à l'administration municipale , s'a- 
dresser aux corps administratifs qui sont préposés*pour reudrè 
justice à chacun; et c'est dans cet esprit que le comité a 
rédigé l'article. Le voici : , 

Les directoires de département , sut l'avis de ceux dn dis- 

frict ', fiçurfont ordonner la leVée du plan du territoire et 
'évaluation des revenus d'une copimunauté , lorsque jcette 
demande aura été faite par le' conseil général de la com- 
înune» avant qu'il soit formé aucune demande en fédnc- 
\ioh\ Adopté. ' "* ' -•.-.- .. -^ ".f.. . --. ■ -:.-'■ 
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M. JÛunonèi Le même comité desxoBtributioiiapnbIr<jue# 
m'a chargé de vous soumettre le projet de décret suivant: 

Vu la pétition de la municipalité de Paris et sa soumission 
de se conformer aux dispositions de l'article 9 du décret da 
5 ^oùtî contenue dans la délibération du corps municipal du 
19 de ce mois , et l'avis du directoire du département d©. 
Paris ; l'assemblée nationale décrète qu'en ex^^cution do 
ïartirie 5 , du décret du 5 de ce mois , là. caisse de l'ex- 
traordinaire fera à la municipalité de Paris une avance, dô 
3ôp,ooo livres par mois , qui seront restituées à ladite caisse 
sur le produit de sols additionels aux contributions foncière 
et mobîliaire de 1791. La première somme do 3oo,oob livres 
sera versée ians la caisse de la municipalité aussiiôt aprèe 
la, publication du présent décret ; la seconde de '3oo,odo liv. 
le premier septembre , et ainsi de suite au premier de chaque 
moî^. Les sommes proven^uit desdites avances ne pourront 
être employées qu'au paiement des dépenses municipales des 
six derniers mois de l'année présente , sur des états de distri- 
bution approuvés » mois par mois , par le directoire du dé- 
partemem. Décrété. 

; -Af. Malouet: L'<^bservation que je fis hier à l'assemblée 
a été rapportée au comité des finances, quia reconnu la 
nécessité de revenir â la première proposition que j'avois 
faite i et de faire remonter le compte au premier md 1789, 
au lieu du premier janvier x'j^o.^ adopté, 
' * M. Lebrun*. Je suis chargé par le comité des finances 
3è Vous proposer le projet de décret saivant': • 
■ Art. I. Les rentes constituées sur le clergé , sous le nom 
' des $indic;S des diocèses , mais dont les capitaux se trouvent 
appartenir, soit à des particuliers , soit à des écoles, coUeg.es • 
fabriques , hiôpitaux , continueront de faire partie des detteis 
de Tétat. 

II. Pour constater |les(Utes rentes passées sou^ le riom 
des sindics , les contrats seront préseiités aux directôire^s 
des districts Respectifs où ils résidoient , lesquels vérifieront 
çui sont lés propriétaires des capitaux, tant sur les registre* 
qu'ont dû renir les sindics , que sur les documens et rccon- 
noissances qui doivent être entre les mains des parties inté-r 
ressées. . 

III; Les diifectoires de districts remettront un procès- 
verbal détaillé de leurs opérations pu directoire du dépar- 
tement , qui , après l'avoir examiné , le fera passer au direc^ 
teûr général dé liquidation. 

IV.' Le directeur général le vérifiera à son tour; et, sur 
\ rapport du comité central de liquidation, il en «er^, par 
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le corps lëgîslatif ; statpé cC; qu'il appartientîra. . . ^ 

y. Les capitaux qw! seront reconnus fctre de la n,atiire de 
ceux expri.Tiës dans l'article précédent, seronu constrjués en 
contrat réparé et individuel,, au proiît des véritables pro- 
priétaires, pu bien ils seront réunis , par eux, à d'autre» 
Ga,j'itaux 4e rente sur l'état, $li\$ en ont, en remplissant les 
formes prescrites, pour la reconstitution. Dans le premier 
cas , ils ne paieront que 2.0 sois de droit d'enregistrement. 

Vf. Néanmoins si fesçlits capitaux n^ s'élevoient pas à la 
soinme de bpç livres , et que les propriétaires ne pussent 
pas les réunir à d'aut^-es ca^pitaux pour les reconstituer > 
IcÂfiits ca>jitaux seront remboursés. 
' L'assomblée adopte le projet de décret. 

JVf. Bar(ire ; Je viens Vous présenter le voeu des comités 
de constitution et des domaines, $ur vin objet qui iiitéresse 
• les arts. iMes^^ieurs , au milieu 4e la destructioij de tou^ les 
privilèges çt de toutes les distinctions, , up seul est resté. 
L'acadthnie de peinture et de sculpture prétend jouir encore 
du droit exclusif fl'^xposer publiquement les ouvrages de 
ses membres dans une des salles du Louvre^, que votre dé- 
cret du 26 mai dernier a cor^sacré aux établissemens d'ins- 
truction publique ^ et à la réufiion des mpnunfen^ des arts 
et des sciences. Il y a quelques années que les artistes non- 
privilégiés, <§c rtTugierent au Qpiisée. Bientôt une lettre; de. 
cacliei f rma cet a^yle aux f^rt3 ; ils ne furent pas plus heu- 
reux diins Içt maîtrise de Saint-Luc, dans le musée de lafue 
Saint-André, dar^s la maison de M, Guillard : le directeur 
^énéial des bâtimens e les privilégiés, pourvurent à ce que 
ces salions fussent fermés. C'est ainsi qu'on a vu s'éleveç 
' dans' l'empire des arts une sorte de npbiesse ou classe pri- 
vib'giée qui seule étoit admise à exposer ses ouvrages publi; 
qucment dans le sali on du Louvre. 

11 étoit difficile, au milieu des principes de la constitu- 
tion, que, les, artistes ne JPu^sspnt pas sensibles à. l'égalité des 
droits : ils ont vu, dans la constitution décrétée ,Çqu']l n'y 
a plus, j)OUir aucune partie de la nation, ni pour aucun 
indi\iclu ,,.ni privilège. ni .exception aux droits coinniuss de^ 
fr an ç ois,,. ni,c,oi'p(.i ration ni jurande de pr.pfession d'arts et 
métiers : ils ont lu votre décret du 26 mai , qui consacre 
iine partie, du Louvre aux établissemens d'instruction pu- 
bljique et, aux m.QaumeHs des ari:s, Ausî^i-tôt trois pétitions^ 
dont je vais vous, j-endre compte , vous ont. été adressées; 
l'une, par des artistes nombreux, .qui ne sont ni titrés m* 
privilégiés, et qui soUiciteut de vous la conservation de, vos 
principes et l'admis^on égale cîç tous les aitistes au coû^ 
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cours , pour Texposîtion des tabJ^aux ; là deuxième pétition 
est celle de quelques artistes , menibres de l'académie « qui 
, réclament eux-mêmes, pour leurs, conireres non -privilégiés, 
l'admission au concours ; la troisième pétition fait honneur 
à un peintre ©élcbre , qui s'occupe en ce moment ^e la 
s^ance^du jeu de paume. M. David vous dénonce lui-même 
ces abus dans une lettre où il s'exprime ain^i : 
' Les artistes non privilégiés réclament l'exéoution des prin* 
cipes çonstitutionels ; en conséquence ils demandent à jouir 
des avantages résultants d'une exposition commune. Cepen- 
dant l'acadéniic de peinture s'occupe encore des moyens 
d'éluder les conséquences ' de vos loix , et, mfilgré la pé- 
nurie évideAte des ouvrages faits dans la cours de ces der- 
nières années , elle a résolu d'accaparer toutes lôs places , 
en reproduisant de nouveau les ouvrages déjà vus dans les 
^ précédentes expositi(?ns , pour se méuager une espèce d'im- 
possibilité de partager l'emplacement avec les. artistes non 
privilégies. J'ai déjà annoncé publiquement la répugnance 
que j'avois à m'associer à de pareilles vues» et je fais de» 
voeux, pour que toiis les artistes soient^ admis à l'expo- 
sition qui. doit avoir lieu cette année. 

Ces pétitions ont été renvoyées aux comités : ils ont pensé 
que. là où il n'y a plus de privilèges, on ne pouvoit en 
invoquer , et que quand même la constitution en lautoit 
conservés , ce ne seroit pas pour les arts , qui ne doivent 
connoître que les privilèges de talent : ils ont pensé que le 
procédé exclusif de ^académie , pour l'exposition des ta- 
oleaux , est aux artistes ce que la censure étoit aux gens 
de lettres. Enfin l'égalité des droits , ^ui fait la base de 
U constitution , a permis à tout citoyen d'exprimer sa 
pensée : celte égalité politique doit permettre à tout artiste 
d'exposer son ouvrage : son tableau est sa pensée : son ex- 
position publique , c'est sa permission d'imprimer : lo salon 
^u louvre e^t la presse pour les tableaux . pourvu qu'on 
respecte les moeurs et l'ordre public. L'Angleterre, plus 
sage , nous donr^e le même exemple : l'Angleterre admet 
*ux expositions publiques , même dans le sallon royal de 
l^ondres , les ouvrages de tous les artistes indistinctement , 
^nglois ou étrangers. La patrie des arts est partout où il 
y a des hommes , et une assemblée digne de les appuyer. 
Ne craignez pas , en imitant vos voisins, de préjuger , 
comme le craint Tacadé mie' dans son mémoire^ la destruc- 
tion de cette corporf^tion. Le comité de constitution doit: 
vous présenter incessçiihment un plan d'organisation pour 
toutes les corporatians de» lettres et des arts. Ici les fono-' 
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.tions de Ysicàdémie sont toujours l^s méme« : Fenseigne^ ' 
ment pour la peinture et la sculpture, et le jugement pour ' 
décerner les prix ; mais vous ne lui ètez pas ces fonctions i 
jamais l'exposition n'a Ê.it portion de renseignement, n^a 
&iè partie de Finstitution académique. C'estnn simple usage» 
«ue VOU8 devez rendre meilleur en ouvrant la lice àtoo^ 
les artistes ; par ce moyen , vous allez voir sortir des réduits 
les plus obscurs , une foule d'hommes à talens , et beati'-;. 
coup, d'ouvrages que Iqs privilèges rendoient ignoréi. Les^ 
comités vous proposent le projet de décret suivant. 

L'assemblée nationale , après avoir entendu les coraité^dc 
constitution et des domaines , eonsidérant, que par la cons- 
titution il n'j a plus pour aucune partie delà nation , ponr> 
Aucun individu , aucun privilège , aucune exception au 
droit commun des françois ; qu il n'y a plus de jurande, 
corporation , profession d*arts ou métiers , et se conformant, 
«ux dispositions du décret du 26 mai dernier , qui consacre 
Ic^Lou'vrfe à la réunion des monumens des sciences et de« 
arts , décrète provisoirement et en attendant son décret 
général, sur leç. divers étabiissemens d'instruction publique et 
d'éducation nationale, ce qui suit: 

Art. L Tous les artistes françois on étrangers , membres 
ou non de l'accadépie de peinture et de fcupture , scrojat 
également admis h exposer leurs ouvrages dans la partie du 
Louvre destinée a c^t objet. i 

II. L'exposition qe commencera jcelte année que le & 
septcmbrie. ./. ' 

III. Le directoire du département de Paris fera diriger et 
surveiller ladite exposition , «ous les ordres du ministre de 
rintérieur,. tant pour l'ordre et le respect dû aux mœurs» 
que pour ce qui pourra être nécessaire quant à remplace- 
ment. 

M Je vous prie de considérer que dans ce moment.^ 

lacadémie de peinture, dont les membres sont dans un véri- 
table état d'insurrection les uns contre les autres , instruit- 
devant vous un très-grand procès. Ainsi , il ne peut être' 
question dans ce moment où on ne traite pas le fond , que 
d'un provisoire , parce que vous ne prendrez pas sur yous 
de juger délinitivemant une très-grande question sans Ta-' 
voir mise au moins à l'ordre du jour. Il ne faut pas que le 
provisoire puisse anticiper sur le^fbnd du jugement définitif 
que vous aurez à prononcer; et je soutiens que Je seul pro* 
vi*oire que vous pouviez ordonner , c'est qu'il en sera, 
usé , cette ann^e, comme par le passé , pour rexpositiqn de^ 
tableaux. 
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Jif. Alexandre BeauJiarnois : J'ai demandé la parole poux' 
àppiiyer 1» décret qui vous est présenté , et qui ne me pa^* 
roissoit pas devoir souffrir de difficulté. Il me semble qu'il 
renferme des dispositions qui s'accordent avec vos vues , et 
des principes semblables à ceux qui ont servi de base â voa 
travaux. 

En effet , l'assemblée nationale a , dans toutes les circonj- 
tances , reconnu qu'il étoit utile et avantageux de détruire 
toQs \^s obstacles qui ppuvoient meure une sorte c)e gén« 
ou à rindustrie , ou au commerce , ou à l'activité dès talens, 
ou enfin à Texercîce de toutes les facifltés 'individuelles. 
Pourquoi , messieurs , l'assemblée national^ ne reconnot^ 
troit-elle pas atissi dans ce moment ,- en faveur des arts , 
cette liberté protectrice ? pourquoi ne détruiroi-i-on pas 
des entraves qui nuisent au développement des talens* , et 
qui portent une atteinte manifeste à la prospérité nationale, 
sur laquelle les arts ont et auront de^tous tems une si grande 
influence ? 

A Tappui de ce projet de décret et de mon opinion parti- 
culière , -j'appellerai un témoignage déjà cité , celui de cet 
homme céleore, qui a obtenu par ses talcns l'avantage d'élr© 
dam cette classe privilégiée d'artistes , et qui n^eil sont pas^ 
moins le prix de l'égalité à^s droiis ; de cet homme qui mik 
dansice moment le comble à sa gloire , en consacrant mn. 
pixrcean à tout ce qui a servi au succès de Ja révoluiion , à 
tout ce qui a concouru à donçier la liberté à son pays : j'invo-. 
qùerai 1 opinion de M. David-, qui ^ fondé sur sa propre 
expérience , a dit qu'il avoit fréquemment trouvé des jeunes 
artistes modestes-, timides, à qui il navoit manqué que cetîe 
émulation qui s'acqttiert par le. suffrage' ou la censure du ' 
public, pou^ devenir des hommes distingués, Eli bien ! M*" 
David lui -même , et tous les individus qui ont étudié les 
artset qui les aiment, conviennent généralement aVec hu qu'il * 
existe , hors de racadémjW , des jeunes gens d'un grand laîerrt ' 
qui, îaute d'être connus , n'acquîerent point de réputation , 
et pour lesquels ©n ne peut s'empêcher de regretter \g% erx-^ 
courasemens du public qui, en offrant la récompensé la 
plus natteuse aux artistes françois ^ sert si eftieacement à 
développer leurs tatens ( vivement. applaudi.) 

i'ajcrut© k ces diwses réHeidons <5[^« ^^ projer de décret 
<liii vous est présenté, ne préjuge en rien la, question des 
académies ^ qui méritera sans doute une discussion particu- 
lière et approfondie , et qu'il met seulement les artistes qui 
ne sont pas d^ Facàdémie , dans le cas de soumettre leuii 
ouvrages au jugement du public, et le public dan$ le cas d^ 
jouir a^ c«t avantage. 
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L'assemblée adopte le projet de décret dtes deuk •co- 
mités. » . ' 

M. le président : Voici tine lettre qui m'est adressée : 
' !M. le piésident, le décret de rassemblée nationale du 17 
novembre 1790 , venant de m*être adressé officiellemeiit . 
par la voie du char-gé d'affaires de S. M. auprès des Etats- 
Unis et par celle du consulat général , je m'empresse de me 
conformer aux diispositions qai m'y sorit communes en ma 
qualité de vice- consul dé France att département de Tètat 
de Virginie, et j'ai l'honneur de vous en donner le témoi- 
gnage , en ayant Thontieur de vous envoyer ci-inclus mon 
serment civique. 

Daignez je vous supplie , M. le président , mettre soûs les 
yeux de l'assemblée narionale mon respect , ma soumission , 
mon obéissance à ses décrets, et mon inviolable attackement 
à la consiituiion. Ci -joint , M. le président , est une traite 
è% 1200 liv. sur M. Dupiirieux , banquier rue Dauphine» 
dont je désire faire homm^ige sur l'autel de la patrie ; permet- 
tez qu'elle soit agrée : je ne suis point fortuné. Je suis avec 
une profonde* vénération. Sigjié Oster. ( Applaiidîsseinens). 
• L'assemblée ordonne qu'il en sera fait mention dans son 
procès -verbal. 

^ , Discussion sur les loix forestières, 

M, Lavigne : Il me semble que dans le titre III des nomi* 
nations on a oublié une disposition , c'est de déclarer qu'il 
faut être citoyen actif pour avoir part à cette nomination. Je 
proposerai d'ajouter à Farticle premier cette disposition addi- 
tionnelle : citoyen actif ou fils de citoyen actif , et justifier 
d'avoir prêté le serment. ( Adopté ). 

M. le président : Lp ministre de la justice demande la 
parole. ^ 

Af. lé miiiistre de la justice'. C'est avec regret que je 
vais d énoncer à l'asseralSlée plusieurs faits très-graves contre 
à^s sociétés , les sociétés des amis de la constitution , qui ont 
été d'une grande utilité, qui pét^vent l'être encore ; mais qui 
souvent ont abusé de la confiance que l'on avoit en elles; 
or dans plusieurs villes, elles ont attaqué toû^ les pouvoirs 
constitutionnels ; elles ont prétendu être un pouvoir poli- 
tique ; elles ont arrêté la marche des tribunaux d'une, nijh- 
niere souVent infiniment coupable. Je m'en vais en citer quel- 
ques exemples à l'assemblée nationale. 

Je commencerai d'abord par un fait qui ne paroît pas d''un# 
grande importance ; mais dout l'assemblée sentira proinple<» 
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ment les cftltï^qtic^nces. Déjà j'avois été instruit' que la haute 
cour provisoire d'Orléans , sur la demande qui lui avoit été 
faite pan les amis^ de la constitution , avoit accordé un© 
place ijîarquée dans le parquet même des juges à deux mem- 
bres de la société des amis, de la constitution qui s'étoiênt 
établis les siirveillans de ce tribunal. Instruit de. ce fait , j'ai 
. écrit au tribunal pour lai dire que j'étois étonné de n'avoij? ' 
pas reçu Tari^^té qu'il avoit pris à cet égard. La réponse de 
ce tribunal a été la révocation de ce même arrêté. t)epuis , 
la société des amis de la constitution d'Orléai^s continuant 
ce rôl^ 'd'inspecteur et de,'surveiliant de ce tiibunal , lui a 
adressé cet article <lont je vais avoir l'honneur de donner 
lecture à l'assemblée. . - • 

La société des amis de la constitution <I Orléans informer 
que la haute cour nationale n'a pour interpréter des déposi- 
tions des témoins allemarvls qu'un seul interprète nx>n iVan-t 
çois ; considérant que les crimes de lèse nauon sont de nature 
è demander la plus grande précautfon > (^Rii. d'assuri»r ki 
punition des coupablcss ou 1^ justification des innocens,invit© 
messieurs les juges à lui adjoindre un ou plusieurs citoyens 
Irançois connus 'par leur patriotisme et leur connoissance d* 
la langue allemande. 

Ceïait , comme l'assemblée le voit, n'est peut-être pas ea 
lui-même très- grave , mais enfin il annonce une envie , un 
«îl^sirde surveiller, d'inspecter les corps constitues , désir 
. qu'il seroit dangereux de laisser aller plus avant, parce que. 
ces différens corps qui ont une existence politique ne peuvent 
ni doivent reconnoître l'autorité des clubs. 

Mais, m^Bssieurs, j'ai u*n fait bien plus grave â, vous dé- 
noncer. Deux sociétés des amis de la constitution ce sont 
permis, contre des tribunaux et dans des procès , des actes 
doht' les annales de l'ancien despotisme n'offrent point 
d'exemple. ^ . 

La société des amis de la constitution d'Abbeville a enlevé 

da greffe du tribusal une procédure entière. Voici la lettre 

que" m'écrit M. le président en me faisant passer le procès- 

verbat. , 

J'ai Thonneiir de vous faire passer , comme j'en suis chargé 

rr le tribunal , copie du proeès^verbal qui a été dressé le ' 
du courant , h raison de l'enlèvement fait k force armée 
par certains membres des amis de la constitution de cette . 
yilte d'une procédure pour crime d'assassinat , coihmëncée 
«' la requête de l'accusateur public contre le sieur Cadet et 
s^s complices. La justice sô trouvant outragée et le dépôt 
pablïc 'violé , nous osons- espérer de Tassen^bléé nationale 
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hù*ëiie prendra lies moyens nécessaires pour ^t ce crîm« 
fie reste pas impuni , sans quoi la justice ne seroitplus qu uA 
fiintôme ; ses ministres , obligés de céder à la force fseroient 
le jouet des passions des justiciabks. 
Voici le procès-verbal. 

Ce jourd'nui 9 juillet' 1791 , à l'heure de deux heures après, 
hiidi, dans la chambre du conseil, du tribunal du district 
d'Abbeville, étant assemblés, M. Jean Bosquet , présid;ent, etc. 
a comparu M. François Coudou , accusateur public , près, 
ledit tribunal', qui a dit que le. . . ; . ; -il avoit porté 
• blainte contre le sieur Cadet i marchand apothicaire de cette 
ville et ses Cortiphoes, à la suite de laquelle le comparant, 
fût obhgé de faire une information contre Je sieur Ga^et et 
complices ; que les accusés , allarmés , convoquèrent à spn de 
trompe, une assemblée des amis de la constitution, qui en- 
voya à 11 heujes du soir environ Soô hommes, dont partie 
étoit en armes chez ledit Me. Coudou , couché dans son \ix.,- 
n fut obligé de se lever , fit ouvrir \q^ portes de s.a maisoa. 
qu'on travailloit à enfoncer , descendit dans la cour , où il 
rut saisi , insulté et traîné à la maison commune , cà les amis 
de la constitution étoientassemblt;s;que certains membres lui 
demandèrent impérieusement la procédure commencée con- 
tre le sieur Cadet et complices. 

Le comparant ayant répondu que cet te ^procédure étoît 
au greffe du tribunal , la société prit le parti d'envoyer 
chercher M. Bosquet , qui âvoit procédé à cette informa tipin. 
Ledit Bosquet a dit que sur \es 1 1 heures ou environ de la 
nuit dernière une troupe nombreuse de gf»ns armés se trans- 
porta cbe^ lui au moment où il alloil se mettre dans joa. lit> 
JPobligea de descendre dans la rue en bonnet de nuit et en 
mules et de la suivre à la maison commune , où après Lie» 
des reproches ces personnes lui demandèrent la remise d« 
la procédure du sieur Cadet. Le comparant leur ayant ré-, 
pondu que cette procédure n étoit point en son pouvoir et 
qu'elle étoit au greffe , la société choisit un de ses membres 
pour se rendre chez le fir^jfrier du tribunal pour pnendie 
la procédure qiie le greffier ayant été amené il lui fut en- 
i oint d'aller chercher le sieur .... commis au greffe. 

Le greffier a dit que , dans la nuit: dernière vers lef 11 
heures des gens armés se transportèrent au devant dé la 
porte de sa maison et y frappèrent à coups redoublés :1e com- 
parant leur ayant demandé par la fenêtre, ce ,qu ils von- 
ferent , ils lui répondirent qu'il falloit qu il se rendit à \9. 
maison commune et qu'il y apportât la procédure commencée 
contre le sieur Gadet.T-e comparant répondit que l \ 
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àvbii âté faîte p«r le sieUr .... commis au greffé <St qu*el}d 
étoit dans le dëpôt public. Ce^te réponse ne saiisfit point 
cette populace qui exigeaqu*ii deseendit en le menaçant d'en« 
foncer^ la porte de sa maison ; et comme elle se disposoii 
À bffectuelr ses menaces , Le comparant mit son Iiabit ^ et At 
ouvrir. aussi-iôt. Ils le conduisirent a la maison commune » 
où la société étoit assemblée et y trouva le sieur Bosquet : 
fl fût Conduit dans Té^ppare^l d'un prisonier ; là remise de 
Ifi procédure lui' fut demandée ; il s'excusa sur ce qu'elle 
n'était pas en soii pouvoir. Alors la société lui donna un© , 
escorte pour raccompagner chez le sieur Barbet , commis , 

Soi lui forcé de se lever de soii lit pour se rendre au greffe 
U tribunal pour délivrer la procédure. 
Est comparu le sieur Barbet , qui a dit que la nuit der- 
nière, environ minuit, le sieur Vialeret ,' accompagné dé 
personnes armées, se rendît ctiez lui qu'il trouva couché 
aans son lit ; qu'après l*ayair fait lever ; on le somma avec 
itieinacesde remettre la procédure faite contre le sîeur Cadet.' 
Le sieur. Barbet reiplt ladite procédure ; et du tout a été . 
d)^essé ïé présent procès- verbal ». 

Messieurs , ce h*est pas le seul fait de ce genre , en voici 
un plus coupable. Je n'ai pas le procès-verbal, "il est très- 
Traisemblabie qu'il ne m'a J»as été envoyé par une suite 
de f impression' de la crainte qu*â ressenti le tribunal. La 
lèttte'-est de M. l'accustiteur public près le tribunal de Caetl. 
'jMoiisieijr , Vous avez su que des malfaiteurs , au 
nombre de soixante s ayant ii leur tète deg protestahs, ont 
détruit , pendant la nuit du S de ce mois ( juillet ) * la statu© 
de Louis Xi V , élevée sUr la place royale de cette ville. 
* Le lendemain 4 > le tribunal s'assetribla , et arrêta que je 
poursuivrois les auteurs de ce délit, public. De suite je donne 
won réquisitoire , tendant à. transport d'un commissaire sut 
1*6 lieu', et j'en fis dresser procès- verbal , en pi^ésence du 
•cômitiissaiTe du roi. De son côté, la municipalité prit sut. 
dlé* (te' faire enlever les membres mutilés de cette statue, 
a en dresser également procès- verbal, portant qu'il me se^ 
roit envoyé pour servir de dénonciation , et fiire les pour- 
suites. En conséquence , j'en fis informer , et j'en donnai 
^vis aux officiers municipaux , qui le lendemain 6 , m'en 
%ent l'ci-woi, arec une lettre contenant une nouvelle ré~ 
qViîiitibn de poursuivre. 

Le 7, je donnai mon réqursitoiré « tendant à informer; 
b ^Ç uiis au greffe. 

Les 8, et 9, je fis entendre la témoins , et dès ce mo- 
^ment , lès cli.rges étoient suffisantes jpour décréter do prise- 
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de- corps 4 des principaux auteurs. Le soir même , le «lub 
èii fat instruit; mais comme cette voie de fait avoit été- 
copiseillée et commandée par une partie de ses membres » 
il envoya une dé^utation .tumultueuse sur les 9 heures et 
et demie du soîr, chez le président du tribunal, pour lui 
demander de remettre la procédure , sous peine de voir 
r;)nouveller sur sa tête des scènes d'horreurs dont le sou- 
venir fait frémir. Le président demanda vingt-quatre heures 
poHr assembler et consulter la touipagnie. 

Le, lundi 11, une seconde dëputation vînt au tribunal 
demander la réponse ; elle fut introduit^ à la chambre à 
la levée de l'audience, et le président répondit que, pour 
éviter de nouveaux troubles , pour le bien de la paix et de 
la tranquillité publique , la compagnie vouloit bien cesser 
tQiite poursuite, qu'elle alloît en dresser procès-verbal* et 
en instruire le chef de la justice: Le* ciub devoit être satis- 
fait ; ^mais comme il s*est emparé de 'l'autorité , et que le 
pouvoir exécutif est presque nui , il députa de nouveau 
i'^rs le président. Le jeiidi 14, sur les neuf heures du soir, 
les pièces furent remises et brûlées dans la salle du çlub; 
violation dont le teras du despotisme ne fournit paS 

exemple. ' ' 

Cette condescendance n'a pas assouvi la haine de cfl 
parti , qui maintenant régit et gouverne tout^ Il ne coz^noit 
ni loix ni pouvoirs. Pendant la nuit, les malfaiteurs / dé- 
gagés des lieus d'une procédure criminelle, assurés de'l'iin' 
punité, se sont portés en foule chez moi. Grâces aux hon-,' 
néles citoyens qui se sont empressés de me défendre, feu 
suis quitte pour n^es vitres cassées , exemple bien iscanda* 
leux , et qui tend! à anéantir Ja portion d'autorité qui m'eSt 
confiée , cans la partie la plijs intéressante de mon mi- 
nistère. 

, J'ai crU, monsieur, qu'il étoit de mon devoir de vpus en 
informer, moins encore pour ryiettre un terme aux vexa-* 
tions de ses sociétés, qui ne reconnoisseht aucune autorité,» 
pas même \rautQrité de J'assemblée nationale, que ^our 
vous rendre" compte de ma conduite 5). 

Je crois , messieurs , qu'il est Ûiifîcile de vç)ir des exemV 
pies plus frappans du 'mépris et de la violation de la loi- - 
J'ai cependant à vous faire part d'un arrêté d.u club de 
Marseille , qui m'a été renvoyé par le comité ^e constir 
tution ce. 

Voici la lettre du directoire du département. 

u Une admipistration à qui l'on ne peut reprocher qu'un 
dévoufement sans bornes , éprouve, des vexations intoléra-» 



copie en forme de l'adresse qm nous i J.,a 

ïein.se par deux députes du club patriotique de jyiarseille - 
des calomnies , des injures; voilà tout ce que vous trouvère^ 
dans cet. infâme libelle ». •■twuverez 

» Nous ne devons pas vous dissimuler que le dIus ard 
patriotisme ne peut se faire à des atrocités de ce geni'e lL 
travaux, les désagrémens . les dangers ne sont rien à rin! 
veux, novis en faisons le sacrifice â la patrie ; mais l'honneur 
la probité . le patriotisme méconnu et calomnié est unâ 
humiliation que nous ne pouyons pas supporter plus loas- 
tem^ Une maia coupable et cachée nouf poursuiV volj 
notre crime». ' *^ .»'"'•. voici 

^ « Nous nous -sommes opposés avec fermeté à tous 1p« fi,^ 
tieux , nous avons repoussé avec horreur hs winri^^t T 
répnbliçanismes , les excès de l'anarchie. Nous avLs^Cnté 
1 abbé Rives, instigateur de désordres. Nous avons rend.! 
.publics les motifs de notre dénonciation. Les dëoutérde 
•Provence, le ministre de la justice , celui de l'intérieur 
tous les districts de ce département, toutes les commuhes dé 
notre district ont connu nos motifs » • : 

>rLe mémoire de l'abbé Rives sous le nom des officiera 
mumcipaux de Beleau, n'a pas fait l'effet couDàtile T,'^!? 
en attendoit. On nous a fait dénoncer alors f«,r tm,! t ^ V 
tieùx du club de Marseille , non pas^o^ c?ï. 1^/" > 
do«néliçu aux clameurs Je l'abbé Ri^es.iais fo-TnnZt 
donné il y a sept mois, contre V R-nin fl,î^„.; • * 

du districL« iL offiaers munidi.auSdeBeleaur*''"'""' 
• A -la fin de décembre^ j 790 . le curé du Jieu se présent» 

moire par lequel il exposa que des particuliers flvr=.r,f • 1 
tête lemaire%t les ^fficie\s munfcipauf de BeC .f^ 
sieur Berlin , éloient venus s'emparer de sonfa]on^„f' 
. établir un club. Cinquante habitans nous attestèrent fe Ai/ 
et 12 nous dirent que le plus grand désordre étoit à. Bel2^' 
SI nous n y portions promptement remède ' "'-'eau , 

La tranquillité publique exigearit une.décision promn^«■ 
nous donnâmes un avis tout de suite pour déclar^^ ' 
toutes les ^ropriét^, et les personnes é.olent sous la sau?/ 
garde de la loi et blâmer le sieur Bertin et consorts de t'Z 
«rnparés par la force de la propriété d'un parriJX^ * '^^ 

V-e département a rendu le même jour un arrêta rrLr^ 
et par-là il a rétabli la paix dans Bdèau <=onforme . 

^s officiers tnunicip.etle s. Bertinnes'étoient jamais plaints 
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de cette improbatîon , et n*avoîent janiais reclamé qontrQ 
une disfiosition dont ils ëtoieat Tobjet. Sept mois après , après 
aroirenvain calomnié nos opérations sur d'autres avis« sana 
parler d^^ celui-ci , ils vont à un club nou^ dénoncer , ^uj: 
«n fait aussi minutieux. Eè club des amis de la constitu-^ 
tiofi de Mari^eille , sans avoir vu ni entendu aucun de nous, 
délibéra .l'arlresse que nous vous envoyQns , et il nous en- 
voya des dôputés pour nous faire connoîtro ses intentions. 
C'est en vain , moiîsi^nr , que vous dema,ridei Texé- 
<;ution de la loi , te respect envers' les autorités eonsii'tutionT 
Bell'es ; c*est en vain que vous défendez aux' clubs d^ 
délibérer : celui de Marseille délibère. Vous d4fendës( 
de former- des p<^'titions ,: et celui dé Marseille intimé 
des ordres . s'érige ea tribunal et menace individuellement 
les administrateurs. Votre intention n*est pas que les^admi- 
»i«trati«ns soient influencées par u^ pouvoir arbitrâilré. 

NouSi espérons.^ monsieur, que nos plaintes ne se^ront pas 
vaines,; que nons serons , un«^ fois pour toutes , à Tabridun 
arbitraire ajussi intolérable. Si vous ne pouvez pas en arré» 
ler/les excès, ne comptez plus, monsieur ^ siir â^s aûmimi^ 
trateurs. Nous sommes forcés d'attendre , avec impaiier^o^ ; 
ienntoqient.oÎL il nous sera permis de nô^s décharger ^4* ua 
fardeau, aussi accablant ». 

', Voici ^ messieurs, l'arrêté de la société d^es amis df^ la cons- 
titution » qui a donné lieu à ces plaintes. 

ce L'bfïimoïi publique s'^éleve depuis long:tems contre vous. 
C'estelle qfli porte très-souvent, h notre tribune , l^s plaiijk- 
tes des infortunés. Parmi ces plaintes, celles des anti-politi- 
ques et des officiers municipaux de Kelleau nous ont;5ur-tout 
vivement intéressé : rénnmération qu'on a fait des maux 
causés par les ennemis qui s'^étayent de votre appui et da 
tekii du directoire du département des Bouches du Khône, 
provoque notre juste indignation. Quoi ! messieurs , est-ce 
par l'oppression, parla tyrannie que vous vouiez dominer ; 
et comptez-- vous pour rien la confiance qui vous a élevé au 
poste éminent que vous occupez? La plupart d'entire \^us 
savent et doivent savoir que les agens exécrés de l'exécrabld 
d'André (ah 1 ah 1 Murmures au cenire), en un mot, ces 
-vils commissaitres du poa^oir exécutif ne son^ plus parm* 
VovLS. Ce n'est donc plus sur eux que vous devez rejetter les ' 
troubles qui agitent nos amis et nos frères du dépar,téîrie9t. 
Fidèles à nos sermens , nous soutiendrons , de toute noire 
force , la constitution. Nons ne souferirons pns davantage 
que des administrateurs parjures et ingrats fassent servir Tau* 
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tonte qui leur est confiée k défendre et a propager la cause 
des emneiftis de la révolution; Reconjioif sez , messieurs , vos 
erreurs , puisque vou3 le pouvez encorde. Soyez justes , faiteà 
cesser les rédamations des patriotes, et que la nécessité de 
ffilt^ le bien vous sauve de 1 opprobre d*unê dénonciiationque 
iie nous laisserons pas languir dans Tantre d*un comité. 

Nous n' entrerons point dans les dérails ; ce seroit une inu-, 
tilité ; car qui , mibux qiie vous , doit le^çonnoitre. La vé- 
rité règne , le foible ne doit plus être la victime de la tyran- 
nie ;«a voix sera respectée : le méchant qui tyrannise , creuse 
Jui-méme l'abyme qui vrengloutira. Nous dëciaroiis , mes- * 
$içurs, à la face du ciel et de la terre , que si vous ne rentrea^ 
point dans, les limites de la constitution., nous sommes prét9 
a les défendre, du;5sions-notis jfîjire les plus grands sacrifices, 
î^ous déclarons encore que vouç serez individuellement res- 
ponsables des sviites qu'une persistance criminelle pourxoit 
ocfiasionner. ^ " 

r Des députés iront auprès de vous , chargï^s de vpfns porter 
Ja présente , et dé vous expliquer plus clairement nos in* 
tentions. Nous attendrons leur retour pour connoirre leur 
rapport ;. mais s'ils ne donnent pas^ cette satisfaction que vous 
reviendrez aux principjBS de la raison ^ nous rendrons cette 
adresse publique dans tout le déjiartément.et nous inviterons 
tous les b^As cimyens qui ont des griefs à alléguer contre 

Vous, à forrtif^r ut^ cri q.ni provoquera une justice sévère 

contre vous». ' 

Je n'ai pas cru devoir importuner rassemblée de pUîsîeur* 

feîts pariicdlîers d'une moindre im;jortance'; mai» ceux-ci 

. ont unftgrrtnriê imjx>rtancb , et peuvent faire douteif de 

la puissance d^S loix et de l'aucorité des pouvoirs constitu- 

^ionnels. • - 

Je ne vous parlerai pas de la société des amis de la consin- 
tion' d'Yvetot, qui*'ji envoyé prendre une information sur les 
lieux , dans une procédure à laquelle la municipalité a été 
<?niendup comme témoin. Sur ce point , radmirjistraiior> ^n 
a fait justice. Le département avoit envoyé à l'accusateur pu, 
blic cette .dénonciation. M. de Les^art et moi avons fait 
sentH- au déparrement que rien rt'éto^t plus inconçtittitionnel 
que la conduite dds amis de la conptitution d*YvetOt ; que le 
ciépartcfneni avoit eu tort d'accueillir une pareille dènon- 
"ciaiion , et sur les obversatîons de M, de Lessart, le dépar- 
tement a rétracté son arrêté par Un arrêté public. 

J*ii]'i»utorai que je suis sans cesse nccnblé de dénonciations 
par tous le$ commissaires du roi: que tous m'écrivent quila 



0> 



( i48 ) 

qu ils sont accablés de dégoûts , jcontinueHenîenli dénoncés , 
contiiiuelloirient inculpés par les club-. 

J'ai été piijsienrs fois obligé d'écrire à ces sociétés , c'est- 
à-dire individuellement à des inembresX car jamais je n'ai 
écrit of/icielemtnt à ces sociétés ) pour^ leur rappeller les 
principes. Je dois dire une çh9se , messieurs , qui donnera 
k l'assemblée de "randes espérances; san« doute ce n'est 
point l'amotir du clésordre, ce n'est pomt le respect pour 
les loix qui guideni les sociétés des amis de la constitution ; 
elles ne sont qu'égarées lorsqu 'elles se portent à de pareil? 
actes : j'en puis donneV une très-bonne preuve, c'est que 
toutes les fois que j'ai eu occasion de redn'^sser quelques 
torts des amis de la coristitution , de leur écrire pour loi 
rappeller aux principes , je les y ai tchijoiïrs trouv^^s sensibles , 
et jamais ils ne m ont répondu d'une manière inconve- 
name. C'est donc de la lumière , à ce qu'il me semble, qu'il 
faut porter dans ces» sociétés , souvent égarées par des hom- 
. mes qui ne respirent que le désordre , parce qu'ils veulent 
épuiser toutes les chances que le déçordre peut amener 
pour arriver au but efu'iis se sont proposés. . , 

J'ai cru que des faits aussi graves devoierit être dénoncés 
è l'assemblée nationale. Si j\^vqis trouvé dahs les loix , si j'a* 
vois trouvé dans le pouvoir des ministres un moyen de re- 
^ médi^r à de pareils inconvéniens, j'aurois été fort aise de 
pouvoir annoncer à l'assemblée nationale \quer ces exaès 
avoi^nt été réprimés par les autorisés constituées*!, niais 'j« 
crois i\i%e l'autorité de 1 assemblée nationale peut seule ramè- 
nera l'ordre ces sociétés. Je crois ,que la voie de rinsH-u'ctioa 
peut être itrès-utile, sauf les cas auss. graVes que ceux qu<& 
je viens de vous dénoncer, où toutes les loix, tous les prin- 
cipes ont été violés. Je, m'en rapporte donc absolument à la 
sagesse de l'assemblée. ^ ^ 

M. le ministre de l'intérieur peut. avQir quelques faits i 
ajouter à l'assemblée, 

M, de Lessard : Je ne crois pas devoir dissimuler à l'as- 
semblée que j'ai ifeçii, dans diverses occasions, des plaintes 
de la part des corps administratifs, su ries entre'prises déplu- 
'sieurs sociétés des amis de la constitution. 11 paroîtque dans 
plusieurs occasions elles ont cherché à élevo;: une autorité 
rivale de celle des corps administra tifs qui \e^ ont cootrariés; 
clle^s ont véritablement apporté de l'obstacle à l'exécutiop 
de leurs délibérations ou du trouble dans cette exécution. 

J'ai 'rass<?mblé quelques faits les p)«s recens et que je mot* 
Irai sommairement sous \&s yeux de l'assemldée. 

Voici u«ç délibéri^tioa de la rouinoipaUié de Pau , qui m'« 
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été par elle envoyée , ep dont je croîs devoir dans la cir- 
constance rendre compte à rassemblée. Voici ce que porte 
cette (délibération : 

L'an 1791 , le corps municipal assemblé , il a été fait lec- 
ture d\in imprimé contenant un extrait de la délibération 
prise par la société des amfs de la constitution séante à Pau » 
d'où il résulte que le sieur Onot chirurgien ^ volontaire d« 
la garde nationale et membre de. la société des amis de la 
constitution séante h Pau , ayant déféré à ladit^société un 

Î»rocès-verbal que los officiers-municipaux dressèrent contre 
uî au mois d'avril 1790, elle n'a pas craint de se réiinii: , do. 
délibérer et de déclarer qu'étant frappée des inculpations 
faites au sieur Onot par le procès-verbal des officiers muni- 
cipaux, justement étonnée de la tournure donnée à cerrainos 
expressions du sieur Onot, convaincue de son zèle et de 

-son patriotisme dans îoutes 1ns circonstances où la société a 
eu occasion de le* mettre a l'épreuve , inquiète du tort que 
ce procès-verbal pourroit faire aux sentùnens patriotiques 
du sieur Onot , dans Fesprit de ceux qui ne le connoissent 
pas, considérant que ce procès -ve^^rb^l doit être reganié 
comme une pièce à tiroirs , et que puisque la municipali é 
n'a pas ordonné une information sur les faits , eila n'y at- a- 
che aucune importance , a unanimement arrêté qu* le pro- 

, oès-verbal de la présente séance sera imprimé aux fr is de la 
société au nombre, de Goo exemplaires , et ^u'il en sora en- 
voyé aux juges du tribunal du district d'Ai/xerr^ , et h la 
garde nationale de ladite ville pour détruire les inculpations 
iiâzardées contre le sieur Onot. 

A la suite de cela la municipalité se plaint entre autrf's 
de ce que le sieur, Onot , dans un moiiieiit où ilcomman^ 
doit ia garde nationale , est monté sur uu banc et a dit 
d^un ton menaçant à MAI. les officiers municipaux, que 
s'ils refusoicnt à la garde nalioniilc la' sau4>faction quelle 
réclimoit d'eux , elle se feroit justice eLe même ., ajimiant 
qu/il s'étoit appercu depuis quelque toms de beaucoup de 
reiacbemens dans leurs fonctions. Ce «ont se? discours tenus 
publiquement qui avoient .détetmirjé ia municii^alité « prer>.. 
dre un arrêté contre le si<(urOiioî. Si dans les divers «mr- 
mens de crise qui se «ont présentés depuis deux ans , la 
municipalité a cru devoir > pour le bien de. la paix et à 
raison clés circonstances , fermer les yeux sur de.s entre- 
prises qu'elle n'auroit jamais soufFort dans iin tenis plus 
caln\e , aujouni'iiui la dig«iLé du cOTy,s municipal l'epg.ine 
de remettre le présent arrêté sous les yeux de rassemblées^ 
et du jToavôir ex*'^cutif , en les suppliant de le vengpr d« 
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rqutrfige (jue. les .amis de la constitution lui. ont fait par 
,r«rrété injurieux et inconstitutioAnel qu'ils onc pris contre 
lui, lé' 18 juin dernier, et qu'ils pnt distribué au i>onnbre 
de 200 ejtemplaires ^imprimes. Lqs officiers niuuîcipauK, , 
après toutes les preuve^ de zèle infatigable et de patrio7 
tisme qu'ils n'bnt cessé de donner pour asseoir et affer- 
mir la nouvelle constitution , se trouvent tellement décou- 
pages par les tracasseries qu'ils éprouvent en voulant faire 
tégner Tordre, qu'ils se Verroient obligés d'abdiquer les 
s fonctions de lei^rs pJaces , s'ils, n'obteiioient une réparation 
é'clatante. Cet exepiple est aussi nécessaire pour ranimer 
leur codrage (j[ue pour rérabîir Tordre dans la ville. L'as- 
semblée nationale ne peut autoriser par Timpnnité à vexer 
les municipalités qui ne trouvent que dans le zèle lent 
principal et presque leur unique appui. ,, 

Voifh Ic^ délibération. Te dois ajouter à ces faits ïà wu 
fiouvean fait dont la connoissance m'est parvenue récem- 
incnt, hier, je crois : c'est la cOi^ne d'une adresse de la so- 
ciété des amis de la constitution de Dijon au peugle de 
Lauzanne, Cette adresse étolt imprimée. Elle a occasionné 
une lettre du grand baifli de Lauzanne à la municipalité , 
et le tout m'a été déféré. Voici l'adresse au peuple de 
Lauzanne : 

Frères et amîs , tandis que presque toutes nos frontières 
Retentissent de prt'paratifs et de projets hostiles contra }^ 
liberté naissante , pourrir>ns-nous apprendre sans émotion lii 
joie que vous avez m«nifesttie lors de l'arrestation de notre 
toi Tugiiif. Déjà diepuis Ipng-tenis nous soupçonnions^en vous 
des cœiirs françois : vous nous les montrez aujourd'hui à 
découvert par Tinif^rêt que notre révolution vous inspire, 
Qu*elles approchent maintenant les armées folles qui vou- 
drôiélit nous donner des fers et rendre au despotisme le 
sceptre <^ue nous lui ^ avons atraché ; qu'elles approchent : 
elles Verront de quels efforts un peuple Jibre est capable : et 
certes, qu'aurions nous à craindre ? Au Midi, les Pyrénées . 
nous défendent; au Couchant, TOcéan nous offre des flots- 
pour rempart ; au îsTord , le Midi nous défend d'une part. Un 
seul côté paroissoit foible;. c'est maintenant le plus sur et le 
plusfort. 

-Vos cœtirs , fera^^es habitans de Lauzanne, vos rgéurs s^yv.t 
à nous et viennent ciincnter les traités qui* nou$ lient : cône 
alliance vaut bien des flots et des montagnes. Boa peuple , 
agr<^e7, fhômmage de nos sentimens : il est dicté par h\ f/a- 
ternité la plusiniimoj^ le recofinoissance la plus give et ratta- 
chement le plus vrai. , , 
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. Peiu être n'est-îl p«s éloigoé, l'instant où nons poùrxon^ 
fiussi applaudir à vos succès. Si rarisxocraiie se glissant parmi 
vous^ 'vouloit vous enchainer au nom de Li liberté , alors vou« 
verrex que les François sont vraimciU vos frères et vos amis. 
Nous ajoutons, avec, Je plus doux pkisir , VJuc nos cotipi^ 
toyeunes ont for.Tié, dans cette ville, une société d amie* de, 
la constitution ; e'est d'elles que nous tenons l'heureuse ncpx-^ 
velle qui nous a engagés à vous faire celte adresse. Le patrio- 
tisme de nos soeurs est ici non moins utile que le vôtre à la, 
chose publique : elles nous ont spécialement chargés de vous 
assurer qu'elles vous ont voué la plus vive reconnoissaiice., 
SrgTié , etc. 

Af. Reubetl \le demande quon fasse mention hiouorabla 
de cette piecedans le prooès-verbal (applaudi). 

JW. le ministre de l'intérieur : Elle présente un grand dan- 
ger politique: je vous prie, monsieur le prësideiu, de faire^ 
donner à 1 assemblée lecture de la lettre de M. le bailli de 
Linuzanhe à la municipalité. 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint un imprimé intitulé: 
ad esse des amis de ia' constitution de Dijon au peuple d^- 
Luzanne, Ce sont nos supérieurs qui ,ni*ont ddnné ordre de^ 
Vous communiquer cet imprimé , dont ils ont aussi donné 
connoissance à M. l'ambassadeur. Je. ne doute nullement que 
voulue désapprouviez hautement une démarche qui tend à 
semer la discorde et la désunion chez nous , à exciter dés in- 
suri'eciions et à bouleverser un pays jusqu'ici fort heureux : 
ifs sont persuadés do même, messieurs, que vous pi^ndrez 
toutes les mesures possibles, pour empêcher àe& entreprises 
qui ne pourroient que troubler Tamilié et Tharmonie qui sub- 
sistent depuis si lor^g-tems entre les deux nations et que nous 
' désirons sincèrement conserver; mais si, contre nos espé- 
rances èi hos voeux ; vous pa^oissiez , messieurs , donner 
votre approbation à de telles actions , en ne prenant aucunes 
mesuras, ni pour les punir ni pour les prévenir, en ce cas , j'ai 
ordre de vous décIarer^^u^,tout habitsut de Dijon qui voudroit 
Venir en Suisse y seroit regardé comme suspect et traité commô 
tel. J'ai riionneiir d*^étre , etc.. 

M. yieiltard \ Messieurs ; votre comité des rapports étoit. 
inform<^ que le ministre de la justice dcvoit vous Biire les dé- 
nonciations que vous venez d'entendre ; je crois qu'on ne^ 
peut st-'iiuoc . sur ces dénonciations , que sur les rapports do, 
vos conv'tf s de constitution et des rapports. Il est un fait 
dont je doi5 donner connoi'ssance a l'assemblée, et je le fais 
«'i" nom du comité des rapports. M, le ministre de la jus'ice 
<ius a dit que les sociétés dçs amis do Li constitution se sont 
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égaLrisfeLT l'amour du patriotisme qui les a induits en erreur: 
je suis bien aise de vous dire que la sociëté des amis de la 
constitution deCaen s*esrt toujours parfaitement conduite, et 
n'a commencé k donner dans quelques excès que depuis que 
le sieur ClauderTFauche^t est devenu évêque du département 
du Calvados (ris à droite). La société de Ca en n est pas la 
seule qui soit troublée : celle de Bayeux ne* Test pas moins. 
Le sieur Fâuchet a choisi , pour ficaire, un sieur a*Etanges , 
quihabitoit ci devant la capitale. L'un et l'autre se relèguent 
y la présidence des différens clubs de Gaen et de Bayeux. Je 
dois, Uriessieurs , vous donner lecture d'une pétition quia été 
adressée à l'assemblée par la municipalité de Bayeux et pré- 
sentée par deux x)fficiers dexétte vilJe qui se sont rendus ici 
exprès et l'ont déposée au comité des rapports : 

C'est avec douleur que la municipalité de Baypux se voit 
forcée de porter des plaintes conti-e le sieur Claude Fauche t , 
ëvêquo du Calvados , et le sieur Chaise d'Etànge sonl 
Ticaire. » 

Une certaine réputation de fermeté et de patriotisme avoit 
forcé les électeurs du département à choisir le sieur Claude 
Ffiuchet pour évêque ,'dans l'espoir que ses principes favo- 
rables au nouvel, ordre de choses, contribueroient à faire 
triompher la constitution" de la malveillance de ses ennemis: 
elle n'en a pas de plus grand , que Thomine même qu'ils en 
^ «voient institué le défenseur , lui et son vicaire , par des 
déclamations artrficieuses , sont parvenus à égarer quelques 
hommes honnêtes. Ils semblent nourrir une haino violente 
contre tout gouvernement : aucune 4^* bases de Ia constitu- 
tion ne satisfait leurs inquiétudes ; ils voudroient que le 
peuple contribuât par lui-même à la formation des loix. La 
seule déclaration des droits de l'homme satisfait leurs vues 
d'indépendance. La force de la raison les fait cependant con- 
venir de la nécessité d'une délégation de pouvoirs, mais 
ils ajoutent qu'elle ne peut êtr^e conférée que provisojre- 
" ment. Leur véhémence ^'éleve avec impétuosité contre toute 
prohibition salutaire. 

J'observe à l'assemblée que fous les impriml'^s qui justifient 
cette assertion sont au comité. ^ 

Enfin le gouvernement actuel est réprésenté par e,iî;c 
comme fondé^sur des bases discord'antes, et uéploiables ; ils 
conseillent au peuple d'en demander, d'en exiger la suppres- 
sion ; et dans îevcas où ce vœu ne sera pas accueil h , une 
phrase Suspensive laisse entrevoir, sous <.les p>ÛHts rnenatans, 
tics i<léps d'insurrection. • 

Lit lecture de ees écrits iîî€en''^iai'res pein sei,'.lc fix-er 1© 
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d^Çgrë d'horreur qu'en couçoivent les vraîs amis de îa cons* 
titution. La mutnicipalité de Bayeux en a adressé quelquv^js 
' exemplaires au comité. On y remarquera , a chaque ligne ^ 
rexaltation d'un qrgueil gigantesque, qui ne veut suppor • 
ter aucune autorité , qui se déchaîne contre le trône , 
contre Fassemblée nationale , contre les corps administra- 
tifs , contre les tribunaux , et devient le germ# d'une ef- 
frayante discorde. V 

Les principes trop connus du sieur Faurhet se soutiennent 
à l'aide de l'art oratoire, d'un échaffaufriifvo honteux d'épi- 
thétes msnhantes et des mots patrioth'he ^. frffiteniité uni- 
verselle. C'est à Tissue d'une process!»/ji où le }>euple v9- 
Hoit* de voir un prt'^lat s'avancer pie(is nuds , quo^ces dé- 
clamations ont commencé dans les clubs. Jl a compromis 
un citoyen honnête , au point qu'il a fallu que la garde 
nationale le protégeât pendant trois jours. 

Au moment où il a pris possession de son siège , Uayeux 
avoit une société patriote où lis ];rincipes cunsiitutionels 
et une union constante forri/îoiont les autorités adminis- 
tratives : à mesure que s'élevoit l'odifice politique , tous 
les* sentiments se cotifondoient dans iin<;? douce sécurité ; 
.nrais tout a été ét)rahlé , à l'arrivée 4à fiouvel évéque et 
<ie son vicaire. Excédés de tracasseries ,^une grande jîartie 
des inéaiibres tfe la société s'en est retirée ; chaque foTio- 
tiomiairé public s'est tenu à sa place. 

C'est dans la chaire évang/linue , dans le temple de lâ 
V^i^i qu'on a vu ce fanatique se de chaîner contre dt ux 
membres du directoire ,fhï dt^partement , qui ont monien- 
tanénif^nt quitté la ville, pour se soustraire aux fureurs de 
quelques individus égarés. C'est après avoir frappé toutes 
es oreilles , du dahgereux éclat de ces maximes tranchantes , 
qu'à Caen la statue de Louis XlV a été renverséç, et qu'à 
Baveux le nom de Louis XV i , enlevé de la principale place, 
a été sur le point d êlre remi)lacé par celui du sieur Fau- 
chet(ris à droite). Eniin, ils n'en ont que plus facilement 
^franchi les hornes. • 

Ix)rs de Fa felrmentation qni a eu lieu à l'occasion de 
l'arrestation des particuliers qui avoient abattu la statue de 
Loiais XIY, le ministre de la religion, au lieu de proliu^r 
de son ascendant pour rappeller la paix dans l'a me des ci- 
toyeiis, au lieu d'inspirer le respect pour les loix , iil: impri- 
mer et distribuer un billet conçu en ces termes : Frères , 
vous êtes invités à vous rendre, à trois heures, a l'assem- 
l>léç publique , qui se tiendra, pour la cause de fios fror«.9, 
Ignominieusement massacrés, à Toccasion i\e8 affiches arru- 
^\^t% è iei place du parjure, ChaUe dEuiuî^o, 
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C'étoît oùrertexnent prêcher Finsurrection et vouloir subi^ 
tîtuer une volonté tuqiultuaire â la volonté générale. Incon«^ 
tinent le district et la municipalité se réunissant pour co!q-^ 
certer leurs mesures^ ils orc(ohnent d^ faire de fortes pa- 
trouilles, rédigent une adresse aux citoyens, et dénoncent 
le sieurs d*£tanges au tribunal , qui Jança un décret de 
prise -de-côrps. Uadrcsse cjle la municipalité conforme aux 
principes de la . constitution , et heurtant les principe» antîv 
monarchiques , avec lesquels des factieux avoient voulu 
égarer la capitale , eût Favantage de ramoner beaucoup d'es- 
prits, mais ne fit qu'irriter le sieur Fauchet, 

Incontinent sort de sa plume un mandenfient , d^ns lequel, 
à ses bénédictions piistoi;aIes , succèdent toutes les produc- 
tions de rorgueil et ramertiune du style le plus arbitraire. 
La municipalité en est instruite, elle s'emnare des exem- 
plaires qu'il étoit sur le point de faire afficher. Le sieur 
Jb'auchet se livre iVde nouveaux emporicmens , et menace 
.d'une publication plus ëclatante. La rannicipaUiéle lui détend 
par le ministère d'un liùissier ; à l'instant mc^me le sieiijt 
Feuchet , dans un redoublement de zèle pontirical , monte 
en chaire , s'abandonne a la véliémence contre rautorité 
qui veut répr;me^ ses (jcarts, et donne. hicture de ce mande- 
ment', où le pcuj^le est soigneusement averti de sa force , et 
le mépris versé sur celle qui doit appuyer les actp^ des 
corps administrât ifs. ... ; 

Ainsi c'est dans Tasyle du recueillement et de lasonmwsi^n 
que la passion éclate et provoque à la révolte : ainsi , coxiraiit 
de .paroisse en paroisse dans les campagnes , et faisant fje* 
choires dans les églises, autant dc^mbunes aux Iiaran^iics, 
il étonne , séduit, avt ugle , présente l'administration coîiitc 
remplie de gens H^tris^t corrompus , .«?'énonce coîaime nu 
centre de lunjieres et d'autorité, commo' le res.tauratcur <1* 
l'ordre ^ comme l'homme Jimique qui puisse conserver les 
Trais int^érôts du peuple. »Sa doctrine auarchîque éloctrise 
homjoes , femmes et cnfans. J{ obiicrit la consistance de ceux 
qui ont autrefois rf^nversé les empires : ses j^artisans levf^»' 
le masque ; et l'on sait que des forcelî lui sont offertes 
pour soutenir ses prédications . tant par quelques particutos 
de la ville de Caen qpe par les habitans de la campagne. 

Si l'assemblée nationale n'y met précipitamment orthe , 
c'en est fait delà constitution, dans le département du G4- 
^ vados. Une doctrine monstrueuse va remplacer Taufork^ 4* . 
ceux qui ont tenté de la ralentir , et Fanarchie va désoler w 
plus belle partie de la France. '' 

Je dois ajout «rquo clepuis urt uiois crue îc si«ur FaucJw^ 
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a ^êt^ dënoncê k Faccusateur public , on ne sait pas mém# 
t.il y a une plainte de portée contre lui. Il va de dampagn» 
en campagne , prêche pubiiquemeh{ dans les rues de Caen» 
au point ^e quelques administrateurs du département qui 
avpîent cru devoir s* éloigner parce qu'il les avoit en quel- 
<}^e sorte dénoncés au peuple , ont été oWigés , après étr« 
rentrés, de se retirer de nouveau. Les administrateurs du 
département ont écrit h rassemblée nationale et aux mi- 
nistresjponr demander secours et protection. Les- ministres 
se sont réunis et ont écrit une lettre au directoire. Le co- 
mité des rapports de son côté vous propose de décréter 
qoe le ministre de la justice soit tenu de se faire rendre 
compte de la dénonciation faite contré le sieur Fauchet , 
de h procédure qui en doit être la suite ^ à la charge d*en 
informer rassemblée d*^un jour à lautre. Je demande en 
outre renvoi des dénonciations faîtes par le ministre , aux 
comités de con^itution et des rapports y et la commission 
au comité ecclésiastique de présenter à l'assemblée nationale 
un projet de décret pour faire renfermer les évêquescons-; 
tltutionnels dans les bornes de leurs fonctions ( on rit }. 

M. JottbeH , èvê'qùe d^Angouléme : Je pense avec le préo- 
pihant qu*ilfaut absolument que les évêques constitutionnel! 
se renferment dans les bornes de leur ministère ; mais je 
côncltis plus sévèrement que lui .-c'est à ce qu'on prenne 
des ipoyens prompts pour que JVli Fauchét s'oit mis en état 
' d'arrbstation ( applaudi ) , afin que le feu de la discorde qu*it 
Souffle àem& son département soit éteint. Je demande donc 
' que M. revécue du Calvados et son vicaire, car ce sont ab- 
solument deux monstres . y . . {oh! b/il ) 

M, Lavie : Oui , oui. 

M. Jouhert : Soient mis sur le champ en état d'arres- 
tation. S'il y en avoit d'autres aussi coupables que lui , je 
concluerois égàlemeiit ; mais je prie l'assemblée de ne paat 
prendre une mesure générale , et de ne pas confondre ceux 
qui font leur dévoir. ( Applaudi). ^ 

M. Féthion : La mesure proposée est tout à la fois et si 

irrr'guliere et si lyrannique , que je ne puis pas voir 

{a/i.'a/ir/). . 

Une Doix : Il faut lui renvoyer un compliment. 

'M. Péthiôn : Je dis qu'elle est iriréguliere parce que vous 
avez entendu qia'un tribunal é toit saisi de J'affaire. Eh! 
voulez vous dépouiller la justice pour prononcer vous mê- 
mes, sans avoir les pièces sous les yeux ? car enfin qu'aves* 
vous entendu ? Vous avez entendu une diénonciation ; et je 
i'iivoue /cctt^ dénçrnciatiDa est conçfte dans'deftejrmef qui 
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Eonrroîcnt peut-être la rendre suspecte. ( Applaudi aux trî- 
unes , murmures -dans 1 assemblée }. 

M. Lusigntiu : Il n y a que vous de suspect et à suspecter 
dans l'assemGlëe. 

' 'TV/. FetJiiori : Gelui qui a pris la parole , n'a pas fait un rap- 
port; il a doi^n^é ledturé d'une dénonciation qui*étoit faite. 
ôr , voilà une dénonciation faite par un individu que vous 
rie connoissez pas.- ' 

Plusieurs voix : Par la municipalité d© Bayeux. 

M. Piithion : Celte pii?ce-là ,. lorsque l'accusé n'est pas de- 
vant vous , est une pièce sur laquelle vous devez nécessaire- 
ment suspendre votre jugement: voui ne pouvez pas pro- 
noncer un jugement , vous ne pouvez pas dépouiller un tri- 
bunal. . . . , 

Plusieurs voix.: Vous «vez raison.. 

M. Vieillard : J'observe à rassemblée que la mesure propo- 
posée par AI. Joubert , li'a point été regardée par le comité , 
comme une mesuré légale. Le cômit^ a senti que , dès qu'il 
y aroit un tribunal ss^isi , il falloit absoluni.ent laisser à ce 
tribunal, le soin de faire l'information ; mais il est arrivé , 
iu,essieurs, que depuis trois semaines ou un mois que la dé- 
lionciation est faite à l'accusateur public , elle n*a eu aucune 
suite ; ce qui p^-ovient de la crainte des jugés.- En consé- 
quence , il est essentiel que l'assemblée nationale accepte la 
proposition que le comité iu'a chargé de lui faire. La voici 
rédigée. , 

L assemblée nationale , après avoir entendu son comité des 
rapports sur 1^ dénonciation faite par \es officiers de la ville 
de Bayeux , contre le siecr Claude Fauchet et son vicaire * 
décrète que le ministre de la justice donnera les ordres les 
plus prompts pour qu'il soit incessamment fait par le tribunal 
^ de Bayeux information des faits dénoncés à l'accusateur pu- 
blie par la municipalité de ladite ville, et que la procédure 
soit instruite sans délais : décrète que le ministre*de la jus* 
tice rendra compte à l'assemblée j de jour à autre , de l'état 
de cetto procédure. Décrété. 

J*ai l'honneur de deniander que l'assemblée national» 
donne des témoignages de son approbation aux corps adni'-^ 
nistratifs du département du Calvados. ^ 

L'assemblée y consent, et levé la séance à 3 heures 

L E H O D E Y. 
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Séance du lundi matin aa août 1791.' ^ 

Présidence de M, Victor Broglie, 

On fait lecture du procès - verbal de la séance d*avant* 
er. 

M. Lanjuinais : Je deihande qu'on ajoute dans le décret 
rendu liier pour la municipalité de Paris , que Tâvance qu'il 
toa tient cessera au premier novembre. Adopté. 

On propose des décrets d emplacemens.^Jc/^/^i". 

M. le président : Messieurs , voici un lettre qui m'a été 
adressée par M. le ministre de l^i mariné ; 

M. ic .président , je m'empresse jde vous adresser copie 
littérale ci-jpinte, d'uae lettre que je viens de recevoir de 
M. Blanchelaude , gouverneur de la colonie de Saint- 
Domingue. Je vous prie dé la comjnuniquer à l'assemblée 
iCutionale. 

Lettre de M, Blanchelande ; au Cap le ZJuiUeIt 1791*. 

TTn vaisseau A apporté ici des lettres datées du i5 juin/. 
<j[ui annoncent lé décret rendu par rassemblée nationale 
aux séances des i3 et lâ mai, dernier, qai a admis \^s gens 
de couleur , nés de père et de mère libres , aux assemblées 
primaires et coloniales. Je voudrois qu'il me fût permis de 
Vous laisser ignorer la sensation qu'il a faite , et la rapi- 
dité avec laquelle elle commence à se répamire dan^ toutes 
les parties de la colonie. Indé'pendamment de l'abus du pré- 
jugé, les colons l'es plus sages et les plus froids pensent que 
la soumission aux loix dépend absolument de ce qu'il existe 
^ entre les noirs et Iqs blancs une classe intermédiaire (fistin*-; 
gaée autant par l'état civil que par la couleur. Ensuite ce 
décret a paru une violatiori formelle cîe la promesse con- 
signée. dans le préambule du décret du 12 octobre. Ainsi, 
messieurs , trois motifs puissans se réunissent pour exciter 
U fermentation , l'amour propre offensé. On croit le salut 
«e la colonie compromis ; on réclame un engagement que 
Ion croit violé; le souvenir des importans services que la 
partie du Nord a rendus à la nation , l'aveu authentique que 
l'assemblée, nationale en. a fait, les -éloges. et les remerc «^i 
mens qui ont accompagnés cet aveu, tout favorise et ex-' 
cite le mécontentement. N'exigez pas, monsieur, que je 
vous fasse les détails des propositions, toutes plus violentes 
les unes ^ue les autres > qui s'agitent dans les conversations. 
Tome XXXIL N^. i3. :r; W 
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Les esprits les. plus fidèles et les plus froids soat ali<^nés , 
et la guerre civile la plus affreuse ou ]a perte de fa cdoilie 
pour Ja France peuvcût être la suite de la ûisposuion pré- 
sente des esprits. Le sîlcïice du commerce dans la discus- 
sion de cette affaire est comparé au zelè avec lequel il s'est 
montré lorsqu'il étoit question de la tr^te des noirs ; et 
pette comparaison irrite encore davantage. 

La première partie du déci'ét sur les esclaves et les simples 
affranchis ne rassure même pas k l'égard des propriéiés ; 
on 'y voit une disposition qu'un décret subséquent abro- 
gera comme celui-ci anéantit lajpromesse du 12» octobre i 
aussi , ce qui est le plit^s uiallieureirt , la confiance des co- 
' lojis en rassemblée nationale se dc'truit. / »* 

Les mêmes lettres annoncent que l'Angleterriwa un armé- 
nien t de 45 vaisseaux , et ma. plume se refuse k vous rendre 
les discours et les vœux que cette circonsiancè fait naître. 
L*assembïéé provinciale "s'assemble demain , m'assute-t-on , 
pour prendre un parti. Je ne saurois prévoir ce qui y sera 
résolu ; mais-ses principes sûr les gens de couleur, rènferm<*s 
dans sou adresse du mois de juillet à rassemblée, n'ont pas 
ighangé.. ' , 

'D'uii autre côté , il est difficile que les gens de c6uleur 
,n'aient pas avis de ce décret si publié ; et s'ils lé con- 
noissent , tout est perdu. Jugez, messieurs , quelle doit être 
ipa position. Il ne in*appartient pas de commenter les^ dé- 
crets ; et ition devoir est de les faire exécuter. Je verserai 
la dernière goutte de mon sang plutôt ^ue de répandre 
celui de mes concitoyens et de mes frer8$ Je fais des voeux 
pour que la retraite des députés de» colonicrs à rassemblée 
• i^ationaJe et les réclamations du commerce aient fait retirer le 
décret fatal. Je désire qu'au moins l'assemblée nationale 
daigne Tinterpréter ; car en supposant m0me ce qui est en- 
core impossible , une soumission stricte des blancs , il élevé 
des prétentions capables de liiettre les arme^ à lia Aïsdn 
des deux partis. Jl prononce uniquement Fadmissiotl des 
gens de couleur aux assemblées ; ^t les blancs s%n ti^- 
cîroiit à ce droit ; mais les gens de couleur en tireroiit h 
conséquence qu'ils sont admissibles ^ tous les emplois. Et 
■Véritablement celte assimilation parfaite de' g<*n$ dont les 
frères ]>'^uvenL encore être esclaves , peut d( traire la co-. 
ioriie en rompant tous les liens de la subordinatiori. 

J'ai cru cU voir , "*- '. vous rendre compte d<^ c^tie premier© 
im| cession , je sî^rài exact dan» la'sûite de ma corresnon* 
d'ance , je ferai mes etl'orts pour entretenir in paix ou plu f^t' 
pour empécliérl'efftisîoii dit s«rig,toAis la position de'teco-' 
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loai« vous annonce combien mes moyens seront foibiëSy 
sc^r-tont après la réimion inévicable de tous les. blancs en un 
setil parti qaî ne sera plus celui de rassemblée naiionale. 
£nun mot, M. , la foale de plaintes que ce décret fait naître ' 
me portera, craindre , "s'il n'est au moins modifié , qu'il ne 
soit Tarcêt de mort d\x dernier des hommes , et. funeste sur- * 
tout au petit nombre de ^ceux-là même qu'il a pour objet de ^ 
fevoriser. , 

. . Pour copie , Tàevenot. 

M. Lanjuinais : Les navires qui arrivent àe^^ oolonîes 
nous apprennent sans cesse que la cocarde blanche y est 
ouvertement arborée par les troupes , que les officiers y 
soutiennent ouvertement le parti contraire à ia révolution. 
D'après cela je dis** riiessieurs , que cotte lettre doit vous 
être sas|jecte ; d'autre part j'observe , qu'il* y a cinq niois 
que vous avez décrété l'envoi de commissaires à St.-Dô- 
mingue , et que ces commissaires ne sont pas ef)core yxirtis. 
Je demande que l'assemblée se fasse rendre compte de ce 
quir^arde le départ d^â- commissaires ,. et qu'ils soient ^n*- ■ 
voyés le plu^promptemcnt po^iSible. . - . 

M, Lavis-. 11 vient de vous être à\i par AT. Lanjuinais (jti« 
la cocarde blanche étoit arborée dans les colonios , je nie 
le fait hautement, et je somme l'opmant de dcclaiGr d*où 
il tient Is Eut qu'il vienr d'avancer. Je le nie moi. Je reçois 
^les lettres des colonies. Nous sommes i5o dans l'assemblée 
qui recevoûsdes lettres, bp^ avons quelques propriétés là \ 
flas un de nous ponrroit ,' comme M-- Lanjuinais , -attester 
la vérité de ce fait que je nie- Le militaire qui vous écrit est 
no homme connet par son patriotisme , et je soutiens qu'il 
«eroit infiniment criminel s'il n'a voit point averti la natiori 
qu'il y avoiri une insurrection de toutes les troupes de ce 
pays-lè ; par conséquent, JM[. je vous'prie de metti»e sur le 
bureau les pièces qui constateront le fait que vu us vcmez 
d'avanc(?ï* , et' dotit je fais la* dénégation publique. 

M* Lanjtiinàis-: Ge fait que j'ai (Uelaré est connu de* 
phis i eu rs membres du comité de ia marine. Il m'a été écrit 
defOiieiit , et voici un deniirr fait bien plusgi*ave. Vous 
connoissez ies troubles de rOrient dont on vous a parlé il 
Va quelques jours; eli bien! ces. troubles ont en lieu à 
cause tlu d<^barquemem d'oFdciers qui sont descendus aveo 
la cocarde blanche, ils ont trouvé leurs encfens soldats. 
( Murmuras ). . - 

M. Lavie: Déposez votre pièce. - 

. -M. Ldnfuinais : Je demande t|u'é le comité de la marine 
vous reikd# compte inceâfiammeat de ce <qni-a piV retarder 
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pendant cinq mois , l'envoi des commissaires y et <|u*il Soît ût"^ 
donné par I assemblée que leur départ ne pourra être ré* 
tradé sous aucun prétextas. Il y a tin mois que les commis-^ 
saires sont nommés, et ne sont pas encore partis. 
. M. Legrand : Je demande que M; Lanjuinais dépose sa 
lettre. 

AI. Lai^ie : Vous calomniez les colonies. 

M. Lanjuinais : Non. Je parle des officiers de Tarmée 
'aux colonies , qui ont arboré la cocarde blanche. (M. Moreau 
3aint-Méry demande la parole ). . 

jplusiejérs voix : A Tordre du jour. . 

M. Renbell : La contre-révolution étoit dé]k dans les îles. 
Elle étoit déjà fomentée par ceux qui ont fait écrire cette 
lettre. 

M, Cigogne : Je suis porteur d'un fait contraire ; X mur- 
mures y. 

M. Goupilleau : Il est constant , messieurs , que .rassem- 
blée ne prendra de parti, sur ia lettre qui vient d'être lue, 
que lorsqu'elle aura un rapport du çoramité colonial. Or, 
les renseignemens que M. Moreau a à doUner, peuvent être 
portés au comité colonial , et le comité en fera l'usage con- 
ve^iable. Je demande le renvoi et que l'on paçse à l'ordre 
du jour; 

M.' Moreau Saint - MérV : Je demande à répondre aux 
calomnies répandues dans P assemblée. 

M. le président : Je consulte L'assemblée ( oui , > oui ). 

M. Martineau : Je demande à entendre M. Saint- 
Méry. . ^ 

M. Tracy : Le décret qui nous occupe doit être l'objet 
d'/un simple renvoi et l'ordre du jour. Je pense qu'il faut eii 
mèmt téms char£;er le Comité de rendre compte a l'assemblée 
des mesures efncaces^ prises pour le succès ae ses volontés • 
parce que, s'il se trouve qu'on n'en ait pris aucune , Qt qu'en- 
suite il soit arrivé des malheurs ; quon vienne nous conter 
demain des t^rièmphes : je demande qu'alors il y ait ou incul- 
pation ou justification pour ceux qui auront pris ou n'^urdnC 
pas pris les mesures néciessaires pour faire réussir les inten- 
tions de l'assemblée. 

M4 Reubellile demande que M. Blanchelande soit mandé 
à la barre , parce qu'il annonce formellement qu'il ne dé* 
fendra point tes décrets ( bruit). , 

L'assemblée nationale ordonne le renvoi au comité, et passe, 
à Tordra du jour. 

M. Regnaud : Il y a une autre lettre dans les bureaux t 
^uiaBnonc# la convocation d» l'assembléa coloniale. 
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M. Aœdèrèr : Il séroit nécessaire d'adjoindre au comité 
des coloniea, six personnes ( MM.SVlerlin , Reùbell , et Reg- 
nanlt d'Ançely , parlent arec ehaleur dans le tumulte ). 
M. /lej/î?^// : Nous sommes trahis ! 
M. le président se couvre. 
M. le président : "Mi. "Mot em avoitla^ parole. 
M. Merlin : C'est M, Tracy qui Ta voit. 
M. le président : Lorsqu'il esit monté â la tribune , on a 
fait la motion , plusieurs fois répétée , de renvoyer au comité 
colonial vet de passer à Tordre, du jour. J'ai mis cejie propo- 
sition aux voix , elle a ^té décrétée. Dans cet intervalle M. 
Tracy a pris la parole ; il ne l'a voit pas, 
M. Âferh'n ,\Si , si , monsieur. ( Bruit), 
M. le président : J'ai fait ôe^que j*ai pu pour que M. Saint- 
Méry l'eût ; il m'a été impossible de la lui conserver , depuis 
M.' ïleubell , pour des inculpations de plusieurs genres , à 
désiré avoir la parole , et malgré me§ observations, a dit 
Vouloir la parole , et qu'il l'auroit malgré votre président. 

J*ai cru vous devoir rendre compte de ma^ Conduite. Main- 
tenant je suis aux ordres de l'assemblée. Si elle veut entendre 
la discussion , il est indispensable que M. Moreau Saini^' 
' Méry , qui avoit le premier la parole > soit entendu. M. Tracy 
le sera ensuite. 

M, Regnault : Il y a une autre lettre. 
\, M. d'André : Eh bien allez la chercher. (Bruit, M. Re- 
gnault continué à parler dans le bruit. ) 
L'assemblée passe à l'ordre du joisr. \ 

M. Regna[ult et M. Babey insistent pour ayoir la pa-> 
rôle. . 

M. Regnault ': C'est une tactique 4e les renvoyer les uns 
açrèsles autres. 11 n'y a personne qui ne le sente ; je demanda 
la parole pour l'expliquer, _ 

Mt le président : Je vais Rendre à l'assemblée la proposition 
de M. Regnault. 

M. Moreau : Je demande que M. Regnault ait la paroi* 
pour le dire. 

M. Regnault : Le fait est asse^important pour être éclairci; 
on annonce qu'outre^ la lettre officielle qui vient de vous être 
lue, il en est arrivé une 9 d'une date subséquente , qui ani- 
nonce la convocation de l'assemblée coloniale pour le lende- 
main , et que M. Blanchelande y est allé ; qu^on a méma 
pris des mesures pour suspendre l'exécution du décret , et ce 
qui paroît plus important encore , c'est qu'on nous a envoyé 
cette première lettre , qui a l'air d'être une transition a la 
Âe^xieniç , qui vqus ser^ envoyée^ Si le fait que je viens dit 
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vous annpncer est réel , il paroi troit dèmontvé aue loin ^e 
vouloir faire ejL.ëcuter le décret , on a pris toutes les mesure* 
pour qu'il ne s'exécutât pas , at c^ qui s'est passé ici confirme. 
mon opinion. • 

Vous savez que l'on a propojsc^ Teuvoi des commissaires. 
Vous savez qu'on a demandé au ministre de devancer les nou- 
velles particulières, et cependant les lettrées officielles du 
ininistre ne sont pas arrivées, et les diatribes des colons et la 
lettre de M. Goui d'Arcy , sont arrivés dans la colonie , 
(appUudi) ,'et ont provoqué une Opposition qui co-i»cidoit. 
avec les oppositions des, indiviihis de la caj^iiale* Voilà ce 
que ma conscience me prescrivait de vous dir*, parce que 
c^est la vérité, et qu il me paroît qu,e dans ce .montent on 
vous environne de texreur dans'lc continent, llo^tbienim- 
portaiit^e siivoir 5i vous n'avez pa« des ennemis qui vous 
préparent des:^ ma liiojLixs dans le j»iouv(^u jnpnde. ( A.pplaU.cli. ) 
Je dis (pje nul j^oiivoir quo celui de l'assemblée nationale , 
que je re$[>ec(erai.éLernelie.nent, ne m'imposera silence sur 
dos. faits do cette im|.ojrtance, et que je réclamerai de jointes 
mes forces physiques et morales, pour lui Êiire entendre des- 
vjrité.^ desqiieiles^ le .salut de la patrie dépend. ,Je demande 
que M. le pivsident soit chargé de s'informer du ministre de , 
là iharine 1 

Plusieurs voix : Mandé à la barre. 
, M. B-CQuault dAn^ely : S'il y. a des lettres subséquentes. 

M, Moreau Saint- Méry i Si j'avois été tmtendu , ia pre- 
miei^e fois que je mo sn;s présenté à ia tribnne , onraurpit 
obtenu l^s. éclaircissements convenables. On 9 parlé depuis 
long-temps d'une prétendue contre-révolution arrivée dans 
]^,iQoklnie que je représen è , la Martinique ; et on a dit 
^ue.]/i cocarde blanche y avoit été arborée dès les premiers. 
]Ours du mois de jnin. Je déchire que j'ai deS: lettre? .offî- 
çieli^ 4« <OQt.te colonie , qui vont jusqu'à l'époque <^*i ïj 
du même mois ; il n'est pas plus question là qu'ici de co-, 
^ràt^ Ulaoiclîes , et il .n\ a d'autre autorité dan^ la cojb- 
nie que colle des trois commissaires civils qui o.nt 6té en- 
vQj^i fiar «a décret do rassemblée nationale. . S-ur le i»it 
*l«» BM>$ivelles de Saint-Domin^^ue , .colonie à laquelle jVp-. 
partiens par .ma résidence s ïb«î* q^^ l^ ^^ représent<î pas,. 
•]% n'en ai reçu moi , qn'hier aprè*> midi ; elles sont de na- 
ture .à affecter <jueU{u'im qui comme rnoi :a donné des 
^euves d'aliacbement assez' marquées a la constitution t'e 
là fmnçeet.àAon sort , ponj* que je n'entre pas ici dans une 
a^)6log»e' que ;je crois su^jf^rflue. En recevant celte lettre jai, 
^té chçt le ministre de la marine , parce qu'elle me docuoit 
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lieu d# penser qu'il avoit. reçu une lettre offiiilellîe. -Cette 
lettre officielle , >e l'ai vue : j'ai communiqué ma lettre 
particulière au ministre de la marine, et Je lui ai donna ^ 
messieurs, un extrait de Tui^ des alinéas de celte litUtre* 
C'est. par cette lettre-que Ton a su qu'il y a eu des masures 
subséquentes. La voici, elle est du 5 juillet 1791. 

L'assemblée provinciale du nord , dans la séance du 4i 
à trois heui:es^ de Fa près-midi , a donn<^ lecture de plusieursi 
délibérations adressées à la colonie -par le départ^eïnent d^ 
la G4ro«de ; la discussion s*est établie sur la prompte for -r 
malion de rassemblée coloniale. L'assemblée provinciale ^ 
arrêté que les districts s'assembleront auJQurd'hui pour hA 
nommer des députés, qui se rendront à Léogane,. Pour nd ' 
point s'écarter de l'esprit du décret du la octobre , par le 
Courier de dimanche derniei: , on en a instruit les p^iroissf^ ^ , 
et ' on les a provoquées, de nommer le^iris déput<'^ à. i^idita^ 
assemblée. Ih doivetit être rendue au plus tn/d ;ix>ur l<î aa 
d u GO urant h I^éogan^, Mefne iavitation a ux . deux,- tvutixîa 
]jariies de la colonie. Ici les citoyens se sont réunis pour 
la* cause commune. Les opinions ne Ws divisent)plus depui* 
l'arrivée de ce dt'rcret ; i\ou& pspérons que;lgs^r4^gx; autrea . 
pé^rties de la colonie en feront de même, ^L^.(jiémr%l n. 
coii) m unique à iasserabj^p provir^ciale du nord d^ï^ ia séance 
dlut-^r , sa dépêche au miïïistre de la marine. On a inter-. 
rompu iti lecture par des applandissenients. féitt^ré-s» et i. 
plusieurs r(jprises , elle a singuliére^ment coptfiibué. à rétablir 
la paix , parce que Ton se persuade qu'elle produic^a un 
très-bon effet -, qui donn»^ra de la loirce à ia réprésenta-, 
lion de l'assemblée coloniale. Yoiçk ce que jo destrois ap- 
prendre a rassemblée. l.e jour^uil des débats des la ^, t3, 
î5 et 16 a paru ici , vous y occupez une place- qui vous, 
fait honxjreur. 

Je ne* lirai {Kiscela pour vanter l'opinion que j'ai soutenue 
ici jamais pour répondre d'avance à ceux qui prétendent qu'il 
y a eu d^s insinuations particulières , j'irai toujours la iêt« 
très-lavée là-dessus , et je serai toujours très-disposé à faire 
voir et ce que j'ai dit et ce que j'ai écrit,, et tout ce quoc 
jai pensé, et j'ose affirmej? d'avance qu'il n'y a s pas dans' 
cette assemblée u,n iti^mbre qui ait prij plus de soin pour, 
essayer, de faire réussir ce qui est contraire à son ojj^iniof^ 
que je. Tai fait moi-même (applaudi) ; '<^es, faits sont « la 
GC4nnoiss;ance de plusieurs membres de l'assemblé»^. j*eiji of*' 
ÊriraiJa preuve toutes les jfois que l'on 4'oudra etronpourriiL 
♦le desiror (applaudi). 

Aï. Tracy : JMessieurs ; i> ne desirois pas autr« chose, quft 
■ ■ . N 4 
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d'entendre le compte qui vient de vous étre^rendu, ettnor- 
méme je n« voulois parler qp'après M. Morfeau Saint- 
Mëry. Je veux écarter , et j'écarterai dans ce que j'ai à dire , 
toute espèce de personnalité; car, dans uhe affaire où Je choc 
dés opinions a été aussi violent , plus on y peut mettre d« 
douceur et de tranquillité , et mieux cela vaut. Vous avee 
rendu un décret , j'ai pensé et je pense qu'il é^oit sage. Le 
succès de ce décret est nécessairement incertain , vu Tex- 
tréme distance qui nous empêche de savoir la disposition des. 
esprits qui , dans des teins comme ceux-ci , peuvent chan-. 
ger d'un moment à l'autre : deux choses peuvent contribuer 
è fairç échouer mêifte le décret le plus sage, Tune seroit 
les mauvais déporteraens de ceux: qui , opposés au décret j 
pGrteroient l'entêtement et l'opiniâtreté jusqu'à vouloir que. 
des malheurs justifiassent leur opinion ; je crois qu'il n'y ei^ 
a pas , et je le croirai jusqu'à ce que le contraire me soil 
démontré , parce qu'on ne croi^ pas le mal avant que d'en 
être sûr ; mais Une autre seroit bieii suffisante pour faire 
échouer une opération délicate , c'est que nulle mesure n'eût 
été prise T^dur la faire réussir; je ne dis pas encore qu^ 
cela soit, mais je désire que rassemblée s'assure ^i par mal- 
heur cela n'est pas ; pour cela il me paroît que rien n'est 
plus sage que de se fair« rendre compte , non-seulement 
des nouvelles^ arrivantes ,. mais des nouvelles partantes.* Si 
les mesures que vous avez décrétées ont été exécutées : si 
Ton a trouvé qu'elles étoient insuffisantes, pourquoi n'estn>. 
on pas venu vous en demander de plus efficaces ; et enfin 
quelle mesure queîconc^ue a-t-ôn prise ? voilà quel, étoiç 
l'objet de n^a proposition ; c'est qu'en renvoyant leV nou- 
velles que vous recevez au comité des colonie^ , en suppo- 
sant que ces nouvelles soient aussi fâcheuses qu'on Ta ré- 
pandu , que le comité des colonies vous rende compte des 
causes , ou, pour mieux dire , des moyens qui ont été pris 
jusqu'à ce moment. 

J entends dire que les commissaires que vous avez décrétés; 
( vous vous souvenez que long - tem s avant de les décréter, 
il y a eu des décrets sur les moyens d'exécution , mais enfin 
vous les avez décrétées ces mesures ) ; j'enteiids dire qu'on 
a été long-tems à attendre qu'il y en ait qui soient propres ; 
qa'ensaiie il y en a. qui y ont été , et qu ensuite ils n'ont pâ4 
été remplacés , et enfin je c'roisqu'y n'en est pas encore parti., 
Tout cela réuni pourroit bien faire soupçonner quelque 
péghgence dans toute cette opération. D'ailleurs il faut être 
de bon^ compte, l'honnête homme soutient mal la cause k 
laquelle il ne croit pas C ^A! ah l Murmures }. Messieurs / jâ 
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trouve tes sentimëns-là au fond de mon coeai^, ( applaudi «) 
0vec la meilleure volonté du mondte on se trouve moins de 
talens et d action pour exécuter ce quon n'aime pas; et 
messieurs , ié vous en citerai lin autre exemple. Je crois au 

Îmtriotisme de M. le ministre de la gnerrq. Il a dît un mot ici, 
/autre jour, (Jui me paroît montrer qu'il n'approuve pas 
l'emploi des gardes nationales et d'une reserve , et je né puis v 
m'empécher de croire ' qne les mésuses seront très lentes 
pour avoir les gardes nationales et cette reserve. ( Ap- 
plaudi ), ' 

Les armemeps ne sont malheureusement que trop h^é- 
quens , ce sont les inconvéniens inhérens à un gouvernement ' 
excellent. D'aiJleUrs ce n'est pas la même personri:e qui 
fait' la loi et la même personne qui l'exécute ; et cela est 
si vrai que votre politique dans votre "constitution à été , 
en renfei^mant le pouvoir exécutif dans ses justes bornes, de 
chercher les moyens de fait, que son intérêt soit Texécuiion 
des loix du corps législatif. Voilà l'ame delvôtre constitution. • 
Quand par hasard dans des opinions diverses , cet avantage- 
là ne se trouve pas , il est nécessaire qu'il y ait quelque 
frottement, et alors il y a lenteur, et quelque fois mauvais 
succès. C'est don^ pour savoir s'il y a eu quelque négligence , " 
si toutes les mesures ont ë té, posées , si les obstacles ontélé 
prévus autant qu'on pouvoit les prévoir , que j^ désire qu'eu 
>ous rendafnt compte des nouvelles «que vbus»Kii renvoyé» 
actuellement, votre comité colonial vdus rendre un compte 
ç*âct.desdites mesures^. Et j'ajouterai d'après leTTéilexion* 
que j'ai ofFertes ; jç desirerois qu'il soit ajouté un nombre 
cwinsid érable de membres à votre comité colonial. ( Applaudi* 
Murmures ). Je prie ceux qui me désapprouvent, de penser 
qu'il ny a dans mon observation rien que de général , rien 
que de puisé dans la théorie du coeUr humain , rien que de 
commun à tous les hommes qui sont bien pénétrés des princi- 
pes invariables , sanst lesquels on ne marche point en poli^ique^ 
• Ainsi je répète ma motion : c est de charger notre comité co-^ 
lonial de vous rendre Compte des mesures prises , d'adjoindre 
un certain nombre de TAeinbres au comité colonial pour cette 
Opération. 

M, ReubeU'iTai l'honneur d'obseirver à rassemblée que 
ce n'e^t pas au comité colonial à rendre compte des mesnres 
qui ont été prises pour l'exécution du décret , mais c'est 
au ministre à rendre ce compte ; parce que c'est lui qui est 
chargé de l'iëxécution. Ce compte est d'autant plus essentiel ^ 
que je ne doute pas un seul instant, qu on peut prouver que 
l^espérancc d'iûsurreçtjiop. actuelle , favorisée, m^m.e par le 
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gouvernement < d*apris ^lettre, car. c* est sa lettre qui !•• 
dénonce , vient de membres qui écrivent ( oui , o7ii) , et. 
qui. en écrivant accompagnent leurs lettres des diatribes et 
calomnies Jçs plus révoljantes, contre les difîcrens roeoibres, 
qui ii\ toieiH pas de l^urs avis, ils leur ont fait tenir les 
projjinslcs j)lub absurdes et ie^ plus atroces. IJn libelliste m'a 
assuré particulièrement de son atteniion. iVt. Biauzat vient de 
me fiiire passer le paragraphe , qui me reproche d'avoir dit 
pijbli(|uement , que j'honorpis les colonies frant;oIsesçle mon 
mépris. Ceci est une absurdité aFfreuse , un mensonge im- 
puxuint. J'ai dit que jboo^rpis de mon mépris les libcUistes 
qui ciieî choient à metae les colonies françoises , quLne sont 
,pa^ mé()risables , en insurrection : et je le. répète » je les ho- 
, ïiore du jjrofohd méprks. Je ne puis en changenntla motion^ 
de M. Traçy qu'adJiéror à son avis ; savoir , de demander i)ï%. 
compte ojfict des mesures prises pour l'exécution du do- 
cri?t; et je (ieinando qi^î ce compte $ait promptement rendu , 
par le ministre ; et pour que. ce compte soit exawné sévé- 
remerit ,.} adopte aussi la seconde partie de la motion de. 
JWi. l^acy. . 

M. hianzat : Je demande que l'addition qui a été iaita 
soit adoptée , cj; qu'on y^a^joute que. le comité sera chargé 
de don fi cr son avis sur une lettre intitulée: It^tre hnpor* 
tuante à mes coacU^ya-us , qn(:i je dépose sur le bureau. C'est 
uue diatribe afcV/tuse., à la lecture do laquelle il n*étoit pas 
possiblti qtje tfiS liabiii^n^ df>s. colonies approuvassent les dé- ; 
crelsderasa^ïpW'^epHli^.nalfi. ., 

jP/usii^uts^ voix : LIU> est 'iigr^e. 

M. liiaiiza^ : l^.n tête de la ipttre est le nom de M. Ool^f . 
. d'Arcy ; mais je crois. que cet écrit n'est, pas de sa main, 
quoique son nom y soii; wais l'imprimé r.-tçoiKO si bien la 
vie privée d^î'M. Gouy, qiie,^ dan^» l<î couVs de ia !«tirf:?». 
il dil^ jai reçu une letaed^ M. le maire, qui me diï Q^ia;, 
e t i I racan te gé néra 1 exne n t .t^ u t ce q u i s' c s t pasfié en t re lu i r t ^es 
autres dépistés de ia colonie, Je ne la lui impute pas ceile^ià. 

M. ^Moreau S ai/H- Ai ry :! JU'asst^mblée a renvoyé laletir^ 
au comité de^s colouies; .je4oinan !e qucl»^ comité, s'explique, 
sur le fait. 

M. HegnauU d'Angely : 11 y a dessus ^ imprimerie na- 
tionale, et j'ai vu ioa éprouvât de cet ouvrj^ge, imprimé. 
rue des Prouvaire$...Je donnerai des renseign^mens si Tou 
veut. -, , 

M. Tracy :-J'observe que le renvoi ne doit pas ^tre.fait, 
seulement au comité colonial ; mais aux. comités qui oat 
proposé le projet ào décret sur bîcjuùl çn a 4<^'ii^>t f^'- ^^ 



X 



«ont les comitës colonial, d'agriculture et c}e ccwnmeroe^ 
dé rnannft , et de cons Jiuiion. ' ^ 

^iA. Hë^Tiuult : Tout le inonde sait que, lorsqu'on or- - 
don^e la réunion de plusieurs côruiLés » jamais oj| ^je j^eut 
les rasseiobier tous ; ainsi je pj^opose, ,pour cviter cet incon- ~*' 
yënier^t , d'adjoimire au coniiié colonial douze membx»s , 
(opposition). ... ^ 

J^iusicurs voix : Six sont as^ez. 

L'assemblée nationale' décrète ces djffércTites propositions. 

J)iscussion sur les articles adfliHonfiels à l'acte constitua 

.'/ tionnel, 

•"*'*■ ^ 

M. Thouret : J*ai a faire à rassemblée une première obser- 

yaélph. V ■ ' 

Vous ayez < 'messieurs, décrété plusieurs rectifications de 
détail qui tora^oienr principalement sur la réicictiori de plu- 
sieurs articles de notre projet ; vous avez aussi décr-'lé quel- 
ques additions nioins importantes que celles qne nous vou^ ' 
Jîrésenfons , et qui se ratiachoient par d^siinples rédacûons 
aux articles que vous avez apprpuv(^s^ ,- et dont elkîs fonl; 
maintenimt paities : c'est deux objets-là vous seront présentes 

à la revue d('finitive des articles du travail. 

Les ai'iicies que nous vous offrons nujouird'i.uy , sont d'iii^ 
ordre plus important ; ce sont dos articles entiarset même 
des séries enrietes d'arîjcle?. Ainsi rassemblée ne, <'oit pas 
croire qne ce qui se trouve dans ce petit caJiicr ,-cômpl<aite ii\ 
totalité, (ie$ recriijcations. ' 

^îaintennnt, avant de s'occuper dès articles sur la liberttt n 
individuelle,, je dois rappéller à rasseinbb^ qu^'Ile a d<'crclé 
Q la septieine pa^ge du projet de travail , que lîrconsritution 
garanti^, comme droits naturels et civils , là I;#lfrté à tout 
nonnne d'aller , de rester, de partir, sans pouvoir être ar- 
rétt' ni détenu , que selon les formes détermiikées par jln co-na» 
titûtion. ; ; • 

On lit a.^ors une observation qui a provoqjiié (ïtrjà un 
petit changement dans rariiçle que je viens do lire , et 
celle observation étoit, que la libortéindividnelie est une 
chose assez importante pour ne laisser rien à ,i arbitraire 
des léoislaieurs sur la garantie de cette liberté; qu'ainsi il 
♦'toit, utile que l'acte cons-titutionol comprit \cs formes par 
les(p o'ies un iiouune seroit arréié , et routes les disposi- 
tions; déjà dcGrciécs qui garantissent la liberté des iîommes , 
et le meillr^ijr traitement possible dans le cas do sa> déten- 
tion. Cc5 di:.poo.ititi^n3 , védtiibicmeul importantes , se rcft- 
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iBchefït k merveille au chapitre de Tordre judiciaire , oiî 
elles seront placées. Ainsi , messieurs , en examinant les 
Jiuit articles que les comitc^s vous prèsentent sur cet objet, 
>on$ aVezi' tfne loi de Xhaheas corpus plus parfaite gué celle 
qui existe en angléterre : en la rendant cbnstitutîoneUe , 
\é\à% lui donnez toute la stabilité qui est en votre poa- 
Toir. 

Dans vos dispositions décrétée^ sur le juré , vous avez 
distingué la saisie d'un liomme d'avec son état d'arrestation. 
Vous avez distingué ensuite la mise eti état d'arrestatioi? , 
puis la détention , soit par prison , siot comme détention 
correct! onelle. Un homme saî§î n'est pas mis en état.d'ar- 
yestatiou : on saisit l'homme en flagrant délit , riionyue 
désigné par la clameur publique , l'homme violemment soup- 
çonné parce quon le trouve saisi des objets d'un cjel/t 
commis réçëmipent , on saisit ux^ homme pour des rixes 
et ii^% petits délits de police correctionelle ; c'est la saisie ; 
premier degré que nous, proposons dans l'état d'arrestation, 
Ai^si , messieurs , ' nous proposons l'article suivant. 

1. Un homme ne peut être saisi que pour être conduit de- 
vant l'ofïiciej^ de police , et nul ne peut être rais en éiat 
dîjïrrestation^ où détenu, qu'en vertu de mandat des of- 
ficiers de police , d'une ordonnance de prisé-de- corps d'un 
tril^unai , ou d'un jugement de condamnation à prison ou 
détention correctionelle. 

M. Guillaume : j'ai demandé la parole polir, proposer 
une légère addition. Vous savez , messieurs , qu'en matière 
de crime de lese-natioh et de responsabilité des ministres , 
îe corps législatif fait fonction de jurés ; vous savez encore 
^oe le décret" du corps législatif, portant qu^il y a lieu à 
accusation ^aut un décret de prise -de -corps. Je demanderai 
donc que uSis la nomenclature des actes en vertu desquels 
un citoyen jî>eut être arrêté , on comprît le décret du corps 
législatif, portant qu'il y a lieu à accusation , soit en ui^- 
tiere d/e crime de lese-nation , soit dans l'autre cas. 

Af. Tlionret : Je ne mets pas d'opposition, dans les cas 
ou le corps législatif est autorisé à le rendre: cela est juste. 

A/. Moteau : Je crois qu'il est nécessaire de sauver sans 
.aucune réserve la contrainte par corps en matière civile ; car 
dire qu'on ne peut être arrêté que dans les cas expri^n^s 
dans l'article , c est bien dire , que pour tout autre cas , on 
ne pourra être arrêté. Ainsi la contrainte par côrps \ ré- 
sultante d'un acte civil , he pourroit être exécutée. 

^M. Tàonre^ :' L'assemblée sentira que nous avoVis déj^ 
):çncontré la difficulté de rendre constitutiouelle la çonuai<ilû 
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pat corps au cîvîl, Ciette difficulté a Tétit supprimer un dé- 
cret de complémeut du corps législatif , une disposition qui 
y étoit , et maintenoit la contrainte «par corps au. civil. Ce- 
pendant il y, a moyen de calmer les inquiétudes du préo- 
pinant ^ en disant dans le procès-verbal que l'article ne 
change rien, quant à. présent , à la cpi) train te par coi^ps an 
civil , tant qu elle subsistera. 

M. Mqreau t Votre procès-verbal ne fait pas loi ( éclats 
de rirejj. 

L'assemblée nationale décrète Tartiôle premier ; et or-: 
donne que robservation de JVÎ. Moreau sera insérée dans ie 
procès -verbal, 

11. Tout homme saisi et conduit (levant Toffiçier^e poïioo 
sera examiné sur-le-champ , bu au plus tard dans les vingt- 
quatre heures. • . . * 

S'il résulte de l'examen qu'il ïi'y a aucun sujet d'inculpa- 
tion contre lui, il sera remis aussi tôt en -liberté ; ou , s'il y 
a lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt , il y sera conduit dans 
le plus bref .délai , qui en aucun cas ne pp^irra excéder trois 
jours. 

M. Guillaume : Je vouîois vous proposer deux observa- 
tions. ^La première qui est d'écarter le mot examiné ^ qui 
^st beaucoup moins signifiant que V interrogatoire : on ne dit 
pas*examin6r un homme ., mais l'interroger ; 20. Ja fm du se - 
coïid alinéa est conçu en ces termes ( il le lit) : je no conçois 
pas <5e que deviendra un homme conduit devant roflicier de 
police , qui ne sera traduit dans la maison d'arjrét qu'au bouc 
de Séjours: 

M. le rapporteur : Je réponds d'abord que l'expression 
examiné, qui est dans l'article, est l'expressionj que vous 
avez décrétée. L'expression interrogé' ne pourroit pas con-; 
venir-là , quand même vous l'auriez adoptée pour la procé- 
dure criminelle ; parce qu'il ne s'agit ici que des iiiits de 
police correctionnelle , qui n'emportent pas l'interrogatoire. 
Je réponds ensuite que le délai de trois jours qui est donné- 
là est nécessaire constitutlonellement pour le maximum du 
délai, dans les cas extraordinaires où l'on a besoin de ce dé- 
lai pour remplir le principe constitutionnel oue vous éta- 
blissez. Il ne faut pas voir simplement le cas de la saisie dans 
les villes; il iàiit voir r.ussi le cas dans It^s districts : le saisi 
peut, être conduit devant un juge de paix , devant un officier 
de gendarmerie nationale , distant de 5 à 6 lieues du lieu où 
siège l'officier de police ... 

Uarucle porte : pour éfre envoyé ç^ans le plus court dé- 
lai ; en$orte que U oon&titution fait un<» nice^sitd de ren- 
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voyer rholnme nûssi-tôt qo^il pourra étro renvoyé j €f'fixé 
comme maximum possiWequ» le délai ne pourra jatneâs eTH" 
céder T) jours (a» Jî iW^c). ^ -, . > ■ 

M, Fisoa du Ga/and : 5e ivonv^ qiielc^a'incoxxyènient 
de stipuler dans la première' paf^e de rarrifife-^ q«6 tdut 
homme arrêté sera examiné aa plus tard dah¥ les 24 l^^^nres. 
Je proposerai de substituer «et-te expression-ci^: sérra inces- 
sam,m,ent examiné ( mnrmurrs ). Il peut J5e présenter un 
grand noihbre de cas où la loi pourra ne pas être exéctttée; 
é'esi-à-dire , si 1^ juge de paix ou rofficier de police chargé 
d*interrpger , se trouve absent : en" second lieu , votre loi 
sera incomplette , si à coté de la stipulation que le dérena 
sera interrogé , vous n'ajoutez pas une peine , ou si vous ne 
prévoyez pas des cas d'exception. 

M. Fréteau: Je^ demanderons effectivement^l^ retranche-» 
ment des derniers mots : dans le plus bref délai. Cette dispo» 
sition auroit été fort sage dans Taneien ordre de choses ; étoïî 
comme le ressort du parlement étoit fort étendu , il ese 
simple que l'on donnât trois jours pour transporter un accusé 
du fîeude son arrestation dans îa prison du trrbunai. • Mais 

!'6bsér\ e que c'est laisser beaucoup à Tarbitraire , c'est prb- 
onger une charte privée indéfiniment, que Icdélaj aie tt€Â$ 
jours accordé à la prison d'un di$t,rict, qui ne peut ja^mais ea 
f^Lre à une demie journée de distance ( murmures ). Je de- 
inancie donc qu'on adopte le commencement de Tarficl* et 
qu'oit ajoute: et le cas de Tabsence du lieu seulement légi- 
tim<=^ra le. délai de 24 heures. ». 

Plusieurs voix : La questiori préalable. \ 

L'amendement de M. Fréteau est rejette. , * 

JV/. Frateau : Mon second amendement est de ne pâ» 
donner une exteasion de 3 jours à la chartre priv^. 

L'assemblée ferme la discussion , et décrète l'article 2. 

IJl. Ntil homme arrêté ne peut èire retenu, s'il dôîine' 
caution suffisante, dans tous les cas où la loi permet de rester 
libre sous caut onnement. ' - 

M, Guilianîtie.: Je crois que cet artide a de grands incon- 
véni«ns. Un homme, détenu peut avoir «les affaires étrarvgeres 
à celle pour laquelle il est détenu , et alors dans ce cas la dé-, 
tention nuiroit à un tiers ce qui n'est pas éeirtainement 'souo^ 
intention, {aux poix). 
^ L'ariicle 3 est décrété. , ^ . 

IV. Hi.'l homme , dans les cas où la détemion- est antotisé» . 
par la loi , ne peut, être conduit et détenu que d.ins les heuX 
égallemenr. et publiquement désignés pour servir 'de maison 
d'arrêt, de maison do justice ou de prison. X^ecntéé • ' 
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V. Du moment qu'an hoinme sera arrêté, il est défendu k 
qui que ce soit de rien impritner et publier contre lui ; la ](^i 
doit établir contre les côntrevenans une punition infa'maViié. 
M. . r . . . . .• Un homnie- détenu a la* liberté lui-mérnfe 
'd'écrire et d'impriiner contre son accusateur, il peut le taxer 
de calomnies , et certes votre intention n'est pas encore que 
*on accusatenrne puisse pas repousser les calomnies publiées. 
Je pense qu'il faut reiranclicr cet article. 

M.'JLanjuihais : Si vous adoptez cet article vou^ ouvrez ati 
détenu le plus vaste champ à la calomnie. 11 peut attaqacV 
i'honnèur de tous les citoyens de Tempire, le plus ini'^ueniènt, 
pendant le tems de sa détention. D'ailleurs cet articio-I^ n« 
sera jamais observé. L*amour-propre blessé dans ce qu'il a 
. de plus cher, Thonneur offensé rif^ se contiendra pas , et 
Inépri era la loi; elle serti sans cesse violée , et s'il s'agit de 
' 'punir le prétendu infracteur qui n'aura fait qu'user du droit 
naturel, alors, messieurs , vous ne trouverez pas de jnré*s 
qui le condamnent. Je demande la question préalable. 
' Âf, Thonret: Les comité.s vous ont représenté cfet article 
qui vous «voitdëjà été soumis et sur lequel vous avez différé, 
à prononcer , parce qu'ils l'ont regardé coinme l'hommage 
î-e plus étendu que" vous puissiez rendre à la liberté indi- 
-Viduelle, qui a pour appendix nécessaire le respect de ià 
Condition'^du détenu: Le iseul inconvénient qu'on objecte est 
que, si le détenu imprime , il peut caiomniei: impunément 
^ puisqu'on ne pourra pas repousser la calomnie. Je réponds .• 
il dit vrai , ou il dit faux. S'il dit viai il n'a pas calomnié. S'il 
dit faux , Tes preuves du jugement constatent qu'il a calom- 
nié ( murmures ) puisqu'il succombe dans ses accusations 
( murmures ), "* ' 

L'assemblée peut maintenant juger nos motift , et si elle 
n*adopt€. pas l'article nons n'insisterons pas davantage. 

Aï. Bamave : Nous retirons farticle. 
' VL N,ul gardien ou geolior ne peut recevoir ni tefenir 
aucun homme qu'en vertu des mandats, ordôrtn.iiices d« 
prise-de-tîorps , ou jugemens mentionnes dans rariic[<^ ^)re- 
tnier ci -dessus , et sans que la transcription en ait été fiile 
•ur son registre. 

M. Ferrund : Je demande qu'on retranche. le mot homme 
pour y substituer celui àe personne , parce que ies femmes 
ne sont pas impeccables ( on rii ;. 

I/arlicle est- adopté. /' ' 

'• VU. Tout gardien ou geôlier est tenu , sans qu'aucun ordra 
puisse l'en dispenser , de représenter la personne i\u détenu 
à4'offici«r civit avant la police de la maison Ue dét^tioaof , 
toutes les fois qu il en sera requis par lui.^ 
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La représentation de la personne du dëiênu ne. pourra de 
même être refusée à ses parens ^ amis , porteurs de Tordre de 
iofficier civil , qui sera .toujours tenu de l'accorder ^ à moins 
que le gardien ou geôlier ne reprëspnte une ordonnance du 
juge 9 transcrite sur son registre ^ pour tenir Tàrrété au 

secret. », 

JVf. Duporù i Je demande la. radiation du dernier para- 
eraphe ; non assurément que la liberté individuelle ne doive 
é^XQ mise à couvert ^ par tous les moyens^ pds&iblcs y des aua- 
tfuçs* qu on peut lui i^orten 

. L*artiçle est adopté avec le retranchement proposé par Mk 
Duport. 

VllI. Toiiit homme , quelleque son sa place ou son emploi, 
autre que ceux à qui la loi donne le droit d'arrestation , qui 
donnera , signera, exécutera , ou fera exécuter Tordre d'ar-^ 
rêter un citoyen ; ou quiconque s même dans les cas d'ar- 
restation autorisés par la loi, conduira, recevra < ou retien- 
dra un citoyen dans un lieu de détention non publiquement 
et légalement désigné , et tout gardien ou geôlier qui contre-* 
viendra aux dispositions des articles 6 et 7 ci-dessus i seront 
coupablesf^du crime de détention arbitraire., Décrété, 

M, Ihouret : Lorsque dans notre premier travail vous dé* 
crétAtes des principes sur la liberté de la presse , on ob- 
serva qu'il ne falloir pas laisser , quant à U liberté de la 
presse ^ une telle latitude au pouvoir législatif qu'il pût por- 
ter trop Join la faculté ^u il a indubltabieinent de répri- 
mer les délits qui peuvent se commettre par la voie de la 
presse. Dans la conférence qui a eu lieu entre Tanteur.de 
cette observation et nous , il fut convenu que Ton place* 
roit de même , pour la liberté individuelle , deux articles 
constitutionnels qui , en substance , limitassent la faculté 
des .législatures , et indiquassent le terme dans lequel elles 
seroient tenues de.se renfermer; qu'en même-tems que 
nous vous proposerions d'établir qu aucune recherche ou 
poursuite d'un déJit , pour faits d écrits , imprimés et pu- 
bliés , ne pourroit être faite , ^et aucun jugement prononcé 
que par la voie d'un juré ; qu'il seroit investi de deux pou- 
voirs , le pouvoir de prononcer si dans Técrit il y a délit» 
et ensuite de prononcer si le poursuivi est Tauteur du 
délit. Nous avons attaché à cette idée une grande impor- * 
tance; car c' est-là que réside principalement et substan^ > 
tiellement la véritable garantie à donner à la liberté de ^a 
presse. Il ne faut point que ce soient: les pouvoirs cons- 
titués qui scient les maîtres de prononcer et sur le 
fait du délit , et sur le fait de celui qui en est Tau^ 

teur; 
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leur ; il iant que ee soit la Dation , ii faut que ce soit I9 
-peuple , intéressé à conserver la liberté de la presse , qui , 
-par le moyen des jurés qui sont une , émanation de lui et 
le représente, éclaircissent les fetits et dénoncent à la jus* 
-uce le délit quand il existe. 

Nous croyons qu'en réunissante cette disposition , le^ dis- 
positions du précédent article qui limiteront le pouvoir 
que vous avez laissé aux législatures d'établir des peines 
^^DUtre les actes de liberté qui nuisent cependant aux. droits 
d'autrui et à la sûreté sociale , lious croyons que cela cora - 

I)lette parfaitement la base constittitionnelle delà liberté d^ 
a presse. Nous proposons donc , messieurs , ces deux ar- 
ticles: . 

. Répression des délit s^ commis par la y oie de la, presse: 

Art. L Niai homme ne peut être recherché, ou pour>- 
suivi pou.r raisoti ^es écrits qu'il aura fait imprimer ou pu- 
blier , si ce n'est qu il ait provoqué à dessein la désobéis- 
;Sance à la loi y Tavilissemeat des pouvoirs constitui^s et la 
résistance à leurs actes , ou quelqu'une des actions décla- 
rées crimes ou délits par 1^ loi* 

. . Les ^calomnies vplQntaires coptre la probité des fonction- 
|?.airçs publics et contre la drpiture de leurs intentions dans 
4' exercice <le leurs fonctions , pourront être dénoncées ou 
•poursuivies par <?j9ux qui en sont fobjet. 

Les calpipnies ou injures contre quelques personnes que 
i«e soit , relatives aux actions de leur vie privée , seront pu- 
blies sur leur poursuite. 

IL Nul ne peut être ju^é , soit parla voie civile , soit par 
ia voie criminelle , pour fait d'écrits imprimes ou pubJiés , 
s^ns qu il ait été reconnu et déclaré par un juré , i*^. s'il 
y a délit dans l'écrit dénoncé ; 2^. si la persoime poursui- 
;vje en est coupable. 

11 appartient a la police correctioivnelle de réprimer 
la publication et la distribution des écrits et des images 
bUcenes. ' • 

; -M. Robespierre : Par cela même , que la liberté de la presse 
-fut toujours regardée comme le seul frein du despotisme, il 
en est résulté que les prirxipes sur lesquels elle est fondée , 
ont été mt'coniiiis et obscurcis par les gouvernemens despo- 
tiques, c'est- à dire, dans presque tous les gouvernemens. Le 
moment d'une révolution eit p^:ut-étre celui où ces ^jrincipr» 

i)euvent être développés avec moins davantages , jarce qu'a- 
ors clîaque fwîrtie se ressouvient douloureusement des bles-r 
Tome XXXIL N^ 14. O 
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. sures qa*eile lui a Faites ; mais. nous sommes dignes de nous 
élever au-dessus des préjugés et de tous- les intérêts person- 
nels. Voici , messieurs , la Toi constitutionnelle que les états- 
- unis- d!* Amérique ont fait de la liberté de la presse. 

La liberté de publier ses pensées étant le premier boule- 
vard de la liberté, ne peut être limitée ni gônée en aucune 
manière , si ce n^est dans les états despotiques. £st-il vrai que 
1.1 liberté de la presse consiste uniquement dans la suppres- 
si'on de la censure et de toutes les entraves qui peuvent ar- 
rêter ressort de la liberté? Je ne le pense pas , et vous ne U 
penserez pas ,non plus. La liberté de la presse n'existe pas dès 
que Tauteur d'un écrit peut être exposé à des pour.Suites ar^ 
bitraires; et ici il faut saisir une différence bien essentielle 
entre les actes criminels et ce qu'on'a appelle les délits de 
la presse. Les actes criminels consistent dans des. laits palpa- 
bles et sensibles. Ils peuvent être constatés suivant des règles 
sûres et par des moyens infaillibles , d* après lesquels- la loi 
peut être appliquée sans aucune espèce d'arbitraire. Mais 
quant aux opinions , leur mérite ou leurs crimes dépendent 
des rapports qu'elles ont avec des principes de raison , de 
justice et d'intérêt public , et^'souvent avec une foule de cir- 
constances particulières : et dès lors toutes les questions qui 
s'élèvent sur le mérite ou sur le crime d'un délit quelconque, 
sont nécessairement abandonnées à l'incertitude des opinic^m 
et à l'arbitraire des jugemens particulier^. Chacun décidedéfs 
questions suivant ses principes , suivant ses préjugés , suivant 
ses habitudes, suivant les intérêts de son parti , suivant ses. 
intérêts particuliers : de-la vient qru'une loi sur les déliés qui 
peuvent être commis parla voie de la presse , demande de 
plus grandes circonspections avant d'être portée. De--là)vient 
que cette loi , sous le prétexte de la liberté de la presse , pro- 
xluit presque toujours l'efPet infaillible d'anéantir la liberté 
«n elle-même. Rappeliez-vous , messieurs , ce qui s'est passé 
jusqu'ici lorsque le gouvernement , sous prétexte de l'ordre 
et de l'intérê^ public , poursuivoit les écrivains. Quels ét,6ient 
les écrits qui étoient les objets de la sévérité ? C'^k>ient pré- 
cisément ceux qui scfnt actut;lLemeut l'objet de notre admi- 
ration et qui ont mérité de notre part des hommiages à leurs 
auteurs. £n effet , il est dans la nature des choses qui sui- 
vent les tems et les lieux , qu'un écrivain essuyé des persécu- 
tions ou reçoit des couronnes. Le contrat social étoit, il 
fa trois ans, un écrit incendiaire ? Jean- Jacques Rousseau t 
homme qui a le plus contribué à prépaier la révolution 
éioit un séditieux, étoit un novateur dangereux, et' pour 
le faire monter à l'échafaud il n'a manque au goavernexûent 
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^é moms dé craîiite' du courage des patriotes ; et on pem 
ajouter, sans crainte de se tromper, que si le despotisine ^ 
a voit assez compté sur ses forces et sur riiabitude qui encfaai- 
noit le peuple sous son joug, pour ne pas craindre lune révo- 
lution, J. J. Rousseau eut payé de sa tête les services qu'il 
voulut rendre à la vérité et au genre-humain,, et qu'il eut - 
augmenté la liste des illustres victime» que le £inatismc , 
le despotisme et la tyrannie ont frappées dans tous les temps. 
Conciliez donc , messieurs, que rien n'est plus délicat ni 
peut-être plus impossible à faire qu'une loi qui prononce d^s 
peines contre les opinions que les . hommes peuvent pu- 
Dlier sur touteis les choses qui sont les objets .naturels des 
connoîssances et des i^sonnemens humains. Pour 'moi , je 
conclus qu'on ne peut en faire ; vous en avez fait une", 'c'est 
peut-être la seul qu'il soit possible de faire en la restreignant 
dans les termes dans lesquels votre sagesse l'fi exprimée : 
cest celle qui permet de prononcer des peines. seulement ■ 
contre celui qui provoqueroit formellement , (oé mot est 
bien essentiel ) à quelque crime ou à la désobéissance à la loit 
Je ne crois pas que vous puissiez aller plus loin, que vous 
puissiez mettre des termes drfPérens sans. attaquer la liberté . 
de la presse dans son essence et dans son principe.. Ceci con- 
cerne les- opinions que Ton psùt' publier sur les choses qui 
intéressent le bien de Thumanité. 

Une autre questioti non 'moins importante s'élève relative- 
ment aux. per»onnes publiques. Il faut observer que dons toi» U: 
état If seul frein efficace desabusdeTautorii^ c'^^st l'opinioa 
publique ; 45t par une suite nécessaire laJiberté de manifester 
son opinion individuelle sur la conduite des fonctionnaires 
publics , sur le bon et mauvais usage qu'ils font de< l'autovité. 
que les citoyens leur ont confiée. Or , messieurs , suppo&es. 
^ueron ne puisse en exercer le droit qu'à condition d'être 
exposé k toutes les poursuites , a toutes les plaintes juridi- 
ques des fonctionnaires publics : je vous demahdesicefrein 
ïte devient pas impuissant et à peu près nul pour celui qui 
voudra remplir la dette qu'il croira avoir contractée envers 
la pafrie en dénonçant des abus d'autorité commis par les 
fouctionnaires publics. S'il, est possible de soutenir «ne luUe 
terrible avec lui», qui rie voit pas quel est l'a v«At âge immense 
ÎQ*a dans celte lutte un homme armé d'un grand pouvoir, 
'environné de toutes Ifes ressources que donne un crédit iin • 
mense , une influence énorme sur la destiné^ des individus ,ot 
sur celle même de l'état: qui ne voit que très-peu d'hommes 
s^îroient assez courajgeux pour avertir la société entière des 
dangers qui la menacent. 

O z 
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Pemiéttte aux fonctionnaires publics de potrrsiiîffè'cowtftêf 
éalûtnniatenr quiconque o«eroit îiccuser leitr conduite , c'est • 
abjurer tous les principes adoptes pair tous les peuples libres. 
Chez tous les peuples libres chaque citoyeti fut donsitléfé* 
comme une sentinelle vigilante qui doit sans'^esse avoir les 
yeux ouverts sur ce qui p«ut men&cet la. chose publique'; et' 
non -seulement on n'érigeoit point en crinte une dénoncia-' 
tion fondée sur des indices plausibles 5 non - seuîernéfit 6n 
n'ex'geoit pas que le citoyen >qui prevetioit ses concitoyens , 
vint arnrïé de preuves juridiques ; mais tous les magistrats 
vertueux epx-mèmes se soumettoîent avec joie à la liberté 
«le cette mesure publique. Aristide condamné k un glorietiit 
exil par le capfice. de ses Concitoyens ïi*accusoit pas la liberté 
que la .loi doniioit à tous citoyens de sitrveiller avec la plt»' 
grande sévérité ics actions des magistrats , parte qu'il 'sa- 
voit bien que si une loi plus favbrable aux magistrats l'àvoit 
ïrtis à couvert m^me d'une téméraire accusation ♦ ce.te mêtae 
loi auroit favorisé la foule des magistrats corrompus fet (Jii^ 
par-là le principal appui de la liberté &uk)it été renversé. 

Qu'on ne croie pas que dans un état de choses où la libellé 
est solidement affemiie , la représentation d'un lîoirtme 
v^îrtueux soit yen proie aut caprices et à la malice du pre- 
mier dénonciateur. Quand k liberté de la pressa tégn& , 
quand on est accoutumé à là voirs'eiercer ert tôtis ^eils,- 
<=>He fait par cela même des blessures moins dangereuses, et 
il n'y A réellement que leslibmmes dont la vertu êst'nfill^ 
ou équivbque ^ qui puissent redouter la plus grande lllteHé' 
de la censure dé leurs concitoyens* 

Applique* iaùx articles du coiiiité lés idées que je Viens de 
développer , et vous verrez que ces articles sont feonçds en 
des termes, vagues qui ouvrent tous les moyens possibles dft 



sacrifier arbitlrairement tous ceux qui auroieUf publié même 




cjue. Je remarque ici que l'assemblée nationale avoit adopté 
un amendement jugé par elle indispensable pour prévenir 
rarbitraire auquel les articles donnoient lieu , " c'étoit le rdot 
/onneliemênt. On avoit très-bien observé alors qu'il' n'y 
avoit point d'écrit si raisonnable et si utile sur les vices de 
l'adminislriation ou de la législation , qMi ne pût être regardé" 
par des juges ignorans ou prévenus , Comme une provoca- 
çation à la désobéissance à la loi , puisqu'ils peuvent t(iu- 
purs prétendre que ce qui montre les' vicf^s de la îor , ins- 
pire moinsde respect pour la loi > et provoque h la désobéis- 
sance. Il est donc abioîuraent nécessaire que l'amenda* ment 
ftdo;né à cet égard par l'assemblée nationale soit restitué. 
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Le corvAié «r (rjotilé des termes qài n'ëtoîent poîïît 3ans îà 
loi que vousayei partëe , e|:qui certainement fornieïit l» loi* 
la plus arbitrraire et la plus tyranique que l'on puisse porter 
sor la presse. Les voici : Vùvilissentenc des poui'oirs tonstu 
tnés. Qu'est-ce que provoquer Tavilissement cl^s poutoirs^ 
Constitués ? .Cela, veut sans doute dire quelque chose qui soit* 
contraire à un foadionnaire public. Mais si un fonctionnaire.; 
public a des tons, si on dévoile au public ses prévarications ,^ 
cet homme, revêtu de pouvoirs constitués , est donc avili/ 
C'est, su reaneiït ce qu'a voulu dire le comité, du moitîs'ce^a- 
peut s'interpréter ai n&i, et cela no peut subsister dans la loi.» 
( U lit te troiii«me paragraphe; ) Ko us somnies d'accord sur' 
cje point, mais^ilfaùt observor que le comité, dans ce mém^' 
projet, non-sleuiem^nt engage rassembWeà prononcer de» 
|iei!ae8 trop arbitraires centre i'usagc de la liberté de la presse »> 
mais; qu'il va même jusqu^à arrêter l'émission des écrits. C«f. 
vice se l'rouve dans là seconde disposition de l'article i ; voilà^ 
]MtT eonséqlieEnt une espèce de censure établie sur les écrits-i 
( murmorea. > J« demande donc que l'assemblée nationale? 
décrète, q>ae sauf Mes exceptions .quVJJe a cru devoir porte» 
concernant les, écrits qui provoquent formellement la déso- 
béissance à la loi,, elle déclare que tout citoyen a, le droit d^ 
pubUer< son opinion, sans être exposé à aucune poursuite.» 
(Applaudi des tribunes. ) - i 

M. Fermant : Le préopînant convient de la nécessité» 
d*Dne disposition constitutionnelle swr la presse. Il faut donc 
admettre , en tout ou en partie , l'article qui est proposé/ 
D'après cela , il est iautilcde discuter e» grand sur rarliclo.' 
il &ulî le discuiér par paragraphe. 

Sur le pfemier , j'aimerois mieux , dans môh opinion ,» 
inettre lé mot /brmelleme fit qvfd ceux û dessein,^ car 1er 
juges ne doivent jamais l'être d^ in,tentions. Mon ^cond; 
amendement porlie sur ces mots : ^{^iUssement des pou- 
voirs constitués. Assurément, demander des suppressions, 
des modifications dans les pouvoirs constitués , cela tend 
bien à faire regarder indirectement les auteurs de ' ces de- 
mandes , comme i^oulant avilir les pouvoirs constitués ;i 
parce que demander la suppression d'une chose, c/est né-^ 
cessairement porter une inûuenice fôcheuse sur la choSe^' 
Je demaoderois 'donc que le- preniier paragraphe fôt rédigé 
ainsi : a Nul homme ne peut*être recherché ou pourstxivi 
pour raison des écrits quil autn fait imprimer et publier, 
si ce n'est quji liait provoqué formellement la désobéissaïice' 
à la loi par des actes , déclarés crime ou délit par la loi. 

L'assemblée nationale décrété qu'oh discutera ciia(|tie 
paragraphe séparément» 



/* 
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M. Maftjlnemi : J*a,i demandé la parole potir combattî'e 
les deux amendemens proposés par le prëopinant. Je bon-' 
tiens, messieurs ,.déux choses ; Tune, aae les mots à des- 
Siâùi ne peuvent avoir aucune espèce a'inconvënient ; et 
Taiiirc que le mol formelienienc dônnerok lieu à bien des 
équivoques. Je dis d'abord que les mots à dessein ne 




que Ion Jaisseroit a )ager 
Tintention de l'écrivain ? Or , je vous prie de considérer 
que ceux qui ont fait cette oljservalion , ont pensé être 
toujours sous Tancien^ régime ; qu'ils n'ont pas fait attention 
que ces sortes de matières ne peuvent être jngées que par 
un juré, et que le juré doit toujours juger de Tintçntion 
des accusés. C'est toujours d'après l'intention , connue par 
le» faits, par les circonstances , par tous les moyens , qae 
vous avez mis en leurs mains ; c'est par la réunion de toutes 
les preuves morales , que le juré juge de l'intention ; et s'il, 
trouve que J intention est innocente, quoique ie fait, en. 
lui-même, parle, néanmoins il acquitte Taccu^é. -. 

Je Jis , au contraire , que le mot formellement présente de 
très-grands inconvéniens. En premier lieu., il lie les mains 
ou juré , et quoique le. juré soit pleinement convaincu qae 
Tintention oe l'auteur a été coupable ^ il ne perut pas le 
condamner. : . . : 

J'ai vu un écrit incendiaire fait pour irriter le peuple,- 
pour le soulever , iion-seuleméni contre le$ magistrats , mai» 
contre la. loi elle-même, fait ppur porter au meurtre , a 
l'incendie, à tousr les excès possibles. Eh bien î.tnessiears^ 
cet auteur iinissoit par dire ; Voilà la loi que l'on vous a 
présenléa , et .contre laquelle il faut nous, élever de toutes 
nos forces. Mais il ne faut pas lui désobéir; il faut lui obéir 
provisoirement, elle ne se soutiendra pas. Je demande si 
un écrivain de cet espèce ne se sauvera pas a.vec le mot 
formellement, Ildiroit : Certes je n'ai pas provoqué formels 
Jiement la désobéissance à k loi ; j'ai , au contraire ^ formel- 
lement, et en termes exprès , dit qu'il falloit y obéir prx)- 
Tisoirement; il. est vrai que j'ai parié contre la loi , que j'ai, 
dit au peuple qu elle étoit détestable , qu'il falloit l'anéanlrr; 
mais je ne. l'ai pas conseillé formellement. En conçéqiience 
le juré ne pourroit le condamner. L'amendement que Voïi 
voiis propose est donc contre l'intention même de cetix qui 
.vous le proposepi,* Je demande la question préalable sur 
l'amendement. . ' . 

JM. Dnmetzi Je demande qu« l'assemblée nationale dd- 
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crête aujourd'hui , comme oUe Ta fait il y a anjourd'liaî 
«quinze jours , qu'elle renferme sa loi sur M fiberté de Ik 
presse dans les termes qu'elle a déjà adoptés , et qu'elle a 
cru les plus propres à marquer le respect à la liberté de la 
presse; ces termes sont ceux-ci : que l'on ne pourroit pu- 
nir que les écrits qui conseilloient formellement la déso- 
béissance à< la loi ; je crois qxi'il est facile de démontrer que 
ce que l'assemblée a décrète étoit ce qu-elle devoit décréter. 
Les expressions à dessemxjue le préopinant vient de dé- 
fendre peuvent sans doute présenter un point de vue sous 
lequel il n'esta pas impossible do raisonner en faveur de cm 
expressions ; mais je crois que dans une loi , et sut- tout 
dans.une loi sur le danger de la presse, ce qu'il faut avec 
grand soin éviter , est Tarbitrairc. Je mets en pi*incipe qiTil 
est impossible qu'^ existe une bonne loi sur la liberté de la 

{ires$e,si les termes dans lesquels elle est conçue laissent réel- 
ement de l'arbitraire pour l'application de la loi. Je dis 
donc qu'il faut nécessairement que l'assemblée nationale resr 
pecte le décret qu'elle a déjà rendu ; elle a regardé les pre- 
miers termes comme ceux qui renfermoientplus précisément 
le principe ; je demande qu'ils soient r établis , et je pro- 
pose une* autre addition ; c'est celle-ci : Si ce n'est qu'il ait 
provoqué formellement la désobéissance à la loi , et la ré- 
sistance aux actes légitimes des pouvoirs constitués. 

M. Péthion : On vous propose de revenir contre un article 
que vous avez décrété une première fqis après discussion.* 
les observations, que vient de reproduire le préopinant , furent 
&ites alors par M. Garat^et on n'y eut aucun égard. En effet, 
si Ton ne caractérise pas , d*une^ manière spéciale les délits , 
il s'élèvera uii arbitraire très funeste ; je sais bien que l'oa 
dit : mais vous avez le juré , et c^est au jaré à décidier l'inten- 
tion. J'avoue que le juré' sera un des palladium de la liberté 
de la presse , j'avoue que le juré que l'on vous propose vaut 
niieux que le juré anglois ; mais il faut cependant tracer vous- 
mêmes une marche au juré /il ne faut pas vous livrer telle- 
ntent que vous ne lui donniez aucune règle y car c*est à vous 
^ti'il appartient de décider quels sont les écrits qui sont réel- 
lement coupables. On ne peut pas mettre trop d'attention à 
bien caractériser les écrits. En effet , il ne faut pas confondre 
les écrits avec tout autre acte matériel. Un acte matériel a 
des effets qui sont bien connus et bien sensibles , qui peuvent 
se constater. Que vous deraande-t-on.^ de rétablir le décret 
tel que vous l'avez prononcé. J'ajoutero4s dans l'article ces 
mots : sur quelque matière que ce soit , ensuite si ce n'est, etc. 
^t je dem^nderois qu'on retranchât ceux-ci .: l'aviiissemenc 
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dés pouvoirs consii^ués /et c'est-Ià où vous vous jettes iasa 
rarbitraire. ( tout le monde est <ï accord) , quand on parle 
ûcs corps coastituës et des^ personnes qui €x.ercenL les pou- 
voirs. Avec ce mot d avilisse m eni des pouvoirs çoiistituës , il 
n'est personne qui écrira , non pas avec jicence mai^ avec 
liberté , à qui Ton ne puisse dire ; vou$ avez écrit contre des 
hommes qui, exercent des Fonctions publiques , vqi|S avez 
cherché à avilir les pouvoirs constitués. 

Je demande donc , messieurs , trois choses ; la première 
cru'on ajoute : sur toutes les matières ^ue ce soit* Cela ne 
doit pas souffrir de difficulté. Ensuite qu'oa rétablisse le 
mot : conseillé ; et ensuite que Ton retranche : Vai^ilisse- 
ment des pouvoirs constitués, 

M. Barnave : Ce qui me paroit résulter plus clairement Je 
,ce qui a été dit jusqu'à présent pour h)u contre rarticle, 
c'est qti*il est extrêmement difficile de déterminer d'une 
manière préGise,sur quoi peut porter la prohibition de la presse, 
ou plutôt, car il n'existe pas de prohibition de la presse , la 
* responsabilité résidtante de la libértt^ delà presse. I^ résultat 
que je tire de la difficulté de déterminer clairement ces, points, 
c'est qu'ils ne peuvent pas être constitutionnels. î^es véri- 
tables points constitutionels , relativement a la presse , se 
n-duisent à ces deux-ci , et c'etoÂt'ainsiquerayoient d'abord 
agité vos comités et que même daîis la discussion qui a eu 
•lieu depuis dans leur sein , la plupart des membres l'ont pense: 
i'un ^ de publier et imprimer ses pensées ;~ c'est-à-dire , qu*il 
.ne peut pas.y avoir de censure , qu'il ne peut y avoir aucun 
.frein qui. empêche tout homme citoyen d'un pays libre, 
d'imprimer et publier ses pensées ; le second c'est que les 
actions aaxquelles peut donner lieu TabuS de cette liberté 
ne peuvent être portées que devant des juré3. Voilà ce qu'il 
y a de véritablement constitutionnel relativement à If 
presse. 

Quant aux objets sur lesquels cette respon$9bi]ité peut 
porter , c'est une matière purement législative. Vous aveî 
<léjà fait vous>méme$ votre loi à cet égards et \qs préopinanf 
Tont déjà citée. Les législatures prochaines ou conserveront 
•cette loi , ou pas leXpérience des principes de la liberté et 
•de la sûreté publique , pourront la perfectionner ^ mais elles 
rie pourront jamais rien chaiiger à ces deux principes là , 
savoir i^. \]u'on n« peut empêcher nul hpn^ine de publier sa 
pensée ; sauf à en répondre dans les cas que la loi a déter- 
minés. 20. Que lorsqu'il a failli devant la loi , l'action 4 
«jercer contre lui ne peut être portée que devant les jinés. 
. J appuÏÊ ce sy&iéme jpax deux considérations* La proniicre , 

q''i 
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uî r<*pond oomplettement aux objections tirées de l'exemple 
e l'Angleterre. Il est reconnu que la seule eéné illégale 
et oppressive qui existe en Angleterre contre Ta liberté d» 
là presse, résulte ^e ce que les délits delà presse n'y sont 
pas examinés par. les jurés, mais bien seulement par fies 
* Juges, et p^r des juges nonunés par le roi; c'est sur ca 
points là [que portent les plaintes et les réclamations ; et il 
est iiniversellement connu dans ce pays qu'il ne peut exister 
de véritable garantie de la liberté de la presse que par 1© 
jugement par jurés, attendu que ce jugement donnant une 
libre et large faculté aux récusations , mettant le jugement 
«ux mains des, pairs* des concitoyens, d'hommes qui ont 
les mêmes intérêts , qui peuvent courir les mêmes dangers 
que celui qui est accusé, met plus réellement sa liberté à 
couvert que toute autre précaution légale. S'il attaque les 

Îouvoirs constitués d'une manière légitime , dnine manier© , 
prévenir leur oppression , alors il trouve dans ses conci- 
toyens , qu'il a pour ainsi dîrç choisis pour juges , par le 
graod nombre de ses n'cusations , des hommes qui protè- 
gent celte liberté qui leur est également nécessaire, Si au 
contraire il attaque les pouyoirs constitués , dans un esprit 
de calomnie , dans l'esprit de les détruire, afin de mettre 
le désordre à la place de la loi , alors il trouve dans ses 
concitoyens des nommes qui , intéressés à l'ordre social et 
4Ja tnorole politique, le contiennent dans les bornes qu« 
l'ordre public doit lui imposer. 

C'est donc véritablement dans ce jugement parjurés , que 
vous trouverez tout à la fois la sauve garde de la liberté 
individuelle de l'homme qui écrit, et de. la liberté politique 
qui résuite de la liberté individuelle, et en même teins lo 
Respect de la morale et de la loi. Car, messieurs, quand 
on vient vous dire ici , d'une manière indéfinie, que la 
liberté de la presse contre tout ce qui a un caractère public, 
ne pourroit être nuisible , quand même elle ne seroit sujette 
à aucune resposabiiiié , on s'égare , on s'éloigne absolument 
de ce que l'expérience démontre tous les jours. Je recoua 
nois , avec les préopinans , que , pour tout ce qui se fait 
sur un très-grand théâtre, je veux dire au sein ae l'assem- 
blée nationale, on peut braver impunément la calomnie,' 
les attentats de la presse; mais par tout ailleurs le fonc- • 
lionnaire pubhc n'a pas un moyen d'y résister. Dans un 

. département, dans un district, le folliculaire impudent, le 
calomniateur, déterminé a di;truire ou le tribunal ou l' ad- ' 
ministration , en est absolument le maître , si le pouvoir 
ptrblic ne trouve pas, dans la loi, un frein doux , ma's 
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cependant légitime et nécessaire à bpposor , je ne dis pas 
a la surveillance civique, mais à la calomnie volontaire, 
à' cette habitude si bien constatée aujourd'hui, par i'expé- 
riçrjce d homines qui uc rougissent d'employer aucun moyen 
)Our combattre et pour détruire ce qu'tlabiit l'empire de la 
oi, parce que Tempire de la loi est ce qu'ils redoutent le 
plus. 

Il faut donc établir un frein. Mais vous chercherez vai- 
nement à limiter par des expressions strictes , l'étendue eue 
ce frein là doit recevoir jusqu'à ce que ia législation ait été 
sur cet objet h sa perfection ; vous Vous trouverez sans ci^ése 
«ur IcV limite de la suppression de la liberté de la presse où 
de l'anéaruissement du frem légitime qui doit la contenir. 

Je pense donc qu'il est absolument impossible de vouloir, 
dès-à présent , prévoir pjécisément, techniquement le cas 
et les objets qui donneront lieu à cette poursuite. Je crois 
qu'il faut fixer , assurer la liberté par les deux principes 
coaststutionnels ; que quant à l'exécution actuelle , il faut s'en 
tenir à la loi réglementaire déjà faite ; e: que quant à la 
perfection, il faut la laisser établir par nos successeurs, at- 
tendu qu'ayant mis dans la constitution les deux points dont 
j ai dé jà parlé , vous conservez par ce moyen à la liberté 
toute son étendue, toute sa solidité, et vous ne prévenez 
pas la perfection que vous devez laisser adonner aux légis- 
latures. Je demande donc que la loi coa^titiontuelle soit réduit» 
« ces deux principes ( applaudi). 

Af, Rœderer: Messieurs, la première garantie que doit 
donner la constitution , est celle dont M. Barnave a parl^, 
mais dont tous ne parlent pas : c'est la liberté de pouvoir 
écrire , im[)rimer , sans être soumis à aucune censure ou 
poursuite préalable , de telle sorte que , quoique l'on 
écrive , l'émission d'un écrit ne puisse être empêchée par 
peifonne , sauf ensuite aux premiers qui auroient commis 
par l'impression quelques délits déterminés par la loi , à 
en répondre ainsi qu'il sera déterminé. Je pense que là 
d'abord il faudroit ajouter ces mots : sans que ces écrits 
pussent être soumis à aucune censure ou inspection avant 
leur publication. Cette première garantie une fois nette- 
ment prononcée , et je crbis qu'en la proposant , je suis 
d'accord avec tout ïe monde... ( Oui, oui ) Je viens ensuite 
à examiner comment" on doit donner à l'ordre public, à 
2a sareté des personnes et des loix , un tecours contre les 
ouvrages et écrits librement mis en circulation. C'est \'^ 
seulement que se présente l'aç'ticle du comité. 11 dit : Nu) 
homme, etc. Quant a cptte phrase, ravilisseinent des pou- 
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Toirs cORitUu^^s ; tant le monde est d'accord' dô la sup- 
primer. {JSfofz, nonu) En oe cas., je pense comme un de$. 
préopinam, , qu'il est utile de supprimer ces mots, Vavi^ 
lissem^nt de^ pouvoirs constitués ; et eh effet ,, messieurs y 
il doit être libre a tout le monde de dire et d'écrire quo 
tel pouvoir eit déingt^reux , que tel pouvoir est de trop.' 
Vous^m^unes., vous avez soJIicité sur une portion du pouvoie^ 
executif l'autorité de district , qui est un pouvoir; Vous- 
mémos, vous avez sollicité le voeu des dëpartemens; eC 
coixjme l'on peut vous dire qu il y a trop de districts >. 
de m«me aussi l'on pourroit vous dire , il ne doit point y 
avoir du tout d'autorité (je district ,. elle est surabonilante- 
et abusive , et des inalveillans , des gens mal - intentionnés^ 
pourroient bien accuser ceux qui auroient écrit les propo- 
sitions d'avilir les pouvoirs, de nuire à l'autorité nécessaire- 
à leurs fonctions , en les uionu-ant comme surabondans, aveo> 
ces mots. 

ie dis plus , messieurs ; c'est qu'il est tel acte qui ^. selpa- 
moi, est très-innocent, mais qui circule ïnaintenanf dansi> 
le public , qui ponrroit être l'objet d'une accijisalian en 
jugement. Si- un pareil acte disoit , -par catémple , que l'as*-. 
seiiiblç^e nationale a enlevé par certains décrets les plus. 
> amheo tique ment délibérés 4e seul moyen qui existe d'établir 
un gouvfîrneinenren France; avec un peu de malveillance,, 
yn accusateur public pourroiç dira de cette prxOtest^tion , 
déclaration, considération, comme on voudra l'appeUfr», 
quelle tend véritablement, non pas seulement à discréditer, 
l«s pouvoirs. constitu< '5 , mais même le pouvoir constituant»; 
tlont l'autorité n'est pas moins importante à gar/iér que, 
cellp des ct)rps constitués. On pourroitdono faire le pro-. 
ces, selon moi , avec celte pbras&-là même à dea choser 
<ïûi sont très - licites ; il f^ut donc retrancher ces ; mots: 
avilisseinent des. pouvoirs cons<timûonn0ls. Mais j*adopte. 
ensuite la proposition . faite par M. Dumetz. Nul homme 
ne peut ôtre rechercbé, s'il n'a provoqué (conseillé) f or- 
ï^Jfiilement la dc'^sobcissance aux actes légitimes (légat\x). 

M, Cnstiae : M. Barnave a véritablement saisi le point de. 
la question. En effet , il ne doit être compris , daris l'acte 
consiiiutionncl, que ce que M. Barnàve a désigné devoir yN 
éJre ins<'ré ; cepen(lant il a faif une omission que voici; c'est 
que tous écrits dirigés contre le premier fonctionnaire public 
Seront poursuivis à la réquisition de l'accusateur public. Voilà 
ua point constitutionnel et qui doit, être ^it dans la consti> 
Union, Je demande que vous l'adoptiez. et^que les articles sur 
^es délits de la pjress^ soient renvoyés, à la législation. 

• P À 
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M. Chapelier: Je vais examiner très-rapidement les diver- 
ses propositions que vous a voit proposé le comité , et j'avoue 
que je ne suis pas d'avis d*adopter i'el^pression que Ton vout 
a fait adopter aans un décret rendu assez récemment , le mot 
formellement. 

Je vous prie , messieurs , de considérer que le mot directe- 
ment ni celui formellement ne conviennent à hi matière; que 
d'abord la loi semble inviter le citoyen à ne pas provoquer 
formellement , mais à> provoquer d'une manière indirecte, et 
«lors on lui dit: ceci n est pas un délit. Or , dans toute so- 
ciété bien réglée, Tintention d'un homme qui auroit été 
assez adroit pour ne pas conseiller formellement , mais^q[ui » 
cependant, par ses expressions bien sentfes de tout le4noude, 
et dont l'effet a produit un délit ou conseillé de le commet- 
tre , indubitablement cet homme seroit punissable dans une 
société bien réglée, et ce ne seroit nullement attenter à la 
liberté , que de lui infliger une peine. Quelle doit éire la 
règle déterminante à cet égard? C*est la règle du prenîier 
sentiment é%s jurés. Quand on lit un ouvrage , il n'y a besoin 
que du hôn sens pour appercevoir que les €X|:N:essions de cet 
ouvra :;e annoncent une in,tention coupable et la volonté de 
détruire Tordre public. Voilà ce que les jurés vous assurent 
positivement, ce qui sera fait. Ce mot à dessein les avertit de 
c« qu'ils ont à faire; ce mot leur déclare que la loi ne per- 
met pas de déclarer punissable un ouvrage qui , alors méni# 
qu'il seroit conçu dan« des termes très-forts , qui^, alors même 
qu'il expriraeroit publiquement des pensées très-vives , ne 
seroit pas encore punissable, si l'intention de J'auteur étoit 
~ d'après le sentiment, intime des jurés de ne pas inviter à 
commettre un délit. Je pense donc que , pour la liberté , le 
«lot ^ dessein est véritablement le mot propre. Je soutiens 
qu'employer le mot formellement , c'est même interdire aux 
' jtrrés la faculté de décider qu'un homme qni se seroit très- 
indirectement avancé, qui paroîtroit Conseiller formelle ment 
un délit, n'est pas cependant un homme ccnpable , parce 
qu'il n'a pas eu dessein de commettre ce délit ; voilà ma pre- 
Ttixtre obsrvation sur le premier membre de la phrase. 

Ma seconde observation porte sur ces mots à retrancher 
ou à conserver, c e^t^ avilissement des pouvoirs constitués. 
" Il ne faiit pas confondre ici te pouvoir avec les personnes ; 
il ne faut pas encore confondre l'avilissement avec la cen- 
sure. On peut demander qu'une autorité établie soit ré- 
formée ou dans ses parties ou dans ses bases , on peut exa- 
miner quels sont les effets de tel ou tel gouvernepient pour 
la chose publique. Mais antre chose est de censurer ainsi un 
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gbttverxiément ou de cliercherà Tavilir. C'est la même c^flTt-i 
rence qu'il y a entre la résistance à la loi et la censure 
de Ja loi. 11 n'est permis à personne d'avilir Jês pouvoirs 
constitués, car les autorités consrtiin<^es appartiennent à l'ordre 
public, et ce sont elles qui le gardent, qbi 1§ mainiiennenr. 
Si vous les avilissez vous détruisez le gouvernement; niais il 
eSt permis k tout le monde de censurer , de critiquer la forme 
qu'on a donné ii telle ou telle autorité , et d'appeller Topinioa 
publique sur la réforme qui seroit nécessaire pour que cette 
autoriié, fut plus -Utile. 

J'opine donc, messieurs, pour la conservation de ces 
fhots Vaî^ilissemè7U des poupoirs constitués , expression dont 
lé sens me paroît tellement déterminés qu'il est impossible 
qti'il puisse se confondre avec la critique de la loi et dti gou- 
vernement , avec la proposition de changer et d'améliorer 
les différentes parties de l'état. 

AI. Goupil \ Je suis parfaitement d'accord avec îejpréopî- 
nautV mais je ne puis lui accorder qu'on puisse 'î que lor^ 
doive conserver dans le paragraphe l'expression ; avilisse- 
ment y et qci& Ton dise : la révolte contre les pouvoirs cons^ 
Htués. 

Mais* messieurs , il est un auti*e-t5bjet par rapport auquel 
il est bien important de rappeller le mot d'avilissement , c'est 
]pour la distribution d'écrits scrthdaleux dans lesquels la ma- 
jesté royale est attaquée. Je demande que l'on dise l'avilisse- 
ment de la majesté royale d^nsla personne du roi ou dans sa 
famille ( on applaudit à droite) , et la révolte contre les pou- 
voirs consiituë^. 

Plnsienrs voix : Fermez la discussion. 
M, 2'hourst : Je ne dirai qu^un seul mot sur chncîm dos 
dmendemens qui sont proposés : j'adineis l'amcndemenc 
de M. Péthion , qui consiste à poursuivre un homme pour 
raison des -écrits qu'il a fait pubner dans quelque nature 
que ce soit. 

J insiste sur la conservation des termes : provoqué à des- 
sein. Nous avons senti la très-grande différence qu'il y avoit 
entre la situation où l'assemblée ^se trouvoit lorsqu'elle a 
décrété partiellement sans vouloir faire une. règlement dé- 
fmitif , et celui où elle étabHt une mîixime constitution- 
nelle sur la presse. Je n'insiste pas sur les mois ; avilisse-- 
ment des pouvoirs constitués , pourvu cepondant que l'on, 
adopte ramendcment de M. Goupil. Et l'assemblée sentira 
<]ué dans les circonstances 6ù elle se trouve on finissant son 
tt-avail , et de la manière dont l'opinion a été frappé© , il 
*ui est impossible de no pas rétablir Tordre. 
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. M,' B-enht'il:' Je Conçois qu'il seroitinfiniinAnr préfiraULa^ 
de coîEiservor le mot avilissemertr. ^ qnoicjajR très- vague , plu»! 
tôt que «"l'atioptor rauiend^raent do M. Tiioiiret , parce quil. 
est exécrable , à mon avis , de faire une loi de circons-, 
tances dans uue<;onstitulion dont tous les pouvoirs constitués 
sont respectables. Ji ne faut pas distinguer l'un plus que 
i«atre. Je demande donc que vous mettiez un mot gêné-, 
rique pour tous les pouvoirs , tel que lo comité vous le 
propose , et je desirerois qu'on ne consacrât que deux prin- 
cipes ; point de censure, et être jugé, par jurés. 

I«i discussion est fermée» 
• M. Antoine : Je demande la priorité pour la rédaction de. 
M. Dumetz. 

M. d'André : Je demande la questiou préalable sur tous, 
les amendèmens ( ah! ah / ). 

M. Salles: J'ai l'honneur d'observer à M. 'Thouret, que 
' le mot formellement se trouve daùs tous, ^f^s articles de feis- 
p€€e de ceux qui/nous sont p>réserités , et qui sont décrétés, 
<ia«sleco<le pénal. {Non, Jioa). ' 

M. Buzor.-: On demande de supprimer les mots .à dessein, 
et d'y subsuiuv-^r le mot formeîiement. Moi je demande que-, 
Tun et Tautré se trouvent dans rariioie, On dpit sans, doute 
rechercher une garantie bien sûre dans le juré qui doit dé- 
cider de tous les délits de la presse ; mais il n.e laut pas ce- 
pendant lui donneïT une trop grande latitude ; il est des cir- 
Qonstances où le mot a dessein provoque lui-même d^ys sens 
extrêmement variés et diflicilos à saisir , et enfm il faut que^ 
la loi ^supplée quelquefois aux mauvaises intentions du juré, 
même. Tel juré qui verra à Paris, par exemple , im (excellent 
ouvrage côrrime le Contrat Social , ou queiqu'autre ouvr^^ge 
qui puisse â Tavenir lui ressembler , si tant est .qu'il puisse, 
y «voir de pareils auteurs , je dis que ces ouvrages jugés par. 
ies jurés de Paris ne seroiéntsùremcpt pas jugés déjà même 
manière qu'ils pourroient l'être dans nos provinces; ii faut que^ 
la loi gui,de le juré par Une expression. Je demande qu au 
inot à dessein , on ajoute celui-ci formellement. 

M. Diiport: Il me semble que le préopinant n'a pas d'a- 
bord pu répondre aux observa>tions faites à ce sujet , et 
qu'ensuite il est en quelque sorte en contradiction ayec lui- 
inème ; qu'aucune loi possible ne peut dire à (\q^ citoyens » 
vous avez le droit dç provoquer au meurtre et à la desobf^is- 
sance .pourvu que vous ne les faxsier pas d'une manière fot- 
ifi^^e.ili vaudroit mieux n'é.ablir aucune loi que d'en établir 
une aussi immorale ; il me semble que le préopinant est en 
contradiction avec lui-méfru^ ; car il a dcsiié > et tous les 
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fiommes libres doivent désirer que ce soit de sir^4 lôs çitowm ' 
iriu*ressés dans la question de 1« liberté de la piesçe aimant 
i<îs pouvoirs consiiiués , mais craignant leur extension , qni 
puisseni: être amenés à décider des questions relatives à la 
liberté de la presse ; mais messieurs, je vous Cais cet argument.; 
si vous mettez le inotformeliement, les jures peuvent-ils desi- 
ror ce qui est fornî'^l , ou bien est-ce pour eux une obligation 
d-e r('garder si la forme de conseil de désobéissance esr ei>- 
primée dans Fidéc. Si les jurés peuvent examiner, si un^ teile 
désobéissance est conseillée formellement ou non , il me 
semble fjue cette latitude seroit infiniment préfér ble. pour 
la liberté de leur jugement, celle de savoir si l'intention étoit 
criminelle ou non ; car, iT est possible qu'un homme, dans 
un bon ouvrage ', laisse échapper des. pages qui pourroient 
être répréhensibles , et que les jurés se trouvent daus le dc;- 
voir de l'absoudre par les considérations géncraleSvqué l'in- 
tention dans laquelle il a écrit , n'est pas mauvaise. • Si 
•donc on ne peut déterminer que tels ariicles d'un livre con^- 
seillent formellement ou non la désobéissance , c'est-à-dire,-, 
si les jurés peuvent juger , suivant leur bon sens , «uivànt 
leur conviction intime , si la désobéissance est ou non forr 
melle, le préopinant est oblij^é de. convenir qu'il y a un ia- 
convénient égal de part et d'autre; mais je vais plus loin, et 
je dis , si vouî» croyez que par le mot /brinelleme/it , les juré» 
soient eux mêmes liés do manière à ne pouvoir pas prononcer 
dans le cas où il n'est pas fo;rinellement dit désobéissance à 
la loi. Alors je dis que hi loi est absurde et immorale. Je de- 
mande, en effet, ce que c'est qu'un jugement par un juré , 
lorsqu'on ne peut juger que sur une formule déterminée - 
d'avance. ' Alors remettez-vous-en simplement au jugement 
des jugrs; car, ils sont/aussi bien que les jurés, dans le cas 
de savoir si le mot désobéissance formelle à la loi, c'est-à-dire, 
désobéissance à la loi est ou non exprimé dans une loi. J-e 
demande la question préaflable sur les amendemens ( ange 
voix, ànctvoîx), 

M, Prieur : Je demande à faire un amendement (awjT 
'voix , la question préalable ). Eh bien ! je demande à par- 
ier sur la question préalable : vous devez laisser subsister Iq» 
mots directemeut et à dessein, parce que ce sont les termes 
mômes du code p^nal (bruit ). ^ 

^/. û^'-^i/'/î^ ^: Qu'entendez- vous par directement? Dites- 
nous cela ? 

M. Prieur : L'application de la loi doit être faite par 
les juges, d après la prononciation des jurés ; or, le code 
pénal porte les mots , provoqué direifement-; ;1«8 jug^s , nko 
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peuvent de vc prononcer que dans la même formule. Je de^ 
nîande donc radjonction des deux mou directement et à 
dessein. 

L'assemblage nationale décrète , après deux épreuves, 
qu'il ny a pas lieu à délibérer sur l'amendement de M. 
Buzot. 

M. Bœderer : Se demande la priprité pour la rédaction 
de M. Barnave. 

JV1. d* André'. Je demande 1^ parole. 
Dans Vextrèimté gauche : Ali ! ali 1 ' , 

lyi. d'André : Oui , messieurs ( ah / ah ! ) , je commence 
par me féliciter bien sincèrement de Thommage que ces 
messieurs viennent de me faire (applaiidissemens) ; cel^ 
posé , je viens à la question , et je dis qu'il est assez exr 
irâordinaire qu'on demande une priorité pour un autre avis 
que, celui sur lequel on a délibéré , c'est-là. ce qu'on ap- 
pelle une très - excellente manœuvre (applaudissemens;; 
c'est extrêmement adroit ; -reste à savoir si c'est bon : or^ 
je dis, ,1^. que la discussion est entamée sur l'avis du co- 
mité: On a proposé des amendemens , dont le premier , p^- 
penté par M. Péthion , a été adopté par le comité et par l'as- 
semblée. Cet amêndement-là a été décrété dans la première 
ptirtie de l'article ; par-conséquent la délibération sur la pre- 
mière partie de l'article est commencée , et a déjà eu son etfet. 
Si rassemblée le juge convenable , elle pourra rejetter l'ar- 
ticle , quand l'article sera mis aux voix; mais on ne peut 
pas détourner ta discussion sur un article qui a été discuté 
tout ce malin , sur un article sur lequel on a répété qtift* 
rante fois les mêmes objections et ^es mêmes réponses, 
pour nous faire perdre à-l^-foiset notre matinée ( murmures 
è l'extrëmiré de la gauche ) et le fruit d'une discussion utile 
je dis d'une discussion utile, parce que M. Chapelier a par- 
Éaitement démontre que cet article étoit nécessaire; parce 
que, lorsque dans le premier moment de la discussion de 
1 acte constitutiônel , le comité si injustement inculpé ( àTcx- 
"trémité gauche : aJi! ah / ). fe demande ( en se retournant 
•de ce côté) c^ril jsoit fait un scrutin samedi, pour sAwoit 
quelles sont U^s jjersonnes auxquelles ces messieurs veulent 
accorder. Ja parole. • - 

M. Ch, Lameth : Si ,ces messieurs veulent attaquer \ç.s 
comités ( ahi ah ' ah ! murmures), ce n'est pas par des 
huées que Ton prouve , mais par-des faits. Je demande qu'il 
soifnoran^é darts Faissemblée des- accusateurs et dés défen- 
seurs i\gs comités: il est inoui qu'ils n'ay en t pis mêaieie 
droit de parler dans leur propre cause. 

M. 
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M. d'André : Le comité de constitution a présenté dan* 
lè coimhencement le simple décret sur la liberté de ia presse , 
qui étoit compris dans la garantie des droits. Je crois que c'est 
Si. Rœderer , autant qn:; je. puisse me rappellex, mais du 
moins ce sont à peu-prèi les personnes qui démandent la 
priorité, qui disoient que dans un acte constitutionnel, il 
Mloit consacrer la garantie de la liberté de la presse ; gu'ori 
ne pouvoit pas Jaisser, à l'arbitraire des législatures , de dé- . 
eider ain^ sur l'extension et la diminution des droits de la 
liberté de là presse. Ces personnes-là ont alors soutenu avec 
beaucoup de chaleur leur opinion , et leur proposition a été 
renvoyée au comité.. Le comité s'est occupé, d'après leurs 
observations, de rédiger leurs articles. Et comment les rôles 
changent-ils aujourd'hui? (Dans rextrémité gauche. Ah! 
ah! ah! ) Comment est il possible que les personnes que 
vouloient les articles sur la liberté de Ja presse , aujourd'hui 
n'en veuillent plus ? C'est une raison très-simple , c'est qui 
vous avez rejette le mot directement ; si vous n'aviez pas 
rejette ce mot, tout étoit excellent. La majorité de rassemblée 
a jugé que le mot directement étoit mauvais ; tout devient 
mauvais , il faut tout renvoyer. 

Or , voici le gr^nd mal du mot directement , c'est que 
quand il n'y auroit pas eu dans, un écrit , désobéissez ^ la 
loi i assassinez , tuez , pillez \ il n'y auroit plus de délit ; voilà 
Ce que rassemblée a vu , et voilà ce que la majoi-ité de F as- 
semblée a rejeté et' elle rs^ettera aussi la priorité qui ne vaut 
P^s mieux , parce que la priorité tex^d à laisser la plus 
grande latitude pux législatures suivantes. Je demande donc , 
M. le président , la question préalable sur cette priorité , qui 
d ailleurs appartient au comité de droit. 

M» Pélion : M. d'André s'oppose à la priorité sous le prcj- 
texte que la délibération est commencée , et qu'on amis les 
ftmendemens aux voix , et que dès-lors il ne peut plus y avoir 
lieu à une priorité ; nous sommes bien éloignés d'être d'ac- 
cord sur ce point , car après avoir purgé tous les amendemens, 
après avoir fait des additions à un article , il est encore li- 
ore ou de rejetier l'article , ou si la rédaction de l'article nù 
Vous convient pas , vous pouvez demander la priorité pour ^ 
uqe nouvelle rédarction ( applaudi à rextrémité gauche ). 

Ainsi mal-à-propos M. d'André a voulu vous envelopper 
dans un moyen de forme. Maintenant il dit : comment se 
pèut4l que vous demandiez aujourd'hui la priorité pour 
deux objets contre lesquels vous vous éleviez, et que vous 
vouliez v^us CQ tenir aux principes qui sont proposés , 
sauf à laisser la loi à faire aux législateurs ; M. d'Andr4 

Tome JUlXJI N^. 16,/ Q ' 
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trouve qu'il y a Ik une tactique très-fine , et , comme il 
s'y connoît , je m'en rapporte parhiiteinent k lui (vifs 
applaudissemens des tribunes et dans la salie). 

jM. iW4ndré : Beanconp : oui. 

?vî. Pétition : Maintenant je rh'en vais lui dire, d'une 
manière bien claire, bien ])récise et bieu loyale, non pas 
ce qui est tactique ♦ 'niais vraiment ce que je pense, fiar 
]^ marche que prend. la discussion : je crois que Tas^çinblée 
va faire une loi mauvaise ; et j'aime mieux iaisser à nos 
successeurs la faculté dé faire une loi que nous sommes 
incapables de faire dans le moment actuel (aj>|>laudi à 
rextrémilë gauche de la salle : {aux "i^oix, aux voix). 

La priorité est accordée à l'avis du comité. 

I/assembléô décide qu'il n'y a pas lieu «i délibérer sur la 
radiation du mot avilissement, 

M Muguet : La majorité de l'assemblée a décrété que 
la proposition de M. Barnave ne seroit point admise ,' parcfr 
qu'elle laissoit a«ix: législatures le droit d'ctentire ou de 
restreindre la liberté de la presse t en conséquence , il n'est 
pas possible de laisser dans l'article ces dernières exprcs- 
sions-ci : La résistance aux ûctes , ou éjuelques-unes àiM 
actions déclarées cr^imes ou déliés "par la loi. 

Si les législatures ont lo droit de déclarer que telle chos^ 
est un crime ou tel action un délk (murmures au cci^ire) 
vous leur laissez toute la latitude de restreiiidre la Hberté 
de la presse (murmures). 

M. le président : Silence , on n'entend point l'opinant. 
' M. Muguet : La question se- r€*duit donc h savoir si la 
dernière disposition de Tarticje ne donnera pas aux législa- 
tures le droit de restreindre la liberté de la presse. 

M. Chapelier: L'opinant croit - il que nous entendons 
.. donner par l'article, le droit aux législatures de* décrrle^c qu'on 
ne poura pas parler de tel ou teloDJet , conseiller tel,, ou tel 
fair; il a certainement tort de le prétendre , et je crois que 
l'article ne le dit pas ; mais la législature . en faisant un code 
pénal , déclarera que tel acte , est un délit contre la société, 
il s'en suivra de'ià qu'on ne peut pas conseiller de commettre 
t<?l acte auquel telle peine est attachée ,sans cotnmfttr« ua 
délit ( applaudissemens ;. * ■ 

M. la Roehefbtîcault : Vous ne devez laisser dans l'ar- 
ticle aucune obscurité. Qr certainement le mot avilissement 
etc. est un terme trop vague ( applaudi ) je propose d-e sulor 
'stitner le mot outrage, 

M, Rmderer : Si l'on adopté le mot outrage j'y con" 
'isens, * ■ . . . , 



M. IConret : Le comité adopte le mot outrage, 
M. Bnzoc : Le mot proposé donne |>1lis de clartés Ce qu'il 
y avoit d'extrêmement vagu6 dans,le mot avilis^emeîU ^ c'est 
qu'il est impossible d'avilir un corps morale que dans les in- 
dividus dont il est, composé. 

Le mot outrage qae Ton substitue en nous d/veloppaat, la 
première idée , fait voir combien la seconde est mauvaise en 
clie-méoie , car le mot outrage ne peut véritablement se 
portar que sur les personnes même. 11 est impossible . d'où* 
trager un corps, moral politique < murmures ) : on m^inter- 
Tonipt par d^es murmures, mais. cela prouve encore une fois 
que rieii n'est plus vague que les expressions: dont on su sert 
. et cela est. sL vrai qu'au comité de révision le; mot.outra^fut 
proposé, et que l'on préféra le mot avilissement parce qu'il 
porte }moins contre les personnes. Car , messieurs ; .prenez 
garde que je suppose* par exemple, que la majorité, de la 
législature proci.aine de Tassemblt^e soit où corrompue ou 
fixctiease , les membres seront attaqués par dés ,écntf. 
Certainement on dira que le corps constitué , le.. corps 
législatif . est outrage; car il est impossible d'entendre 
autrement le mot outragé , il faut donc une bonne. fois 
potu: toutes , expliquer le sens de cette expression ; il 
faut la déterminer, et puisque nous «voulons que les légis- 
lature^ k venir ne fassent pas des loix contre la liberté rde 
la pre se , je demande qu'on s'explique clairement ,. qu'on 
emploie plusieurs expressions , si l'on veut, poiir Xiendre. Ti- 
<^e. Quant à moi, je crois que les mots, révolte œant^e 
les pouvoirs constitués, sont les mots justes, 

M, Heiihell : Je demande le renvoi à TacadéTYrîe 'Fi'an- 
çoise, pour savoir st ce mot provoqué à l'avilis^sement est 
François : c'est Un allemand qui demande cela. ' ' - , . 

M, Thoureù : Le sens de rexpi;ession avilissement e§t 
assez connu par l'assemblée ,. pour qu'on ne se permette 
pas de le traduire par le mot révolte. {^Aux^ voix ^ aux 
'Voix.) 

L'article est adopté. 
i La séance est levée à trois heures et demie.' 
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Séance dit mardi aS août 1791. 

Présidence de M, Victor Broglie, 

M. Noailles : Messiieurs , voici une pëtitîoit de la vilfc 
de Bordeaux , qui demande que sa garde soldée soit formée 
en gendarmerie nationale , à Tinsiar de la garde nationale 
parisienne. 

M. Goudard : Je demande que cette disposition ait lien 
pour la ville de Lyon y et pour toutes les villes qui ontao- 
tuellement des gardes nationales soldées. 

M. Biauzat : Je demande le renvoi purement et simple- 
ment de l'adresse de la ville de Bordeaux aux comités de 
constitution et militaire. Décrété. 

Lettre : M. le président , jaous vous avons instruit de la 
conduite du peuple dé Bastia, des factions qui étoient dans son 
f ein ; le général PaoU , à la tête d'une armée de gardes natio- 
nales ,/i été chargé de remettre cette ville dans la soumission à 
la loi. Il est consolant pour nous , monsieur le président , 
de pouvoir vous annoncer que 6,000 hommes de garde na- 
tionale armé : entrés dans cette ville n'ont pas causé le 
moindre* désordre. Animés du patriotisme le plus ardent, 
mais pénétrés en même tems de respect pour le maintien 
de la constitution • ils se sont montrés dignes d'être libres , 
de vivre sous le plus doul des empires, celui de là loi. Les 
commissaires se sont occupés , pendant leur séjour à Bas- 
vtia , à découvrir les principaux auteurs de la révolte : des 
prêtres , des moines fanatiques , profitant de l aveugleipent 
d'un peuple superstitieux , Tout excité à se soulever contre 
la loi , sous le prétexte de la religion ; mais les ennemis de 
la patrie , qui avoient conçu l'espoir d'une contre-révolu- 
tion ,' avoient préparé cet événement ^ et saisi le moment 
' d'effervescence pour égarer le peuple , dans l'espérancô de 
s'en servir à l'exécution de leurs desseins criminels. 

Voilà , M. le président , le résultat des éclaircissemens 
que les commissaires ont dû prendre sur les lieux. D'après 
les lettres écrites de Paris à M. Jobert , ofâcier . municipal 
de Bastia , écrites à son corps , et dont nous avons envoyé 
copie à l'assemblée nationale > il n'est pas douteux que la 
rébellion de Bastia n'ait été l'effet d'un complpt concerté 
entre les officiers municipaux et quelques chefs de la ville t 
dont les prêtres et les moines n'ont été que les, aveugles 
exécuteur^. Ainsi les plus coupables parmi ces derniers sont 
des officiers municipaux ; quelques-uns soupçonnés d'avoir 
été les principaux auteurs de la révolte, les autres ayant 
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pyis la faite, ont été mis en état d*arr«station dans le cliA- 
teau de cette ville , pour y rester jusqu'à l'instruction de Is^ 
procé«lnre , qui , conformément au décret de l'assemblée 
nationale , va être commencée par le tribunal de ce district , 
d'après la dénonciation qui en sera faite par le procureur- 
général -syndic du département. Un peuple qui a fait un 
abus aussi scandaleui^ de ses armes , ne nous a pas paru en 
znëriter l'usage en ce moment , et il a été désarmé. Les 
commissaires devant se retirer de Bastia avec les forces pu* 
bliques et gardes nationaux , ~ après avoir réprimé et avoir 
rétabli l'ordre, lé conseil général a jiigé * convenable d'y 
f^ire rester i5o hommes de gardes nationales , sous la di- 
rectioi^ d'un commissaire cliargé de veiller à la tranquillité 
et à la sûreté publique , jusqu'à ce cjue soit arrivé le l'en- 
de troupes promis au département. 

Cette f^rce réunie aux troupe» de ligne dans la -citadelle ^ 
agissant d'accord avec elle est la plus propre à inspirer dans 
les occasions qui pourroient se présenter , la confiance des 
spldats nouveaux, qui ne connaissent ni le moral ni le 
physique du pays ; nous espérons que par ce moyen Tordre 
ne sera pas i;roiiblé à Bastia. Cettas 'p:iesure prise à la réqui- 
sition du corps n^unicipal , a été exécutée de concert.aveQ 
le commandant des troupes de ligne» Nous nous flattpns 
qu'elle sera trouvée sage , qu'elle sera approuvée par l'as- 
sj^mblée nationale. Les commissaires s'étant rendus au con^ 
sell général , ils ont fait le rapport détaillé de leurs opé- 
rations ; ils se félicitent» en se séparant, de pouvoir an^ 
npncer à l'^seAibtée nationale , ftue Tordre est rétabli è^ 
Bastia ; que le calme le plus parfait règne dans tout le dé- 
pal-Lement ; que le peuple es£ animé d'un patriotisme ppr ; 
qu'il est prêt à mourir pour le maôntien de la constitution 
et pour la dé£tnse de sa liberté ; qne rien ne pourra altérer 
ces sentiments généreux. Signés , Les A^bi^nistrateiirs c^m^. 
posant le conseil général d« Çorsew 

M. Boutihe : C'est digne de l'impression. 

L'assemblée ordonne Timpression d^ l'adresse. 

Lettre ^du directoire du district de S, Girons. 

Messieurs i depuis notre adresse du 12 du présent mois ^ 
lipus avons appi-is que les troupes espagnoles ne bordent 
pas encore no^ frontière;? , quiqu'on y ait envoyé quelques 
détachemens , et qu'il soit certain que les logements y aîenç 
été préparés pour environ 1000 hommes. Depuis la même 
époque , il nous a été rapporté que le roi d'Espagne avoit 
4o|in4 contre çrdre : toutes fpii^ le$ bruits répandus noM^i 
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, ont fait prendre les précautions que notre situation nous 
permettoit clans cette circonstance. 

M. Papùi : Messieurs ; je viens au nom de votre comité 
des finances et des assignats, après en avoir conféré aveq 
MM. les tommiisaires de la trésorerie et le ministre des 
imposîtions , solliciter Fadoption du décret suivant. 

L/fïsseniblée nationale , après avoir entendu son comité des * 
finances et des assignats, décrète qu'elle autorise l'archiviste 
h remettre aux commissaires chargés de surveiller la fabri- ^ 
cation des assignats les anciennes formes du papier des as- 
signats dfe loo lîv. et au -de^ssous jusqu'à 5o liv. pour cpnti- 
nuc^r.l ur febrication ; et le papier déjà fait sera jette dans 
les cuvqs en présence des commissaires qui en dresseront 
prcScès-Verbfîh Adopté, 

Jl est probable que la quiàntité d'assignats fïibriqués ne sera 
pas suifâiancé ; mais il neiseioii pas tems de faipe 'fabriquer 
peiiflmit l'hive* parce que le papier est trop épais pour 
seôUcâ'^i'fattt donc en ordonner une faln-ication suffisante: 
EÂ conséquence, je demande qu'il soit ordonné qu'il en 
ser^^^fobïiqué d'avance ppur une somme de aëô millions 
qtn-: 'demeurera aux archives et n*en sortira -qrie par un 

^ M;-'/*? président : Voioi une lettre de M. Duportail f 

JT^ai l'horî«e«r de vous adresser les observations importantes 
qâî^ tétârdent en ce mOroenif la fin de rorganisationr de la 
gendarmerie nationale, ^espère qu'après en avoir fait lec- 
ture vous jugerez combien il est instant que rassemblée 
veuille bien les prendre en considération. Je suis obligé do 
pi^pa^r le détrot additionnel nécessaire. 

Piusiéiurs membres :,te renvoi au comité mHitaire. 

' M.-Regnanh : Le mùù^ d'organisation de Va gendarmerie 
iiationale est infiniment' défectueux et FexéciV&on en a été 
auss*^ défectueuse. Jen^ vois pas sans regret ^qu'^il y a d'an- 
ciens militaires qui ont de^ grades fort au-dessous de jeunes, 
gens sans expérience et .<|qelquefois fort inept©^ -ou de g^is 
retirés du service qui ne sont plus, en état de ,r.iea. 11 faut 
prendre une mesure pour prévenir à l'avenir ue pareilles 
nominaiipns, et cette mesure c'est d' obliger, Iq ipinistrede 
lit guerre à faire sous quinzaine un premier état nominatif 
dés officiers promus de la gendarmerie nationale? avea 1* 
note, en marge, de leur âgé , titres et service, yïdvpté, 

" Hêttrè de M. Romainuille ^ en date dit 22 aohJ^ *79^ 

i > * 

M. le président , }>iî^rexnïs d VQtre comiié d^'^gncuhure 



et de commercé, les cartes.) plans et devis cV Lin projet d» 
naviga'ion d'Orléans; fixé à quatre lieues de Paris, dans 
mes propriétés , pour un service public, j'apprends avec a.u- 
tant de chagrin que dVîtonnement , que M. Miliei^, rapporr 
teur du comité, a fait rendre un dtcret,^par. rassemblée^ 
en faveur du sieur Gerderet , pour la navigation d'Ojrlëanç 
à Corbeil; , 

Plusitiurs voie : C'est décrété ; le renvoi ati comité. 

M. Mtirliti : Je demande qu« le comité rende compté,. 
tous dix jours y des réclamations de Al. liomainville. 
Adopté. 

Suite de la discussion des articles constitutionnels, 

M. 2'houret : D'après le plan que l'assemblée nationale a 
adopté hier , voici le second , relatif à la liberté de la 
presse. Il est conçu en ces termes : (il le lit) Le comité a 
été provoqué, pour adopter .deux propositions diamétrale- 
ment contrairees ; Tune de ces propositions étoit qu'il fàt , 
non pas défendu d'imprimer , mais qu'on fût punissable 
d'avoir fait imprimer des faits faux contre la conduite de^ 
fonctionnaires publics, quoique l'on n'eût rien imprimé de 
taxatif , personnenement contre l'honneur et la probité de^ 
fonctionnaires. Nouç n'avons pas pu adopter , messieurs 
cette première proposition. 

1-a seconde, sur laquelle nous étions provoqués, étoit 
qtt'oij ne fut pas punissable pour avoir imprimé contre les 
xoneiionnaires publics, relativement aux fonctions de Tad- 
niinistration , des imputations calomnieuses , attaquant 
directement Ja probité , rhonneur, la droiture des inten- 
tions des fonctionnaires publies. Nous n'avons pas pu d^ 
même adopter cette seconde disposition. Nous avons . dû: 
donper à la liberté de la presse, relativerae-nt à la conduite 
des fonctionnaires publics , toute la latitude dont elle e$t 
raisonnablement susceptible., i 

En iîxant cette ligne de démarcation , que tant qu'on im- 
primeroit que contre les opérations faites en adiuinistration,. 
blâmant les opérations en elles-mêmes, donnant, soit d'a[>j:ès- 
l^t loi , soit d après des iniéréis politiques , les raisons de cenr 
sure faite sur les opérations des administrations et des fonçr 
tiomiaires , nous avons cru » dis-je , qu'on ne faisoit alors. 
qu'exercer cette surveillance très-nécessaire pour le main- 
tien de l'intérêt public ei l'intérêt national , et qu'on ne dé- 
çoit pas gêner cette faculté d'exprimer son opinion , et 
d'âppeliei-rapinion publique 5UÏ l«s.actes de l'administration;^ 
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que tant qu^on s^arrétpit là , et qu'on n'alloit pas jusqu à 
attaquer 1 honneur, on devoit avoir une pleine latitude. 
Nous n'avons donc rédigé Tarticle , que pour xlëclarer qu'en 
cas de calomnie volontaire il doit y avoir répression. Car , 
si sous prët«xre d*ex.ercer l'utile surveillance que donne la 
censure sur les fonctions administratives , il est permis d'a- 
jouter faussement , calomnjeusement , à dessein de nuire et 
dediHàmér la personne publique, des traits inculpatifs sur 
ses séntiniens,^ sur son honneur , sur sa probité , U est im- 
possible qu'il n'y ait pas là un désordre social. 11 n'est pas 
nécessaire pour la société que cette censure soit exercée de 
cette manière ; il faul qu'ejfe soit exercée , il faut que l'on 
dénonce tout ce que l'on voit de mal dans les ©pératioES des v 
. administrations ; il faut rappeller à la règle ceux qui s'en 
ëcartent en censuralpit sous ce rapport ce qu'ils font. 1/in-, 
térêt public est gardé tant qu'on a cette latitude. Mais dire, 
par exemple: tel fonctionnaire public aurpit dû porter telle 
partie tle la force ai^mée sur telle frontière du royaume , et 
cependant il ne le fait- pas ; c'est donc piir négligence pour 
l'intérêt public , par coalition avec des enr*emis ; c'est parce 
qu'il a reçu des sommes d'argent, c'est parce qu'il est vendu: 
si le fait est faux , si , d'ailleurs , la calomnie est volontaire et 
qu'elle soitlàite à dessein de nuire à l'administrateur, iln'est 
pas possible de l'autoriser. / 

Dès que l'opinion publique ne reclame pas cçlte latitude* 
c'est qu'elle est très-opposée à l'intérêt public , car il ne 
seroit pas possible de conserver diss hommes soigneux de leuf 
réputation , des hommes qui s'appiiquent patriotiqnemeni, 
avec zèle , à la chose publique s'ils doivent recueillir pour ré- 
compense de leur travail , la faculté donnée à tout écrivain 
de les calomnier tous le jours volontairement. Ceci , mes- 
sieurs , paroît contraire k l'objet d'utilité qui est attaehé à 
1 1 liberté de la presse. Ainsi l'article , tel qu'il vous est pro- 
posé , est conçu dans cet esprit. 

' M. PéthioTt: Dansle plan des comités j'ai été d'un avis 
opposé \\ celui qui nous est présenté , je vais vouç exposer les 
motifs sur lesquels je me suis appuie. 

Un des plus grands bienfaits de la presse est de surveiller 
sans cesse les hommes eh place , d^ éclairer leur conduite , 
de démasquei" leurs intrigues , d'avertir la société des dangers 
ôu'ellc court. C'est une sentinelle vigilante qui garde l'état. 
'hXXe doune quelquefois de fausses allarmes , mais un^xcès do 
prévoyance ^st toujours préférable à une très-grande sécurité; 
et il vaut mieiix être toujours prêt à se défendre , quoique 
\è péril ne soit pas toujours ré«l , que d'être investi au dé' 

* * « • « .y « , • * " . .J . , *^ ■ V ' ^ ♦ • . • . * -w v/ 
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fonrvn ( applaudîssemens des tribunes. On rit dans Tassem- 
lée ). n vient même dans toute société un tems où les 
bienfaits de la loi et son inFlwence salutaire ne se ibnt sentir* 
qn*autant que ceux à qui la garde en est confiée , et qui di- 
rigent son exécution , sont intègres et vertueux >il est bien 
plus important alors d'écrire sur les hommes pour les con- 
tenir dans leur devoir , que sur les choses que Ton n'a plus 
l'espoir de faire réformer ni d'améliorer. Hé bien , autorisez 
les poursuites contre les écrivains qui censurent ainsi les 
actions , qui dévoilent les manœuvres des hommes en place ,. 
et àTinstant cette précieuse surveillance conservatrice de la 
liberté publique est détruite. Quel est le citoyen qui voudra 
oompromettre sa fortune , son existance , en voulant écrire* 
contre uh ministre ou tout autre personnage puissant? Ce- 
pendant il est convaincu qu'un ministre est coupable , qu'il 
traliit en secret les intérêts de son pays ;'^il en a reçu la con- 
fidence d'un subalterne qui ne veut pas être coanu , qui 
craint de perdre son emploi , d'être exposé a la plus grande 
disgrâce pour lui, pour sa famille : la réunion des circons- 
tances ne lui laisse aucun doute ; mais il n a pas des preuves, 
î<^gales , et s'il e^t traduit en justice , il va succomber, il sera 
déclaré calomniateur et le vice sortira glorieux et triomphant 
( murmures ). * 

'Vous qui ne voulez pas qu'on puisse dénoncer à l'opinion 
les hommes publics , ou qui ne le voulez que lorsqu'on pourra 
les convaincre des èiutes, des délits qu on leur impute , ré- 
Héchîssez 4i cette doctrine dangereuse. Avec quel art ces 
hommes lie savent-ils pas oacher leurs malversations , tra- 
mer un complot?' Dans les marches tortueuses qu'ils pren- 
nent, ils ont soin de ne laisser aucune trace apparente de 
leurs pas ) alors il leur est aisé d'échapper aux regards de la 
fustice et à la punition des loix. ' ' 

Queli'hommes corrompus ont tenu les rênes de l adminis- ♦ 
tration ! que de dilapidations ils ont commises! que d'abus 
de pouvoir ils ont faits ! Plusieurs ont été flétris , déshono- 
rés dans l'opinion publique. On a chargé leur mémoire de' 
niille faits coupables ; eh bien, s'ils eussent été appelles aux 
pieds des tribunaux , peut-être eût il été impossible de les 
convaincre ; et ils se seroienf retirés absous. Quoi ! j'atten* 
droisque ma patrie fût exposée aux plus grands dangers pour. 



fut opprimée pour avertir mes concitoyens des dangers qui 
les menacent ! «lor« j'élèverai la voix et on me poursuivra ^ 



/ 
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je serai lîvré aux tribenaux et des inquiëtu<les et des tontT 
mens devienil root le prix de mon zel» et de mon courage; 
ei quand je njeserois ttoii\pé> tout cet appareil de vengeance 
est pour un- homme qui croit q\iQ son honneur, et plus 
e/icore son. amour propre, est ofi'ensé. Eh ! qu'importe on 
homme t s'il s'agit du salut de tous ! Car , ne vous y trom- 

epz paiS I si vQiis punisse» cet «'•crivairf fier et ami de la li- 
erté parce que sa dt^nonciation est hasardée , vous arrêtez 
k. i*iustaat nu lia dénonciations salutaires et protectrices des 
ri^oçurs et de l'ordre public 

. L'homme qui occupe un poste, doit s'attendre qu il appelle^ 
t9us les regards sur lui , que les rigueurs de la censure vont 
s'exercer sur.lui.^ C'est à lui à interroger son caractère, et à 
sentir s'il est capable de soutenir les atUquos qui lui seront 
l>oitée.s., s'il est supérieur 4ux revers et n? ente aux injustices. 
L'homme vertueux qui a la. passion du bien et i'amour de se»^ 
devoit'S » doit toute espèce de sacrifice à sa patrie , ou pour 
mieux dire , il n'en est pas un pour lui ; il n'a^ie^ à redoMtex ; 
elle peut a^g^irer un ins(ant, mais pour revenir bientôt plus 
fort l'entourer de ses laveurs. Que peut wnj^ calomnie passa- 
gère contre une vie consa.crée a la vertu , contre une vie 
pure, contre des^services important ? Quel, est, ct^Jlui qui re- 
doute la publicité, qui tremble' à la première al raque ? c'est 
1 homme pervers et corrompu , qui voudiroit se; Cc^cher à ses 
propres pensées, qui n'ose pas se montrer tel qu'il est, «i 
qui ne peut trouver rirppunité de ses crimes que danS* le 
mystère. L'homme intrigant , pénétré de sa ^«Uité » q-ui n» 
soutient son crédit que par des artifices îîonteux,' qui sait que 
SA réputation peut se dissiper cprame un songe» craint les 
regards pénétrans des hommes instruits et courageux : c'est 
rhontune /oible etpusiilaniitie qui chérit sa pau-^e, que l'agi- 
tation tourmente, qui aimeja gloire < saris avqir le courag» 
de la défendre ^ qui I4 croit flétrie aussi-tdt qu'elle est tou- 
chée. 

• Mais, je le denaande^des hommes de cette tresnf>e doi*. 
vent-ils prendre en main le gouvernail de l'élit? etn'est-cfli 
pas rendre un service à la chose pubJique, que de Iç^ éloigner? 
Tôt où tard la voix de la vérité se lait entendre , la justice se 
tait, la vertu triomphe de tous les effort^ que i'^n fait. pour 
la flétrir ; et le vice , dépouillé de tous ses dehoors séduisa»^ 
e-t flatteurs, paroît dans toute sa turpitude. , 

- Parcourez l'histoire, et vou« verrez queji jv'ain .la flatterie 
a élevé des statues aux despotes, qu'ti^ y«,in, all^.a voul» 
dissimuler leurs crimes, le tt^ms a dissipé; tputes- qes illusions 
et â.déi;r«it tous les monumcAs h,Qntcu\ û^l^ ^h^se^se; you4 



yertez aiissi que le tenis a vengé la m^^tnoire des homnirs 
vertueux , des bienfaiteurs du genre humain outragés, per- 
sécutés pendant le cours de leur carrière ; la postérité a 
versé des larmes sur leurs . cendre? et î\ recueilli reiigieu 
semenc le prix de leurs travaux. Et d'ailleurs , n'est- il pni 
hors de la puissance humaine d'enchaîner lopinibn ? on 
peut en suspendre et non pas en anréier le cours. Homme* 
publics , consentez donc à être jugés aujounrhui, aussi bien 
vqus le sereas demain ( calomuiés ) , laissez écrire <en liberté 
ee que l'on pensera de vous, et si vous êtes en paix avec 
votre consciences bientôt voirç innocence parohra dans tout 
son ëclafc ; mais invoquer la vengeance des loix contre Técri* 
vain qui vousânculpe : ce n'eet pa«ï foiblesse , c'est plus , c'est 
«n exemple dangereux. J avouerai avec vous que le premier 
mouvenaent.de sensibilité peut nous porter à poursuivre ce-» 
lui qui nous outrage , mais la réHexion vient bientôt à 1« 
tn< verse , l'homme qui remplit àes fonctions importantes 
tioit être as8«^ élevé pour ne pas se croire atteint par le» 
traits qu'on lui lance , il doit assez aimer ses semblables pour. 
être indufgent ; il doit se dire : celui <jui m'attairjue ne mo 
conooit pas , il a été trompéj il doit sans aoute pcïïser que l'in- 
térêt gëiiéral exige que l'homme puisse être facilement tra-4 
duit devant le tribunal de l'opinion , afin que les coupables 
»e se salivent pas pas à l'abri de l'innocent légèrement 
accusé. , . » 

* La (liberté de la presse, sous le rapport des personnes , 
estfnvorable «ux gens de bien et funeste aux m(^€l«ins , c'est 
l'e£froi'des tyrans -et la sanve^ garde des opprimés. Les des-* 
potes l'ont toujours eue en horreur, tandis que les bons prince» 
ne l'ont jamais' redoutée. QôeTon se rapj)elle les belles pa- 
'f>|es a^rtbuées à Théodose , îà Toccasion dos libelles conir<i 
wi : si c'est légèreté , méprisons ; «i c'<î*t folie , oyons pitié ; 
si c'esB'à dessein de nuire , pardonnons '' ApplaiJrii . 

Voici, q;m le croiroit , la grande objection de ceux, qui 
»€ veulent' pas qu'on s'explique arec toute liberté sur le 
$ort des hoinuies en place*. Vous leur enlever, disent*ils, 
une conskipéiraûon qu'il iwporte de leur conserver ; ils ne 
)ouis8effU plus de go respect qui en impose auK subalternes 
«S qui commalfide l'obéisslHlee. C'est , en eff^t; Avec ces 
préjugés qrre l'on conduit l«s p«ttp*e« esclaves ; on leur corn* 
*ande sans cesse la soumission' la plus aveugle envers tons 
•eux qtti soin investis de gtteJqw'aiitorité ; wais un peuple 
l^hre veut- raisonner son €>stliM*-# il ne veut accorder sa con-* 
fiance qu'à ceux qu'iien tiot^e dignes , il ne peut l^s juger 
q«e lorsqu'il. ata?« sou» «e»-y^te kiiE caractère, leuriïmoe(feï«?s* 
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leurs actions. Si on lui présente des copies différentes, 'A 
les compare , et se décide* Laissez donc à la censure toute 
son action contre les hommes en place. 

Comment d*aiJleurs pré tendriez -vous Finapecter ? Dans 
FfiCncien régime , où ces hommes étoient .des idoles , où on 
ne les approchoit qu'en tfemblant', où ces mots respect et 
serviinde étoient synonimes , ne soulevoit*on pas souvent le 
iroile qui couvroit leur turpitude? et malgré les lientenans 
de police, les espions et les bastilles, on ne tardoit pirs à 
rendre publiques, les Gonfidez|Ges de toutes le^ inii|uités de 
totts^ ces petits tyrans subalternes. Cest par une suite de la 
même objection que Ton ajoute ; où trouveres-rvous des mi- 
sistres ?'où trouverez- vous des magistrats qui voudronfe 
s'exposer à tant d'orages ? Je vais le dire , et «je réponds 
que ces dangers n'ont rien d'alarmant pour l'homme pur 
et irréprochable , que k liberté de la presse n^y expose pas 
plus que' la gène n'en garantit. J'ajoute qu'il ne s'en présen- 
tera que trop qui brigueront les postes de faveur. A^alheu- 
reusement xlien n'es^t plus capable dé rebuter l'ambitieux et 
d-écarter l'intrigant. 11 faut espérer cependant qu'un graod 
nombre d'hommes lâches et corrompus , qui tremblent de 
se montrer an grand jour , seront intimidés , et ce ne sera 
paa Ja un des moindre services de la liberté de la presse ; 
XDaÎ3 que] est celui qui se mettra sur les rangs ?i .:.ce sera, 
rhomme fier et vertueux qui, fort de sa conscienîce et, de 
sa lumière, Join de redouter, appelle ropinion publique, 
Techerche la lumière autant que le méchant la. fuit , et you- 
droit que tous les hommes puissent lire au fond de son 
cœur. 

Je demande donc , messieurs, la question préalable sur 
l'article proposé ; et j'observe , dans le cas où on peurroit 

* pen^^r à l'admettre , qu'il est nécessaire d'examiner la ma- 
nière dont est conçu cet article. Au premier coup-d'œîl il 
semble que vous donnez toute la latitude de censurer- les 
hommes publics ; mais il n'en est pas de même lorsqu'on 
relit l'article. Par exemple , j'appercevrai qu'un ministre de 
la guerre ne veille pas à là sùr<M>é de Tét^t , j'appercevrai 
qu'il y met une très-grande négligence ,. j'appercevrai qu'il 
Y a mèmç des prévarications ^9^9 sa conduite; eh!:bien, 
je ne puis pas m'exprimer sur la conduite de ce ministjre, 
sans qu'à l'instant on ne pui5se?nie dire : d'abord voilà un 

. fait qui est calomnieux : et parce qu'il ny aura peut-être 
pas de preuves légales et judiciaires , yoiii le fait qui est 
réputé calomnieux, quoique le. fait soit vrai , quoique per-. 
^onno 9 CM^ino hpmmo ^ ne pui«6^ en doj^teip* Cep.end9J^5 
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te ministre , conduit devant la loi , devant le tiibnnal, ne 
pdtirra pas être jugé.^oilà donc la première conséquence 
cju'oji en tire. Le fait sera réputé calomnieux, ; et ensuite 
comment pourrai-je , moi , écrivain , me sauver du fait que 
j'aurai avt^ncé. On dira : vqus n*avez pas pu avancer ua 
Êftit de cette nature sans inculper directement la probité 
du ministre , et à plus forte raison la droiture de ses in- 
tentions. A la vérité vous navez pas dit, en termes clairs 
4et précis , que vous suspectiez Ja droiture des intentions 
"du miaistre ; mais vous ayea^fait bien pis ; car vous aTancé 
des. faits desquels il résulté évidemment, non seulement 
que Vous avez attaqué ses intentions , mais que . votas avez 
attaqué sa probité. £t ainsi vous voilà enchaîné de mc.^ 
niere qu*il vous sera impossible , quelque chose que vous 
fassiez > d'avancer un fait qui se trouvera faux ^ contre le 
ministre , sans qu'en méme-tèms on ne regarde que vous 
attaques bu sa probité d'une part , ou ses intentions. Je de- 
mande donc la question préalable sur l'article • 

Af, Heubeil : Je sens parfaitement que les mœurs de la na- 
tion ne sont pas assez pures pour pouvoir enteuclre certaiii 
langage , pour pouvoir comprendre que le fnppon se met 
au-de3sus de la calomnie , et que la calomnie (éclaire 
l'homnie de bien. Je vote pour l'article"; mais, messieurs, 
je demande , pour notre tranquillité à chacun , pour ne 
pas passer ici un tems considérable à courir après les lij^el- 
■ liîftes qui attaquent notre probité et la droiture de nos in- 
tions , je demande que nous nous rayions de cet article ^ 
et que nous disions que nous ne sommes pas fonctionnaires 
publics : 3 e demaRde que^ soit comme hommes privés « soit 
<;omnie hommes publics , nous soyons exceptés. 

M. à^ André : Ah ! , volontiers. 

M, Reubell : Je ne veux pas passer ici ma vîe a courir 
après les libellistes : je veux seulement leur témoigner mon 
mépris , et je veux le leur témoigner légalement par un 
décret. 

M, Larochefoucauld : Je pense , comme le pséopinant , 
que la pins grande publicité est nécessaire et qu elle est de 
droit pour tout ce qui regarde, l'exercice des fonctions pu- 
bliques. Je pense que t^ut citoyen a le droit et le devoir 
d'être la sentinelle du peuple ; mais de même que vous ne 
donnez pas k une sentinelle le droit de blesser à son gré les 
personnes de la part desquelles eile^ s'imagineroit qu!il y eut 
quelque chose à redouter ; de même je ne pense pas que la 
sentinelle du peuple , par écrit ^ ait le dioic de blesser «t son 



gré i par la calonmie , Iqs liommes charges é^ fonctlôtis- pu- 
bliques 

Sens cloute il seroit très-curieux de voir un état dans lequel 
tout Je inonde auroit le droit de faire des loix , et dans lequel 
personne ne les feroit exécuter. J'avoue que ce problème 
sera long-tems à résoudre y ei je ne sais pas $i ropinautqoia 
parlé avant moi , peut en entrevoir la solution ; quant à moi 
je ne la* \ois pas. Dès-iit donc qu'il est nécessaire qu'il y ait 
des hommes chargés de l'exécuiion des loix ; il ne faut jias 
d'avance vouer des iioramos à la calomnie et à lignominie, 
aux qu'elles téch#?ront de les vouer les ennemis de la chose 
publique. Je crois donc qu'il y a une distincûon à faire : pour 
-ce qui regarde les fonctionnaires publics dans ]es actions qui 
ont lapport à leurs fonctions publiques , celles-là doivent être 
soumises à la censure avec la plus grande sévérilé. A l'égai'^l 
dé leurt actions privées , pour celles-là , je fais une excepiion; 
ils sbiit et doivent être dans la classe de toitf ie$ autres ci- 
toyens. 

M Pethion a cité Thc'odose : je trouve avec Ijii c*;ttfe action 
fort belle ; j'observerai qu'elle e^t plus aisée à utt souverain, 
despotique , qu'elle ne l'est à un fonctionnaire public ortli- 
naire. A l'égard di3 ia consolaiiori que M- Pethion nous a ap- 
portée pour les hommes calomniés ,ie conviens avec lui delà 
vérité ; mais ce n'est pas toujours au moment où la calomnie 
est lancée , que la vciité se petit faire jour; et si la postéril^ 
a vengé ia mémoire de Phocion et de Socrate», oelà n'emp*^- 
che pas que leurs compatriotes ne leur aient fait boire la 
ciguë. ( Applaudi ). 11 est des étre^ privilégiés par la nature , 
qui savent se mettre au-dessus de tout , qui sauro)iit boire k 
ciguë , s'il le faut ; mais je ne crois pas que Ton puisse et 
que l'on doive attendre cette grandeur d'ame de la part de 
tous les fonctionnaires publics. Je ne vois ras qu'on doive la 
leur prescrire, par une loi. Cette loi tendroit à écarter des 
fonctions publiques tous les hommes qui ne joindroient pas 
à cette honnêteté de Famé cette force peu commune ; et alors 
ces fonctions seroieVit livrées à des intrigans qui ne crairt- 
-droient pas la calomnie » parce que les intrigues leà en iiiet- 
troient à couvert , et parce quils seroient liés d'avance avec 
les calomniateurs. < 

Je n'adopte pas non plus la rédaction du comité ; j*avoue 
qu'elle me paroic vague , et qu'enfait dé loi , tout ce qui est 
vague m© puroît mauvais. Voici une rédaction que j'aiflion- 
rieur do vous proposer , dans laquelle j'^i tâché • de distin- 
guer le fonctionnaire comme homme public?, et le.fonc- 
tio-nnaire çororie homme privé; D'abord j'ai ccu qulil t^tpit 
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nécessaî^e^^de poser en principe la libert<^ qne doit avôît 
tout citoyen de publier ae toutes les manières possibles son 
opinion sur tout ce qui a rapport à l'exercice des fonctions 
publiques. J'ai cru que cette vérité ne'sauroit être trop 
répétée. 

Tout homme a le droit d'imprimer et de publier son opi^ 
nion isiir tous les actes publics et sur toutes les actions ilei 
fonctionnaires publics relatives à leurs fonctions ; mais la 
calomnie contre quelque personne que ce soit , sur les ac- 
tions de sa vie privée, sera jugée et punie sur sa pôui-^ 
suite ï applandissernens.. yéuxvaix » aux voix), 
M. Pt?/f//zo« ; J'adopte cette rédaction. 
M, Mougî^s : Chez tous iês peuples policés, la calomnie 
a été regardée comme un très-f!;rand délit ; es les Romains 
même , iriessienrj..... {ah! ah!) ils ne veulent pas entenr 
dre parler d'un peuple tout à la fois belliqueux et conqué- 
rant ( on rit ). ^ 

Sans doute , messieurs , une censure honnête est néces- 
saire ; mais la calomnie, messieurs, qui est un reproche de^ 
ce que Ton n'a pas fait , est un crime public, et si vous n'a- 

- doptiez pas, messieurs, si, si, si ( ris et murmures à 

gauche ). 11 est impossible que je dise de bonnes choses aveij 
ces gens-là : si vous n'adoptez pas le projet de votrecora^té ^ 
il en résulteroit des maux incalculables. Je demande que l'on 
adoptç Tavis du comité, et je ne doute pas qu'il reçoive un 
assentiment public ; fassentiment de tous les honnêtes 
gens. 
M. ...... : Mais dans ce moment-ci vous calomniez , 

M. Mougins! 

M. le rapporteur : Je demande À dire deu^ mots ^ pour que 
l'on puise continuer à rester sur le point de \st question ; 
car elle est prête k échapper , et cela par le résultat de la 
rédaction que M. de la Rochefoucauld a proposée , comparée 
avec les principes, de son opinion. Il dit qu'il est parfaite^ 
ï^îent d'accord sur tous les principes du comité ; qu'il tend 
à arriver au même résultai ; qt 'il est d'accord que la censuré 
la plus libre doit êire permise contre tous les actes des fonc- 
tionnaires publics , et qu'on peut même imprimer contre 
'honneur et la probité des administrateurs, quand on ini*- 
prime des faits vrais , et qu'il est important de faire con* 
noitre. Il est d'accord aussi, qu'il né doit pas être permis ', 
Sous le prétexte d'exercer la censure sur l'administration , 
attaquer directement et personnellement par des calomnies 
Volontaires l'honneur et les imentions des administrateurs ; 
^^ ila trèsrbi«n prouvé comment ^ si pelte loi n» fait-pa* 
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partie de hotre code, il faut renoncer a avDîr, en France; 
des citoyens honnêtes dans l'administration. Cependant M. 
de la Rochefoucauld présente une rédaction qui permet la 
calomnie contre les intentions des administrateurs , et n ex- 
clut la calomnie que, dans le cas où elle s'attacheroît aux ac- 
tions de la vie privée des administrateurs. "Vous voyez, mes- 
sieurs , qu'après avoir été d'accord et sur les données et ^ur 
les principes , il ce;ss€| de l'étte dans le résultat; Or, cest 
pour qu'on ne se trompe pas sur ce résuhat , et qu on ne 
change pas l'ordre de la discussion par Tobservaiion de lA. 
de la Rochefoucauld » que j'ai cru devoir faire cette obser| 
vation. 

-Af". d* André : Je pose ainsi la question : Tout individu 
aura-t-il la faculté indéfinie de calcmnier les fonotionnaires 
publics ?( murmures ). 

Quekjues Tf$€inhres : Ce n'et pas-là la question. 

M, d' André i Quelques personnes prétendent que ce n^cst 
pas la question. 

M, Salles : Vous calomniez vous - même /en la posant 
ainsi. 

M» d'André : Je ne propose point à M. le président de 
pe^er la question sur le point de savoir par oui ou par non 
s'il sera permis de calomnier ; mâis^ je dis moi que dans md 
façon de voir, les argumens de tous les adversaires du cotirité 
dévoient se réduire à celte proposition. En effet ^ le^^adverr 
saires du comité posent la question différemment-, car iàSk 
seroit si singulièrement absurde , si singulièrement x)dieûse 
qu'ils n'oseroient pas la présenter comme cela. On là présentfli 
donc ainsi , et on dit : sera-t-il permis de dire tout ce qu'on 
voudra sur le compte des fonctionnaires publics ?- et sur cela 
on nous parle de la'liberté de la presse , de la «ùrété pu- 
blique , de la censure géné^rale , de la nécessité qu'il y a. de 
porter le flambeau de la vertu sur l'administration. Tout cela 
est très-beau , mais cependant n'est-il pas certain qu'il* 
disent que vous pouvez faire imprimer tout ce qu'on voudra 
«ur le compte des fonctionnaires publics pour leurs fonctions. 
JVous comprenez là dedans la cnlomnie , et cela est «i vrai 
que le comité né voulant réprimer que la calomnie volon- 
-taire vis-à-vis des fonctionnaires publics , vous vous oppdîez 
à un article du comité qui porte une réparation contre k 
calomnie. ( Vifs applaudissemens. Aux votx , aux voix ). 

M, Rcederer : Il est inconcevable. . . ( 11 continu© à parler 
dans le tumulte ). . 

M, d'André : Je vous prie de rappeller M. Rcederer à 
Vordrç, il devient insupportable. Je dis donc qu en analysant 
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lés'objeôtîdfis des adversaires du comité ^ ils mettent eiiprin« 
cipe que , peut la sûi été publique , il fa«t qu'on puisse débiter 
tout ce qux»n veut , c'est-à dire , toutes les calomnies possi-- 
blés sur les actes des administrateur^ dans leurs fonctiona 
publiques et sur 4eurs intentions* A présent je propose à 
l'assemblée un exemple. On imprime dans un papier signÀ 
ou non signé c'est égal , ( c'est plus commode dans un papiei^ 
non signé ) on imprime qu'un administrateur du départe-^ 
aent a reçu des boalanceit, par exemple , ioo,ooq lirrea 
pour procurer la rareté du pain afin d'en augmenter le prix : 
)e demande si cela est une -calomnie publique où privée. 11 
me send>le que c'est bien dans l'exercice de ses fonctions ; et 
je sais bien que si vous avez dit dans un article cq;is^(u-> 
donnai qu'on' ne pourra pas poursuivie un individu ^émr 
tout ce qu'il aura dit sur le compte d'un fonetionnaire publie 
exerçant sea fonctions , tout juge de bon sens ne pourroit 
poursuivre les calomniateurs. Si au contraire on dit : tel 
adninistrateur a reçu 100,000 liyres ou a volé 100,000 liv. 
dun individu , c' est-là un objet privé , là il n'y â pas de 
fonctions publiques , un administrateur peut être un voleur 
tout j^omme un autre. ( On rit). ^ 

- M. Lavîe : C'est l'ordinaire. ' ^ ' . 

M, Hevbell i Et vrtàsemhlMe. 

M. d'André : Je suppose 'qu'un administrateur soit accusé 
Hmoittet^a 10 mille livres d'un individu riche , pour ne l'im-, 
poeer qu*à raison dé cinq cents * livres de contribution ^ au 
lieu de le porter pour deult mille livres qu'il de voit payer*: 
Voilà bien certainement une fonction pubbque ; ainsi , vont 
penser donc que je pourrois faire imprimer qu'un adminisr; 
trâteur ou qn un ofncier municipal-, même qu'un accusateur! 
public , ont; reçu de l'argent pour ne pas accuser ou pour né 
pasimposer : u après câa, je vous demande s*il est possible 
que vousttouviea pour administrateurs , pour officiers mu- 
pieipaux et peur juges , d^âutreé personnes oue celles qui 
n auroient plus à rougir de rien t applaudi). Je dois fijiircrpart 
à l'assemblée dCnn sentiment qu'il est toujours bien doax^ à ua 
homme de présenter ; les préopinans qui ont. combattu l^ar* 
tide du comité , sont des fonctionnaires publics^ Il est heu« 
reax de trouter , dans le royaume, des fonctionnaires pu- 
blics assez courageux et assez au-dessus des injures par leur 
réputatiou précédente , pour se passer de l'article du co* 
mi lé^* mais croyez- vous qu'il s'en trouvera beauccTup ? croyez- 
vous que vous avez , dans le royaume , 3o, 40 fonctionnaires 
publics dotit la réputation soit déjà faite ? croye^-voUs , dis-je^ 
qu'il n'y en aura pas une ÊDule-d'autrcfs dout la réputation 



(• ao6 ) 

ii*étant p«$ encore faite, ne voudra pat s^exposerà la perdre 
piar toutes les calomnies qu'on se permettra de faire sur leur 
compte P Messieurs, tous les François ne sont pas des héros, 
tous les François ne sont pas élevés au sublime qu inspire k 
iiberté et. 1 égalité. Il y en a encore beaucoup qui craignent 
les. calomnies , et qui les craignent » avec d*aut«nt plus d# 
icaisonque , jusqu'au moment où Tordre public ne sera p6s 
rétabli, lê^ calom^nies ne seront pas sans danger. Or , mes- 
sieurs, s'il est vrai que la çaloranie.puisse ramener un hoilime 
public à des événemens fâcheux soit pour sa personne , sqil 
pour seà biens , soit pour ses parens ; je vous défie de troU'* 
ver., sur-tout dans les provinces i des sens qui reulent s'ex- 
poser, à toutes les calomnies des folliculaires. 
'M* ^ûid^rer : Oui, conune le Chant du Coq. 

M, djéndré: Oui, du Chant -du Coa. Le préopinent me 
4onne occasion de parler d* un placard intitulé: le Chant du 
€oq ^ que chacun se platt à ra*atiribuèr • et auquel je n'ai ao- 
cui|é part : meis je déclare que je voudirois le Faire , car , je 
le ^regttrde comme un très-bon ouvrage ( vifs applaudisse- 
]:nëus).J ^ajouterai seulement a cet égard , que si toutes les 
calohuiies sont aussi faciles à détruire qu'il m'a été facile de 
détruire celles du préopinant , il n'y auroit pas d'inconvé- 
fiient dans Favis de ces messieurs ( applaudi }. J'en reviens à 
llurdre dn jour» U est évident par ce que je viens de vdos 
4ire ^ qu'il es^ impossible de trouver , dans le. royatfme , en- 
viron i)lns de quatre-vingt mille fonctionnaires publics qui 
ayeut le courage de se mettre, fui-dessus de tous les dangen 
qu'entprainent Tes. calomnies , s'ils n'ont pas le moyen de les 
réprimer. À cela on a dit : mais comment voulez- vous que 
je m^expose à dénoncer nn fonctionnaire public y si je n'ai 
pas les preiives légales? 1^ ii'oserai jamais rjen dire contre 
fui , car je craindrai sans cesse d'.ètre poursuivi en jnstioe. 
Mais vdus aurez toujours le «iroit de dénoncer toute infirac* 
iioh anxioix. Personne ne peut vous contester ceia^ Ainsi» 
au lien de porter vos poignards dans le sein des fonction- 
liairés. pubUcs ^ dans te sein de leurs £imilles , vous vons oùn* 
teniLerez dé surveiller leur administration ; vous les dénonee^ 
réz lorsqu'ils feront des actes contraires aux loix , lorsque 
v<>as|aurez des indices de trahison ; vous les porterez, non|iss 
dans des feuUles périodiques » non pas dans des imprimés siûfti 
ic^tràçtere) vous les porterez à l'accusateur public, yovA Ifi. 
piDitèFez a Fadministraiion. 

Une i^ozlr; Cela ne vaut rien. 
' Af. djindré : Cek ne vaut rien ! c'est cependant U la T^* 
iUable marche d^im eus libire , (mumures au fond de b 
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gfftiçli« , applaûdis^emens à droite et an «einre. ) Vous lè 
Cvraffui mèine à rimpression , lorsque les £»its attaquant 
un fonctionnaîrB public directement en sa personne «t eh 
sa probité vpus aurez des preuves contre lui , car je ne 
peux point concevoir que 1 on veuille exiger en principe 
quM doit être permis , sons le prétexte du bien' public , d'iït^ 
jarier et de cnlomnier sans aucune espèce dé repression» 
41 un i^e% membres q^i soutiennent cet article-ià, étant fonc- 
tionnaire public , é toit xei^contré par un indiriduqui lui dit 
•vous avez volé dans la.ca,isse de votre district ioû,ooo livres» 
pensez- vous que le fonctionnaire public n'auroit pas le 
droit de porter plainte de cette insulte? ( Murmures ), Au- 
trement je prétends que le fonctionnaire public auroif le 
droit de tuer Fauteur de cette insulte ; cat si Vous ne me 
mettez pas kTabri d'une insulte, par lés loix , j'ai mon brat^ 
qui inim répond. ( Applaudissemens au centre. ) 11 iaut être 
conséquent; ou le fbnctionoaire publiû a le droit de se venger 
ou il ne Ta pas; s'il aie droit individuel quand il parle à tin 
particulier dans la rue ou chez lui , il l'a à plus forteraison, 
'dans un imprimé qui est répandu avec profusion ; ainsi 
revenons. donc h la conclusion de ce système, simplifions 
les principes , sur les actc^s de Tac! m inist ration > sur Tadmi- 
nistration censure générale. (Murmures). ». 

M, Roiderer et pinsieurs membres dans rextrémzté:'S>QtL% 
^ lomiTies d accord sur ce poini-îà. ' ■ 

. M^\jd*\^ndré : Mais sur la probité des personnes , mais 
lur la droiture des intentions , voilà où nous ne sommes plus 
daccord. 

^14 fond à gauche : Mais si , nous sommes d*aocord . .. • 
{aux voix V article^ ^ 

M. Rœderer : Je demande à éclaircir la question. * . 
Af. d* André : Lorsqu'une question a paru diviser i*às* 
semblée ^yec quelqu'espece de chaleur , j'ai toujours re* 
marqué que nous nous trouvions d'accord à la lin. Ainsi 
nous vçilâ bien convenus que sur les Faits de l'administra- 
tion toute liberté «:st donnée, et de la iVart des fonc lion* 
.naires publics , permission à eux de poursuivre \^ calom* 
nie s'il y en a. Or je ne pense pas qu'il y ait dans l'avis 
du comité rien de contraire à ceci (murmures au fosid à 
.|;auche ). Je. demande donc, d'après ce}»^ qu'on mette aux 
voix l'article du comité. 

M, BfObespierre : Je réponds à M. d'André en posant seu- 
lement l'état de la question. M. d'André et les partisans 
de Tarticie du comité semblent quelquefois s'éloigner de nos 
,princif es ^ et quelquefois s'en i^pproclier ; c'esijc ca qnf 
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nent de faire M. d'André. Dains ce moment Af. d'André 
paxx>it décidé â nons aocordev . . . ^ . ( ncn , non : nmt^ 
mures). 

M» Regnatih dAngély : Je demande qne M. Robespierre 
veuille bien désigner la corporation dont il est le chef (en . 
$it). 

. Mi Robespierre: Jevai^ satisfaire è rinterpellation da 
prëopinant ( au fond k gauche : allons , allons , à l'ordre 
au jour ),'UexpresHon dont je |ne suis servi n'éloit p«« 
susceptible , ce me semble , d*nne pareille réflexion ; car 
qjciand je dis nous , je parlofs de ceux que la question in- 
téresse , et par conséquent de la généralité des citoyens* 
Ce sont les droits de Ja nation qne je réclame contre un 
ay sterne qui m*y paroit contraire. Je disois dpnc que M. 
4' André paroissoit accorder aux citoyens le droit d'exer- 
cer une censure salutaire et Hbre sur les actes administra- 
tifs. Si effectivement l'article que nous combattons ( je parle 
de ceux qui ont combattu le projet du comité ) , si , dis-je , 
l*article remplissoit cet objet , ce ser6it alors qu'on pour- 
toit dire , avec vérité , que nous sommes d'accèrd ; mais 
la difficulté consiste en ce que nous prétendons qu'en même- 
tems que le .comité reconnolt la nécessité d'exercer- cette 
censure , la rédaction avec laquelle son article est rendd 
la détruit entièrement. £n effet , messieurs , quest ce que 
la liberté d*bxereer la censure de Topinioi^ ( murmiïées ) ? ^ 
/Ja demaxide s'il est raisonnable , lorsque les comités '-et les 
partisans de il'opinion des coimtés parlent laussi soirvént et 
aussi long-tems qu*ils veulent , et sont entendus ', je de- 
mande s'il est juste dera'arréter au milieu de mon opinion? 
Quelle est donc cette censure libre que Ton prétend accor- 
der aux citoyens sur les actes administratifs ? n*enferine-t-ella 
pas nécessairement 1 étroit de dire tout ce qui est relatif aux 
actes adminiiitratifs ? £t pour rendre ceci sensible je vais 
me 'servir de l'opinion de M. Thouret; il a'agit d'un mi- 
Tustre quf compremet la liberté et la sâi^eté de la -nation 
par' un système perfide , qui , parlant toujours de pa- 
triotisme , de loix , d'ordre public , néglige la dé- 
£eme du royaume , et entretient des intelligences coupables 
avea les ennemis du dehora ; eh bien i moi je demande si le 
droit d'nu citoyen y dans cette circonstance, est borné à dire 
très - modestement très-respectueusement : M. le ministre 
41 négHcé d'envoyer un éorps de troupes Suffisant sur cette 
frontière. Je demande s'il n'est pas permis de dire , non • 
seulement le ministre a négligé de défendre cette partie da 
toyauœe ; mais j'apperçois dena sa conduite .un plan de com^ 



pîraiîon contre la sAlut puilic ( ah / «/i / ) Je ciMréit un ans 
tre exc-mple qui est rét^l , et , qui autrefois, eût imai-seu^^ 
ment pas^ë pour hypothétique i mai« eût été une caloaaattnt»' 
Un général» préposé à la défense de noU froatieres , a mé*» 
dite un plan qui (joit être de déchirer la naciûit par oa* 
guerre civile , et de ia livrer à tonales fléaux de la gnerre in*^ 
fe^tine et de la guerre extérieure. Je supposé que f ^e des 
indices très*frappanj et gapablea de cenveincre tout homme 
de bonne foi et un peu clair i^oyioit Je le demsmde , me 
|sera-t-il permis seulement de dire y ce général « commis teit^ 
action qui étoit contraire aux deTOirsqui iiii et oient imposés «; 
et si je vais jusqu'à dire ce général est unti^hre , c*est TeAw 
nemi de la patrie , serai- je coupabJet ? MOai'je le serai dam 
le senç dp comité. 
Pïnjieurs voix : Non , nen. s , 

M.lRobespiere : Je dis » mes^urs ,v que , par la natttr» 
des choses , Tintention de faire le mal ^u ici intimement 
liée au mal que Toii ikit ; qu'il y A une connexité si néces^ 
saire entre commettre un crime et être un scélériit ; que c'eic 
une absurdité de dire : vous aure« le droit de dire qu nil 
fonctionnaire public a cominis un acte contrains à ses de» 
voirs , et non le droit de dire que le fonctionnaûr^i public est 
un traître , un prévariçatetir. EU i quand ei» propose des ar^ 
ticles dç< cey^te espèce » (|çe.I peut en être le résiçd^t, si €e 
n est d'affoiblir T énergie de lacenaore , si ce n'est d VmpAchet 
àuV.Uene s'exerce avec la force et Tétendae nécessaire pour 
Are réellement utile au. yajut public. Mais il y fl>''^ne vaisoil 
Lien Saperièure à ceites-lâ , quf) tous l^S' partisane du système 
du coo^ité se sont empres&és d*évitar , parce quViie montroit 
tous les vices de leur raisonnemem. ( Ils ont toujf/ours supposé 
aue , lorsque Ton réciaraoit le dr6it d'exercer la censure de 
1 opinion sur la conduite des hommes en place , c' étoit le 
droit de calomnier que Ton. réclamoit. Oit précisément 
tout le contraire ; ce sont ceux qui prétendcne nt qu'il falloit 
bien se garder de laisser la moindre ouveriurB k la.celom* 
nie contre les hommes en place ; ce sont ceu \Ak qui anéan* 
tissoient évidmement la censure la pluV légitime et U plus né» 
cessiaire sur les actes àe% hommes publics* PoKr le prouver^ 
jl siifHt de faire attention à une chose prouviVe , non-^seule* 
ment par le raisonnement , mais par {lotre propire expérience.* 
Je défie M. d'Ancl;ré lui -même de répondre à 1 exemple 
que je vais lui sogmettre. 11 fcjt un rems où le général que 
je viens de designer étoit aus$i coupable aux «yôux des hom^ 
mes tant soit peu clair voyans et tant soit p^ri zélés pour le 
succès de la révolution^ ilavoît des inteatiox) s aussi perfides 
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^'fl I01 • ÉBaaslMtftfS éepiiis.' Bh biert! je vont en atteste '» ri 
un dloyan eût dit 000 Bdaillé in^ditoit nn projet ivt- 
n€9im an • salut ée ta patrie , je le demande , la seule 




exeîté en fiivear du patriotisme 
jM. de Booillé. J'en attesterois len éloges qui lui ont été 
donnés par l'intrigue et leé fiemerciemens même surpris à 
rassemblée nationale. ( Applaudi. ) Je demande s*il est possible 
lie &ire une telle illusion à l*opinion publique, à une nation 
pi:esque entière ; à la sagesse même des représentans d'une 
grande nadon. Je le demande si ce n^ seroit pas s'exposer a 
une perte certaine , que d*aller luileren pareille circonstance 
arec un ennemi aussi pnissaht. 'l^ coïiclasion de tout ceci 
e^t simple, c'est qU^il est imposéible d'exercer librement, sur 
la conduite* des iionnnes publics , même les plus coupablas, 
une censura, si râveriissetnem que Ton dnnne sur sa con- 
duite «. si Texercice que Fon fait de ce droit vous oxposë à 
une peine rpresqu' inévitable. Car il est bien évident d'une 
■part , que- fes fonctionnaires pttWi<» pnissans peuvent s'envi- 
ronner d*L|ne iorco d*intrî^ue , é^ manœuvres ^ d^opînions 
.^^citéés pfir las manoeuvfc^s d« >a cabale / et qaelf|iieFoi« 
aoéme du î;oiiivemement , qu'il ^h absolument impc^ssiblai. 
fe ne cb's'j^as de les attaqâ^#r imptin^hniient , mais n^rqe de 
ne pas épituiver la condamnation la pins humiliante Qt )« 
plus accabhnie i si on 09e dire un mot pour le salut de la ps» 
trie » lorsqu'il peut lê$ Ut^sser^ 

il résulte 4le ià que la question se réduit à savoir , si pbnr 
éviter, le dairger d'exposer les fonctionnaires publics dans 
ceartahies circ^nst^^ices a des inculpations hatardées , il fdot 
priver la soci4''té de Taxantage suprême et nécessairn à sa 
conserva tîon ,;> de dénoncer sur de simples indices, et sam 
être exposé ai sort d'une condt^mnati-<>h presqu^in^'^viiable: 
il iîuit, en uiH mot, prononcer entre Tiniérét de la nftJîoa 
et l'intérêt desl fonctionnaires publics : c*est à cela qu*il f^tit 
réduire la ouelluîon, en raisonnant de bonne-foi . et voilà 
le motif qui irlfengage à conclure en faveur de la rédaction 
de iM. La rochlefbucault. 

M. Diiforir Y l\ m* semble que les observations qni 
Viennent d'êtie faites , n'ont pas l'opinion dans laquelle 
4'assemblée pai'-oit'êire sur le point du la question, 'il. ne 
ixrot pas être liiôutéux que daos un pays où il existe des 
joix , oi'i l'on ^veut qu'elles ioîéni ex/^utées , il n'est pas 
frémis à là lot d'empêcher la poursuite 'd*tine calomnie 
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vi^ntair? , àmgie «cmtre nti haagM qu^^faHl soit : vbtrt 
comité a pensé cepêndstnt , qu*iiWalloit faire ^isMdiitinc* 
âoa emre les fonpjLjonnaires publics et les simples ^ojrens : 
cette distinction est fondée sur l'intérêt public ; imisils 
reçoivent eux-mêmes une borM;ht par la raison et ^ar la ^ 
j^u^tice. £n effet , Routes le&^pbis que Ton caloknnie un ' 
homme priv^ , qu'on • Tini^pe ^atuitement , aucAne in-* 
tention publique vAQfpn iiiteret patriotique , aucun bon mo- 
âf n« pouvant uorlér un écrivain k tirer un homme dbs« 
cur de son o^uriié ]^ur le traduire devant le tribunal 
du public et Vy calomnier ; par cela seul , T écrivain peut 
et doit être' puni. Quant anx fonctionnaires pubiict , nous 
livons pei^jé qu'il #fouvoit y avpij^ lieu à des rejle« di£Fé«- 
rentes ; en effet , la nécessite dfla surveillance sur les fonc* 
tionnaJres publics^ ^ nécessité de pouvoif les sonmettre atf 
jngement du publia^, exige qu'un écaivain qui s'occup« 
d'éclairer le public SCUr les difFérefns aates du gouvememinr^ 
ne sôit pas restreint dans celte aiiirm] lance patriotique par 
^une crainte trop grande de se compromettre , et c*^est pouv* 
cela que votre aômité a admis uni» différence dans les deux 
cas , et qu'il a demandé que relativement aiix fonction-^ 
naires publics , la.ca{omnî# toit volontaire. C'est^ pour cela 
qoHi a demandé « en faisant to«s actes des fonctionnairee 
^{âblicft. ^umis ,à 1^ censure publique , que l'o» ne pms$>» 
l£9s volontairement c^^jUmi^i^ l^ttr probité > es la droiturv^ 
Jde leurs intentions. ^ • . 

. , Je ne conçois . pas comment le pHopiaaa li'a pas 
senti ou n'a pas roulu sentir ceUe dtsitinction très^impof « 
tçnte, que y os comités eat Éàke entr« les ckoyvns et les 
ronctionaîres publics , pour laisser .dan» certaines, circons- 
tances aux jurés à apprécier si un fait qui est hasardé par un 
fbnciionajre a été., qui^iqu il. puisse être faux , Tetfei <Le 
Ignorance ou d'un patriotisme égarée ou bien. Teffet d'une» 
calomnie volontaire, Dès^lors ,, messieurs, et par l'effet de 
cette distinction, lorsque l'qn croit, pouvoir tradtiire devant 
le public un fonctionnaire « loi^squ'on a dés indices que sa 
conduite n'est pas telle qu'elle doit-être pour l'utilité gé^ 
nérale , il est permis sans doute , à un. homme d'exprimer 
son opinion. 

Quand la question est arrivé ^ ce terme , ir endroit pour 
combattre le comité .dire la contradictoire de sa proposition^ 
pi il faudroit soutenir nae lorsqu'un homme a rolontàire-*' 
ment colomnié un fon^ionix^ire puUic. dans ses intentions ^ 
Ce qui n*est presque 'jânuïis utile y il tloit être a l'abri d# 
$oute espace de punition ] or , messieurs , la question pesée 
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\Aé0 i|«i OfO Ib Bouienirv^Jn ne- p«ut pas soutenir c[ue Tos 
puisse Tûlotltaîreiiient calomnier' les iiktenttons du fonc- 
li^nûÂke : puiblic. Il n*y a phks d*opinion pablique dans un 
yuys où la calomnie est «ciûvortement permise ^ar la loi; 
]prfs(}tte tous* les iotirnailx%>»c remplis des plus affreuses 
caJio«qiirl6S«ilat'iest.piusp6ffii)!9^pLi public <}ne'Ies fonrnalistes 
çroyent lepréseiiter ^ mais ^ui existe îj^épendamment'd'euxi 
de recofiBoltré.'la vérité sous les traits *^ec lesquels ils 
|>eignent lès chose et les bomines ; le ^iKiljli?lgnore ce qu il 
doit- penser « ce. qu'il doit croire* au milieu de ce déluge de 
.tekupnte. £t qued en est^ Teflet ? C'est de le rendre in- 
d^^ent à la chose fn»blf^l|e , t'est de 'K^mprede lien qui 
dcil rattacher à ses fenctionfflnres , à ^^ rerprésentans ; car 
^ ropinien qui leur est transmise est ^llr^e dans son pas* 
sa^ par UXÏ0 fouleiKde caiémuies , ceUte opinion ne peut 
plus lui servir de ^^i^» ^'t alors il ar^ve deux maux , les 
phis grands qui puissent^^^yer tians un gouremennent re<- 
présentatif. Le premier c'eet que le peuple ne reconnoit plus 
j^es fonetionnak-es , n'a plut de moyens de4es apprécier ei 
alors .c^eute .action par eux esr arrérée. ; 
j, Un.autre ob)et encore aussi important , c^est que les fonc-J 
tfottaairets publics enx-méaftes -cessent d'être répritni$% par 
l'opinion ; car qui peut êp souvenir long-tems d'une opiniôl^ 
aussi ëtrangemeut aéfigarée^ Un itomme contre l&quel os 
a imprimé publiquement une calonmie peut être sensible! 
la première^ mais lorsqu'il les voit reparoi tre péiiodique- 
nent tous les jours dans plusieurs journaux , cet homme cesse 
d'être «snsibie à FopiAion publique y elle rï'a plus encan 
pouvoir , aucune action sur lui';- il is'éleve au-dessus d'elle» 
S se contente de sa propre éstirite. / ' 

La libehrtë de la presse est un des élémens du gou^erhemeul 
4Dsprésânt*tif, elle moyen de Her les représentans aux re- 
ptésetttés; le moyen d'apprendre' aux représentés, quelle 
est la conduite de leurs représentans ; mais cette transmis* 
sion, qui se fait de l'un à Fautrè , doit être 'pure , âeii 
renfermer ce qui est vrai% doit faire connoitre les hommes 
leb. quils.Aont; mais lorque cette opinion est entiérei^ient 
;dltérée , vous détruisez la liberté de la presse , qui , comme 
toutes ies autres , est renfermée dans des limites, passas 
lesquelles il n'y a plus que la licence ; la distinction que lé 
comité a £iit de la censure ^et de la calomnie , u'a sans cloute 
échappé a personne dans cette assemblée. Je dem^tnire donc 
que l'articip soit mis anx volit , en retranchant le mot dà' 

L'assemblée 
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L^iissemblêe feitua la âiscnsiioni. 

M. Siilery : Il n*y a personne qui ne soît très-certain que 

les ministres ont une très-grandfe opinion de l^urs talens» 

et il est possible que le public n*^n ait pas la même. Ne 

*pourroit-on pas m accuser de calomnier^ si je disois qu^ÙA 

ministre est un sot, un imbécile? ' 

Une "VOÙc : Dans ce cas îl auroitia répliqué. 
M. Salles : Je demande que rartîcle commence ainsi : la 
censure la plus entière sur tous les actes des pouvoirs consti- 
tués est permiseâ tout homme , mais... l'article .suivra comme 
il est dans le projet. ( murmures. ) J*observerai à rassemblée 
que Tamendement que je propose , est le résultat de l'ojti- 
nion de M. Duport. J'ajoute que Cet amendement est pro- 
pre à rassurer les bons citoyens •/ (.bruit ) car il est bieii dit 
^ans l'article d'hier, que l'on a le droit d'imprimer &ur quel- 
que matière que ce soit ; maïs ce mot matière est beaucoup 
trop abstVait. Je demande que vpus mettjeit aùjç voili cet 
amendement, qui d'ailleurs eist appuyé. (Oui ,/fiui.) 
L'amendement de M.' Salles est aaopt'é. 
M. 'Chaby-oud : Je crois que les expresk^îons , ,doTit s'est 
■^i le coftijité , ne remplissent pas ses intentioi^s. Voici com-, 
ifttje rëdigerois rarticîe : si des fonctib;i]f^aire6 publics sont, 
méchamment et à dessein, calomniés contre lepi* probité ce 
contfè la droiture de leurs intentions dat>s l'exercice de 
leurs fonction^, les calomniateurs pourront être poursuivis. 
.( j^ux i^oix r article ^ ) . ' , 

M. Thouret : 11 est impossible que l'amerideipe^t «de Mv 

Salles sçit rédigé .autrement qu'en ces termes. : la censure 

sut leis âcte's dés pouvoirs constitués est permise,' if?ais , etc. 

L'assemblée décrète, . l'article avec racriendemeat . d# 

M. Tliôuret, 

•On lit l'article premier du troisième pàragrapjip.,- il ®^ 
"liëcréié. ' *' * " . ' 

II. Nul ne peut être jugé , s©ît par la voie çivilip , soît p^r 
la voie criminelle , sans qu'il ait été reconnu . et déclaré par 
un juré. 10. S'jl y a délit dans l'écrit dénoncé 'j^?. si la per- 
sonne poursuivie en est coupable. I)écrétéi\, * 

M, Thoùrct : J[e prie l'asséxpblée pour T interprétation des 
âei|x $^ï;ticlçs suivans ,. de se reporter au chapitre ^ , page 
2^ dé nôtr^ travail. Lorsque vous décrétâtes les articles 
'compris di»ns ceMe J>a&e , on fit la motion de ^^^^ le délai 
pour les deux cas a abdication contenus en cet article , elle 
^îut renvoyée au comité, et la voici dans les deux articles 
^suivans :. 

Art.-I. Si un mois après l'invitation du corps législatif, 
Tome XXXJL iV^. i8; ' S 
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le roi n'a pas i>rèté ce' serment • on si , après Taroir prêté 
il le rétracte-y il sera censé avoir abdiqué la royauté, 

II. Si le roi étant sorti du royaume n'y rentroit pas da» 
le délai de deux mois , après Finvitation qui lui en saroit ' 
faite par une proclamation du corps légisktif , il seroit censé 
«voir abdiqué la royauté. 

M, Giraud : Je proposerai un amendement qui tend à ré- 
duire le délai proposé à moitié. Si pendant cet intervale il. 
venoit un moment de crise, il seroit du plus grand dangsr 
de prolonger ce, délai , je propose de réduire ce délai à ao. 
mois ( aux i^oix VarHcle ). 
/ L*àinepdement est rejette par la question préalable. 

^ L'article premier est adopté. 

A droite : Point de voix. . 

M. Thouiret relit larticle 2. 

M. Prieur : Mettez-vous bien dans la positien où teroit 
le royaume dans le cas où lé roi Tauroit quitté. Alors les 
mesures les . plus> sages et les plus promptes doivent être pri- 
ses pour savoir si le roi rentrera dans le royaume on sll 
res^ra hors du royaume. Il est impossible q|i*un roi des 
françois sorte du royaume de France sans Taveu dis corps 
législatif ,| à moins que ce soit pour aller chercher chez les 
puissances étrangères des secours contre la. constitution 
firançoise ; or je dis que dans de pareilles circonstances il 
seroit trop dangereux d'accorder a ce roi deux mois pour 
rassembler une armée noiiibreuse sur les frontières ( aJDplaufii' 
aux tribtuie^ ) , pour parcourir toutes les cours de Teuropt 
et aliei^ leur demander des secours ; dans ce cas je ne vou- 
drois pas que l^assemblée prescrivit un délai , ^*est à la sa- 
gesse du Corps législatif à prescrire le délai dans lequel un 
roi qui auroit quitté sa patrie devra rentrer dans ie royaniae. 
Je demande donc que Varticle soit ainsi rédigé : 

Si le rôî , sorti cfu royaume , n'y rentroit pas après Tiiit^ 
citation contenue dans une proclamation du 4îorp$ législatif, 
et d'après le délai qui sera énoncé , il s^ra censé avoir' abili* 
que la royauté. 

M. Giraud.: Je sens bien le danger qu'il y auroit deprô' 
longer le délai apcordé au roi. Il est donc de Tintérét de k 
société de réduire ce délai è un mois. 

M. Guillaume : Je crois que le ptéopinant n'a pas bien 
saisi qu'elle étoît l'opinion de M. Prieur , dont j'appuie 
l'observation : j'en ajoute une autre , au moins aussi impor- 
tante. Dans une matière aussi grave , je crois que la consti- 
lution ne doit rien laisser d'indéterminé, et je demande 
que les délais commencent à cour^ du jowc de la pablica* 
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tion; qui seta'fafie daiiâ ]e lieu où le corps législatif tieti^ 
^r^ ses séances , de rinyitation on de la proclamation ; car 
' c'est-là où doit être le roi, c'est là^où jl faut loi notifier 
%iHis les actes qui le concernent (murmures. Hon ^ non). 

M. ia RoGhefoucaul4 : Il est de Tessence d'une loi pénale^^ 
prononçant une déchéanice, d'établir un délai ; et certaine^ 
ment 9 <ians l'espèce actuelle, ,1a fixation de ce délai doit 
être prononcé par la loi constitutionnelle , et ne doit pas 
éjtre laissée à Tarbitraire du corps iégislati£ Je vous avou9 
même que Téloignement d'un roi est- un événement si im- 
portant , que je YQudrbis ( bon ) qu'en prenant deux moit 

Ïjour le terme nécessaire , ce terme peut-être prolongé par. 
e corps législatif. Alprs en laissant la fixation de cette pro- 
longation au corps législatif, vous ne courreriea aucua' 
xi^ue , puisque « pour d'autres articles^ constitutionnels ^ 
yous, avez pourvu , d'une manière très»sage , à l'adminislra- 
tiojfi de, l'état, dans le cas d'absence du roi. J'adopte donc 
X^^f^ du comité, en y ajoutant cet amendement. 

,JM[. IlegrpauU cT^ngefy : Je demande une addition k 
Tafiiicle ; addition qui tenant au principe même ne souEfrir^ 
sj^mentpas de difHcul^. 11 est bon, sans daute, de fixer 
l^f cas imprévus dans Thypothese on Ai n'y auroit qu'ua 
cprp^légi^atif assemblé , parce qu'il est bon de prémunir la' 
royauté j;nême contre les atteintes du corps législatif. MaiS' 
il P|e, senibie qu'il est une circonstance qu'il est bon de pré« 
Tj^ir dans la circonstance où nous nous troavon$,qui est celle 
où il y auroit un corpS' constituant rassemblé ;. t:ar alors la 
déiçarçhe d*un roi s'écartant de $e% ^tats ,. peut avoir une^ 
toiite autre importance , peut avoir rinoouvénient d'inHuen-*' 
ceç d'une manière frappante, les délibérations du corps cons' 

. tituant , pour opércur du changement dans la constitution. Je 
sej;^^ qu'^n ne peut, pas faire de loi pour lé corps constituant^ 
mais je sais qu'il est bon de déclarer- ses droits , mais non pas 
•nf^iredesloixi. : ' 

^ Je suis trèîs-éloigné de croire qu'avec la constitution , quo^ 
ijous allez porter au roi , il puisse lui venir dans l'idée d'à-, 
bandonner tous les avantages qui en résulteront pour lui ^ 
pour ali^r chercher dans le .pays étranger des: secours contra 

' la aopstitution qui les lui donne. Mais enfin .^ lorsque l'on. 
•si^ danâ une position difficile , lorsque l'intérêt du peuple ^ 
commande puissamment, je crois qui 1 Êiui tout prévoir , et 
vous. devez fOUS mettre dï^ns une telle position que^ quelque 
«hase qu'il arrive , on ne puisse pas vous opposer la loi qu9 
vous auriez décrétée. 
Yoilà quelle est mon intention ; je le déclare ; d*a^ 
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nv^ c^<i, {e4î3i{a«;s*il étèit potsible j <pk« les ennomîs'dii 
bien publie dé^ermîalas^ent le roi à une démar<^e %mik 
cpntraire au vicitahle 'inbérét de sa perlosne ,: de sa ^miDe , 
•t de ^n -empire 9' qme de £*élotgaer pûiir «ilkir aa'miiian 
de$' laGlieux 4|iM booiidocineiit iurïias fromieres ,/fe di» alors 
^uil seroi& rextcéoiBiirenl .fâcheux de donner uu déW 
fussi long <|iie- oekii.<|ut eett présenté Oapplaudi) ;^e dis -qu'en 
yotre qualiié de.eorfaaicemtitcMm , ili^vou« appartiendtoit 
de déterminer les* mesures .pressante» que vou« auriet à' 
p]?endre » et ie dis quUl ne faut pas tous mettre en avant des 
^traves et vous exposer à ce quV^a = vous oppose les termes. 
à^ décret que vous allez rendre* - 

Ce n e«i donc pas pbur le pouvoir constituant à venir., irk 
%»avex'aiiieté .duquel la raison . portera tous les êtres pen$fins 
^ rendre homanage; cest pour une- càrpoiistance qui peut 
suFV^x' 9 c'est pour ie. grand intérêt , dont nous somiues dé- 
j^sitaires » que je demande , non pas que vous ^a^siez Une loi/ 
mais que vous déclacieac comme an droit ûthérant à la «ualité 
^ pouvoir cofluBtitutionaei , celui de prendre les dëtèrniiaft- 
tÂo^s que les circonstances paroitront exiger , le cas arriTtnt. 
M, PrUur^ Ce que vient de dite le prëopinant s'applique 
4g9l<tmen( aux législatures suivantes-, car* 'lorsque Fétat sera 
^\ danger , etique le corps constituant ne sera pas aissemblé, 
et^qulil ny: aura ^qw une l«^gislatupe ^ il faudra bien que cette 
législature prenne les mesures qui peuvent sauver TétiEit. 
Vous n'avez qU'Ua tnojen de oonciuer coque propos^ \t 
préopmant avec ce qu'exige le saiut de l'état ; c'est d'adopter 
ce que je .vous avoia. proposé , de laisser à la discrétion , soit 
de la législature, eoitvdu corps constituai , le délai à fixera 
un xoi qui sortiroit du royaume. Je persiste , d'après l'avis étt 
préopiuant , à ce quon désigne que -ce sera le corps législatif 
qui déterminera le délai dans lequel le roi devra rentrer dans 
leroyatuneà- 

M. Rasderer : Je ne vois ici qu'une vraie difficulté ; c*srt 
de savoir si Y pendaxit le mois qae le Toipourr^ être absent, 
ii tiendra toujours èes rênes du gouyèïnernent , s'il pourri 
< cotemai^der comme chef du pouvoir exécutif. ^ 

M. Thour^ : Nouscroyons qu'en principes , le seul fait 
de la sortie du royaume ne suspend pas un seul instant 
r-exercice du pouvoir, exécutif ; mais nous pensons aussi que 
àai moment q^e la proclamation est publiée pour l'inviter 
à rentrer dans le royaume , le" pouvoir- exécutif doit être 
saspeiuiu dans sa main : yoilâ Tçpinion -du cçmité.... {il 
faul t exprimer ). Je rajouterai dans la rédaction d^ l'iir- 



-- iL*iitdcfe esv dik^rëtë, Évec racfdîeîoii adoptée par M. ft 

Af. /e président: L'assemblée nationale a décrété hîcir 
-4fu« le mmis^^te d^ la niarifie seroit- mandé , pour lui rendra 
.'cempt» d» rex4otitldn des décrets relatifs anx colonies. M. 1^ 
^ministre de laf' mâtine s'e^t rendu hier â Tèissembiëe , quoi- 
tûue malade; il n'a- pu être entendu , vû la longueur de îà 

iéUhépati^xv ; il arrive : je prié rassemblée de vouloir bifeà 

restondre. / 

M, lemitiûtré de la Tnarine : M. le président, rassemblée 
nationale , par son décret du 28 février ^ sanctionné le li 
mars , en arrêtant qu'il seroit envoyé trois commissaiiie» \ 
^aint-Domingue , a eu particulièrement en vue,d*accélérerr 
•T'organisation de bette colonie , puisqu'elle dit , article 3„ 
que rassemblée coloniale, qui a dû être formée en vertH 
au décret du 12 fivrier 1750, ne. pourra mettre à çikàcMr 
'lion aucun de ses arrêtés, avant la réception de l'instruc- 
'fiôli qiii a été décrétée, et qui lui sera incessamment 
^'adressée! « » . 

'Les trois commissaires ont été nommés à la fin du mois 
^dè mars; il leur a été donné connoissance des picces' rolîv- 
'tiVes aux troubles de Saint-Domingue, depuis leur origine^, 

pcfut qu'ils pussenÉ y puiser des connoissances qui dévoient 
'les l'end rè plus utiles. 

' f^'est alors que lés décrets des 10 et i5 mai, ont été 
"rendus, et rassemblée nationale a cru devoir y joindre ^ 

le 29 clii même moijs , un exposé des motifs qui les lui ont 
' 'dictés; ces décrets," sanctionnés le premier juin, fi' ont ét<V 

inis en" forme et imprimés que quelques jours après, et 
'alors il étoit entendu qu'ils ne dévoient être envoyés qu'avec 

les insiruclions dont l'exposé du décret du i5 mai fait 
''mention; ' - • . / 

. Les mesures prises pour rexéculion des décrets, relatif» 
aux Colonies, ont été les raêines pour \(^% lies du vent qt 
sous-lé-vent ; c'est-à-dire , que rpn a tenu prêt, 1^. vn,e 
frégate pour transporter les commissaires à St-Doniinguo , 
avec les décirets et les instructions; %jl un bâtiment et lu^ft 
^ gcilîAre à rOiienÉ , pour transporter \q^ commissaires ,k 

' t.n\'enne, avec lesdils décrets, et quelques recrues ;.. 3/^. uu 
aViso à fÔriéhc, pour porter les décrets à, la Martinique, 
la Guadeloupe el Tabago. Ces baiimcns, ai'més depuis plu- 

'sfeurs mois, dansî'attenie à^is décrets et instructions, m ont 
détenpiné à écrire /Je 28 juin dernier, au comité des- Colo- 
nies , pour le prier de presser les travaux des iRstrnçiioaa 
«iesiiaées pour les Colonies - à l'clfet de faire pa»iir l<js 
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eommissaires 9 et de diminuer les- Crais ecciiHOAnës {Mir Tarr 
memem des bàtimens pour, le traasport des objets ci- 
dessus. 

J'ai eu rhonneur de recevoirohez moi le 28 , quéîi^ae mem- 
bres derassemblée nationale , av^c les commissaires destinés 
pour les colonies , et il fut convenu que les commissaires 
dévoient emporter Tinstruction de l'assemblée nationale, 
décrétée le 1 5 juin , parce que les cotnmissaires partant sans 
instructions .ils arriyoient sans moyens, et qu'avec. les instrac- 
tions ils av oient tout ce qu'ils pdu voient avoir. ^ 

.Ces instructions dont on hâtoi( les copies'et dont les ex- 
péditions et les signatures furent retardées dans les bureaux 
âe l'assemblée^ et n'ont ^té satictionnées que le 10 juillet. 
IDepuis rexpédition finale des décrets ', ladite instruction 
« été rétardée à l'impres^^ion , par plusieurs causes sans doute» 
puisqu'elle n'a pu m'étre envoyée officiellement, par le minis- 
tre de la justice que le 26 juillet. Je n'attendois que cet envoi 
pour faire partir àSainr-Domingue, les commissaires m unis des 
décrets en forme, et sur-tout, des insiructions de l'assemblée 
nationale. Le lendemaili 26,, les trois commissaires nommés 
demandèrent le retardement de leur départ et offrirent leur 
démission pour alternative. Mais le départ des commis^ras 
ne pouvant être diffëré , la démission fut aqceptëe *et. j'e» 
rendis compte à l'assemblée le jour même ( c'est vnaî , c'est 
Ofraï ). Ainsi nous voilà arrivés au 26 juillet et les eommift* 
«aires' n'étoient point encore partis , parce que les instruc- 
tions ne m'ont été fournies quelle 26 juillet dernier. 

Peu de'^jours après ^ il a été nommé d'autres commissaires, 
qui sont partis pour Brest la semaine dernière. J'ai adressé 
à M. Blanchelande, dans un paquet envoyé à Brest, les décrets 
des i3 et i5 mai, et ce paquet fait partie de ceux que Vin- 
tendant doit remettre aux commissaires pour les porter à 
iSaint-Domingue. , 

Quant aux nouvelles de Saint-^Domingue relatives à Is 
connoissance qu'on y a eue des décrets du i5 mai, je n'ai 
effectivement reçu avant hier que la lettre de M. Blanche- 
lande du 3 juillet , et si j'en avois eu d'autres , j'anrois mis 
la même exactitude à les faire parvenir à l'assemblée, H m^a 
été communiqué des extraits de lettres particulières adressées 
à Paris ; mais il ne me convenoit pas de les présenter à 
l'assemblée comme des preuves offioîelles. 

J'attends la fin des instructions destinées pour Cayenne, 

Four faire partir les commisssaires par le bâtiment armé à 
Orient. J'attends avec le même empressement les instruc* 
' tions destinées pour la Martinique , celles destinées pour 
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TfitiiAgo OU tout autre endroit des Ilea-âu-vent , pour les faire 
passer, avec les décrets par Taviso destiné k cet objet. Il y a 
une frégate k Brest destinée particnliéfement pour porter 
les commissaires k Vile de France , ainsi que les décrets et 
instructions relatifs. Voilà , messieurs , la série des objets dont ' 
TOUS m'avez. demandé compte. 

Il a été ajouté , par un décret d'hier , six nouveaux 
membres au comité ; je m'empresserai de m'y rendre , dans 
tous les instans que ma santé pourra me le permettre , k tous 
les instans du four , . pour donner k ces messieurs tous lés 
renseignemens dont un ministre de la mariné peut-être, 
capable (applaudi). 

M : Je prie les comités de nous dire pourquoi 

les instructions Wont pas été faites depuis qu'elles sont de- 
mandées. 

M. Bamaee : Je vais m* expliquer d'une manière très- 
claire 9 et en mon nom propre » sur le véritable intérêt de 
k question actuelle. 

Je déclare que, quant k moi , après m'étre occupé avec 
le comité colonial , pendant quatre mois , d'une constitution 
et d'une législation qui étolt achevée ; et qui avoit été pré- 
sentée en entier aux quatre comités qui nous ont été adjoints, 
nous avons cru devoir le faire précéder dans l'asseiliblée 
tmionale , par la proposition d'un décret qui a été rejette 
letS mai. J'annonce , di^^je , que , relativement à moi , du 
moment où le décret du i5 mai a été rendu contre mon avis^ 
croyant alors dans l'intimité de ma pensée , que les travaux 
ultérieurs ne répondoient pas à ce que rassemblée a y oit 
décidé antérieurement, j'ai cessé personnellement mes tra- 
vaux k ce comité. 

Plusieurs VOIX au fond de la gauche : Il iblloit le dire, 
(murmures). 

M. Barnaçe : Je dis alors au comité qu*il m'étoit im-. 
possible de continuer de travailler avec les autres mem*^ 
ores , et j* ajoutai , ayec l'approbation de tous y et spé- 
cialeméut de ceux qui avoient été, dans l'assemblée natio- 
nale, d'une ^opinion contraire à la mienne, que je croyois 
devoir remettre entre leurs mains , et non dans le sein de 
l'assemblée, la renonciation que je faisois à poursuivre ce 
travail , parce que, dans le sein du comité, une telle renon- 
ciation ne pourroir avoir aucune espèce d'inconvénient , et 
qae la publicité qu'elle auroit eu dans l'assemblée naiionala 
en pouvoit .avoir de très-réels ( murmures au fond de bi 
gauche). ^ 

M, SaUes i On vous auroit donné un successeur. 

S 4 • 
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M. Barnabe : Dans les feits que je viens d'établir > - tt 
d8nt tous les Hiëmbres du comité sont témoins , ce n*est pai 
cèrtaittèlnent ïe grand jour que je Crains , car il prouvera 
qiie ,, si je sufs incapable de sacrifier ma pensée ^ je sais 
immoler tout au bien public, jusqu'au besoin de la dire et 
dé la publier. Les ihêmbres du comité, quiavbieiit combattu 
le projet que je dëfcndois, m'invitèrent a né pas publier ma 
démission, attendu que cela séroit attribué à une suite 
d'opposition , de ma part , aux décrets de rassemblt^e natio- 
nale , et feroît croire, dans les Colonies, que pion opinion 
Ï)'ersoniieHe n*àvoit pas été vaincue par fa résolution de 
iassembléev Je n*aï pas crû devoir mé traduire aux yeux do 
public, ni .me constituer yéritablement dans une position 
qui auroit fait considérer' ma démission comme une oppo- 
sition au succès et h Texécution du décret; et je vous assure 
qu'il y a eu quelqu*importance k ce. sacrifice, de ma part. Que 
61 les opinions que }*ai prononcées dans Taiisemblî^e nationale, 
nVnt pas été admises dans ceiie dernière circonstance*, 
néanmoins mes travaux antérieurs , et ravantagc qu**. j'ai eu 
Je parler pour les Cbioriies,' et de rapporter les travaux da 
comité , m'ont acquis , et j'en ai des preuves txèsrmulti- 
2)]iées , assez de confiance dans vos possessions américaines, 
pour que ma retraite' du comité, connue et publié a, pût 
beaucoup pliis nuire que' servi'r lé décret, que vous aviez 

rendu. . * " ' , * '.";,.'' 

M,' Côuppé: L'assemblée demandoit d'entendre un mern* 
b'red'u comité : M. Barnave n*en est plus; il faut qu'un autre 
monte a la tribun <'» l murmures ), 

M, Barna^'e : D ailleurs le travail dont je devoîs être 
personnellement cliàrgé âvoit été remis par moi aux quarante • 
huit jncmbres qui çoinposoient les quatre comités réunis; 
ilfl été "lu à rassemblée par M. îermont , après quelques 
changemens auxquels je n'ai point coopéré ; et sous ce point 
de vue-là le travail n*a niilîement pu en souffrir. Quant aux 
moyens d'êxécuiion gui dévoient. accompai'ner le décret du 
10 mai , 11 laut laisser toujours a ceux qui ont pne, opmiont 
le soin et la sollicitude de son. exécution; et comme les pnem- 
bVes qui se trouvent dans les q^arre comités , ont ténrioigné 
ï îritdiîiion, et ont vôritablcment poursuivi le^ur travail pouf 
Texécution de ce décret ; que le-ç séances n'ont point été in- 
terrompues par ceux pariiculiérement qui avoienl promu le 
dfîcni., dès lors rexécuuou,qui d'ailleurs n'est clans aucun cas 
donnée au comité , c{ui est du ressort iin poiuoir exécutif, ne 
pou voit pîiîs regarder lés autres. Au reste , ce sont là des 
difficultés. bien plus importantes , dont jlaurci^.^u jne.dis- 
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penser de parler ; et il m*auroit èiè facile de môjflfet areo 
plus de succès les moyens très- multipliés que j'ai pris pottr 
calmer les esprits des personnel qu<î je conHQissois dan» leA 
colonies , pour engagf»r ceux que je connQÎssois ici oommé 
lès plus sages et les plus modères , à écrire d'un« manière 
qiai pnt affoiblir les suites , ou qui put opérer , s'il étoit pos* 
sible , les succès des opérations de rassemblée nationale. J ai 
dans ities inains et par écrit un très grand nombre de té* 
moigjiages à cet égard , desquels il résuite que si la résolution 
de 1 assemblée nationale avoitété prise contre rnon opinion^ 
au moins le décret rendu ^ tout c& qui éioit humainement 
possible , soit pour en adoucjr .les effets ou eu opérer 16 
succès , avoit été de ma part soigneusement rempli. 

Mais , messieurs, ce n est pas là la véritable question , elle 
est d'une toute autre importance : on a osé dire dans cette 
assemblée qu il existoit des écrits quelconques , qui annon- 
çoient que le décret du i5 mai avoit été bien accueilli de 
quelques personnes à Saint-Domingue. Je défie qui quo ce 
soit de montrer une lettre originale qui indique que le dé- 
cret ait été bien accueilli 1 qui indique que Tivn pression qu'il 
a produite n*a pas été fâcheuse et cniello ( bruit à Textré- 
piité gauche). Ceux-là ne sont pas les yéritabies^ amis de la 
p'ritrie et de la paix publique , qui cherche ru à déguiser la 
vérité, lorsque cette vérité, pi^rfuitenient prouvée, exige toute 
la 8oUiçituae"Hes représ.cnians de la nation , et les moyens 
lesplû.< puissans pour y remédier. Or , je déclare k rassemblée 
que si elle ne prend pas les mesureçles plus sa^es relati- 
vement au décret rendu le i5 mai ^lernier , aux événe* 
mens qui peuvent s'en suivre, et à là situation actuelle de 
fiaint-Domingue , elle est très- sérieusement eX|»osée à perdre 
la plus belle de ses^ colonies ( brui' ). Il 'vaut toujours miei*K 
conno$tre ïa vérité avant r€vénfr*mertt , et quand il est tem« 
encore d'y remédier , que d'acheier des flatUTiesmoiheii'» 
laaées et perfides par les désastres très-réels qài y fiuccé- 
deroient ; et il est profondément vrai <jUO si Ion n'apporte 
pas un remède réel , un remède sage et nort \io:Gi:t à la situa- 
tion actuelle de Saint-Domingue, ceLio cc:loi:ie ost peut-être 
perdue pour vous, et je n'ai pas besoin u'êiabiir ici ué quelle 
suites lin tel désastre sercit accompîîjjjné. 

lime seroit très-facile de détruire toutes los vagues dé- 
clamations, toutes les maxime^ dénuées de counoissance des 
faits, que l'on a quelques fois établies , pourdiro qu'il y avoii 
peu d'importance pour.ruius à conserver ces possessions , ou 
^u'il y avoit'impossibilité même de les conserver, il^est pro-^ 
fondenient vrai que, pendant quelques années au moins , la 
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pvospérit^ françoîsa ne peut pas s'en passer : il est profbncté^ 
iheht vrai , qu'il ëtoit facile et sûr de conserver nos c6* 
lonies par' les véritables moyens , qu'il est encore possible d9 
les conserver par des mesures politiques et sages , mais il Êiut 
y n^ettre toute Timpôrtance de la chose et le degré d'atcen- 
tion et de volonté qu'elle mérite. 

Il ne faut donc pas chercher dans la conduite du comité, 
ni dans la lenteur ae Texécutiondu décret, la cause des nou- 
Telles qui yous ont été données de Saint-Domingue > puis- 
qu'elles sont le résultat de l'arrivée dans la colonie des 
premiers navires qui sont partis de France , immédiatement 
après la reddition du décret. Il est possible qu'une personne, 
«t je ne cherche point à la justifier parce que je ne la con- 
nois pas , ait pu faire suspecter sa conduite ultérieure ; ils est 
possible, sans doute , qu'à ces premières nouvelles , il ait été 
joint de la part de quelque personnes et sur-tout d'une 

3ue.je ne me charge pas de justiifier , puisqu'elle a donné lé 
rpit de la soupçonner par une faute antérieure , des lettre5 
propres fc aigrir encore les esprits ; mais il n'est pas moins 
sûr que le décret seul devoit nécessairement produire cet 
effet. Je vous l'ai dit k cette tribune , pendant cinq joîirs: 
Je n'ai pas changé d'opinion , et je ne dois pas tenir uir 
autre langage aujourd'hui que celui que je vous ai tenu le 
lÔmni ; et je vous déclare .que , quiconque connojt théori^" 
quem^f'rit les colonies ou y a mis le pied et en a acquis fit 
connoissancé pratique , vous témoignera qu'il étoit dans 
l'essence même du décret de produire les troubles qui ont eu 
lieu. 

La conduite postérieure de votre comité , dans lequel je 
n'étois plus , a éié tout ce qu'elle provoit être. Vous lui aviez 
ordonné de faire des instructions interprétatives , il vous les 
a présentées, elles ont été successivement ajournées à plusienrl 
délais ; du moment qu'elles ont été décrétées par l'assembitle, 
elles ont été riemises au pouvoir exécutif. Il vous avoît an- 
noncé un très-grand travail sur la constitution et sur la lé- 
gislation des colonies ; il n'a pas cessé de s'en occuper et il 
vous l'a lu à la tribune , du moment où il a été fait. Ainsi ce 
ne sont pa^-Ià les causes qu'il faut chercher du résultat du 
décret. Les insfructions n'ont parti que 5 semaines après: 
elles ne pou voient pas partir plutôt ; ainsi quoique je sois 
fort loin de les défendre, elles n'ont pas produit l'effet qui 
a eu lieu 3 semaines avant leur arrivée ( murmures >. 

Messieurs , soyez certains que je ne trouve pas ungràtia 
plaisir k m 'entretenir, avec vous de ces objets ( au fond à 
gauche : ni nous ) ^ et que paut-éti*e il a fallu un patriod^m» 
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•tsez puissant et assez propre à jxiiépriser toute espèce^ d*at* 
tague^ non-seulernent pour suivre pendant tant de tema 
nn travail de cette nature ,^ mais même pour venir vous 
en reparler après les dégoûts essuyés lors de votre demiera 
résolution ; mais la vérité est nécessaire , et je dois mourir 
«vant de cesser de^ la dire. Il est certain qu*on vous abuse 

Îuand on vous dit. que la situation de la colonie de Saint* 
)omingue n'est pas extrêmement critiijue ; qu'on vous abuse 
et qu'on trompe lé public quand on vous dit qui! «xista 
une seule lettre qui perte .que ce décret a été accueilli à 
Saint-Domingue. Cela est absolument J&ux. 
M, Monneron \ Je. demande la parole. .« 

Af. Barnave : Montrez-la. Jusqu'à Tarrivée du déciret fa 
s!ai pas di\ occuper T opinion publique sur cet objet ; f ai 
dû garder , soit dans mes écrits , soil dans mes paroles , uH 
rigoureux silence , et je l'ai fait ,.„ parce que si le succès du 
décret étoit possible^ il ne falloit pas que l'exhibition. d'una 
opinion- particulière eût jamais l'apparence de lutter ; maia 
aujourd'hui il est de mon de^voir d'éclairer Topinion pu>^ 
Blique eb d'éclairer la vôtre ;, et je déclare que je le ferai 
>C9uragea semant. Mais si le bien vous est cher , messieurs » 
ne cherchons point a établir sur cet objet de vaines dis- 
cussions entre nous. Il n'eKiste plus pour tous qu'un intérèl 
cbmi^n : c'est l'intérêt de la patrie. Cet intérêt est réel , très* 
graye, très-importânj) dans Taf&ire dont il s^agit. Réunisr^ 
sons nos efforts pour la conduire à bien , s'il est possible , 
et pour rétaMir les maux, déjà faits. Que chacun s'y prête : 
qu'on éloigne toute espèce de parti et d'opii^ion antérieurs; 
qu'on examine si l'on veut do- nouveau des objets sur les* 
quels je promets de rendre mes opinions claires et indubir 
tables. Je suis de. cet avis ; mhis qu'on ne "tron^pe pas l'o- 
pinion publique , parce que o'est-ià le véritable moyen 
d^exciter une sécurité qui produiront tôt ou tard de très- 
grands désastres pour la patrie. Je conclus seulement à ce 
qu'on veuille bien se pénétrer de l'importance de la chose. » 
à ce que les esprits se réunissent pour y porter retmede ; 
et quant au surplus des njiesures à adopter, je porterai mon 
opinion , déjà faite sur ce point , dans la reunion des co« 
n^i tés décrétée par rassemblée. 

M. Monneron : Je dois présumer que les réflexions de 
M. Barnave me regardent , parce que }e suis le premier qui 
si dit , dans la tribune , que l'arrivée du décret du lô mai 
avoit causé quelque fermentation à Saint-Domingue , maia 
qu'on n'en auguroit ^^ien de. fâcheux^ Je n'ai dit que cela « 
et.j(B.m*Qngage 4e le prouver par des lettres originales. Qu^at 



«tix travaux des comités et sur-tont \\vi coïnit^ colonial , 
îftous devons nous plaindre avec rais®n de sa n^glîgehcé : '{en 
donnerai pour preuve , lorsqu'il a été question de rédiger 
1 instruction qui devoit accompagner l*envoi du décret dii 
l5 mai. M. Dupont, qui Ta rédigée, vous dira .qu'il n*a)V 
mais pu rassembler plus de deux membres dans les quau» 
«omîtes qui sont de 4(S ( murmures : Ce/a nest /wxt). 

M-, Larochefoucauld :. Je demande à faire une tnotîoiî 
d*ordre. Je ne crois pas que ce soit le moment de discuter 
le fond de là qbe^tîon , de discuter les mesures q[ue vous 
Aurez à prendre. Saris doute , il eii faut da sérieuses peur 
l'exécîntion de votre décret du i5 mai ; mais' l'assemblée ne 
doit pas perdre ui1 tems précieux en discussions qui n'aibdu- 
liroiènt k Vi^n : elle a ordonné hier , au comité colonial, de 
hiî rendre le compte le plus prompt des éyénenlens arrives 
A ^^aint-Domîngue et de la situaîion de cette île : elle a dé- 
Crcî-té qu'il seroit adjoint au comité colonial 6^ membres. Je 
demande que la nomination de ces 6 membres soit faite aa- 
fourd'hui, et que le comité, ainsi formé, travaille isarisre- 
Jflclie k remplir Ja mission dont vous l'avez chargé. 
' L'assemblée adopte , et se retire dans ses bureaux ft diux 
•cures et demie pour faire In nomination proposée. 

Séance du mercredi z/\ août l'^c^i» . '. ^. 

Présidence do M» Victor BrogHe. 

- La séance est ouverte par Ta lecture du procès- verbal- dt 
fa séance de la veille. 

-' Le secrétaire lit M rédaction de l'article sur la répression 
-des délits commis pai* la voixî de la presse ( voyez dans la 
«éar}ce de lundi èa ) : nul homme ne petit être recherché t^É 
poursuivi pour raison des écrits qu'il aura fait imprirtier ru 
publier, si ce nVst qu'il ait ])rovoqué*à dessein la désobéis- 
sance à la loi , fouirage dès pouvoirs constitués, etc. 

* Plusieurs voix-: Le mot outrage n'a pas été flécrété. 

• .M. Gouttes : J-c vous assure , messieurs , qu'après un* 
discussion assez vive , l'assemblée a rejeit<^^ le mot avili.«se- 

tnem , ety a scbstith^ ( iVW » no;»; sï , si. Mtxt- 

winres >. 

M, Larôchî'foucanlt : Je crois qu'on a substitué^ * le- m^^ 
outrage au mot avilissement. 

♦ Z7//é 9^o/lc T 'Je demande que le rapportear soîr (mteniitt- 
' M^ Id i>vésld:ht : Messieurs ^ je mis» aux v«>ij^ l'amcnUfi- 



Ktent 'Ëiitâe substîtiiQr le mot outrage ftu mot aviiisiément ; 

Va6sçizib(lëe. .rejett,a cette proposition , et de suite adopta 

l/^rticle du.coouté ^qjqi contenait les mots arilissemens des 

Jfo uvqir s fioxkHltués ( Oui , 'oui: c^ est > vrai). 

. Let<r^ de M.. Ouportail relative « la répartition de di£&^rens ' 

^tabli^semens militaires , taat du génie <|ue de Tartillerie^ 

renvoyé, au^ coiaiiésmiirtaire et des tempiacemens. * 

M"» €i\Ejtagnol : Messieurs » le ,brave corspjlgnon d*armei 

^vec lAqnel j'ai .&il .toutes les campagnes <i Aliemaàne y et 

p^ssé^ uiie partie de xnâ vie, Louis Gillet dU Ferdinand ^ 

Ji ^ervi près de 60 ans dans le rëfiiment d'Artois -cavalerie ^ 

si ayantageuseriient' connu dans 4e tems des guerres, souâ 

i^ nom.d Anjoti* Le poste ^u péril a toujours été celui do 

Ferdinavtd « et loraqu^un* officier étoit chargé d'une com^^ 

j^i(s$iozi délioai^ et périlleuse., sa première pensée s'arré* 

^ojt sur luiv . ^ 

Le seul problème qu'ait pu ofFrir. sa conduite -, a été d# 

savoir ai la probité et Thoaneur ne llemportoient pas sur le 

QQprage : sans doute il eût été élevé a:i^'raR2 d'oHicier , si 

^Ipra oA n'avait exigé des. connoissaaces' et des talens qui! 

n'avoit pu acquérir. - • 

.Fi[)rpé par ces loipgs' aeirvices et plusieurs blessures , de 

•quit er le. corps . il. ièetournoit paisiblement vers son lieu na-^ 

tal, loraqu'en traversant un bois, il enteind les gémissemens 

d'une femme, il accourt; il apperçoit une j^une personne 

attachée à un arbre.; presque mise nue. Deux scéiét^ats s^ 

djispo^Qdent n en abuser , tandis qu'un autre étoit placé au 

Ipin pour écarter les passans.^ C'en étoit fait ^ans doute d^ 

rhonneur.et de la vie de cette infortunée, si Ferdinand eût: 

4Lé un homme ordinaire; mais >nôlre hévois, sar^ consulter: 

^1 force ^ vole à s&n secours , abbat le poignet armé d'un 

pistolet à celui qui v ou loi t le prévenir, ai t^iiat é gaiement 

l|e second; ils prennent touc \a fuite. iVerdinaml <iétadie la 

jeune personne, la conduit chez ses parens, et en leur pré-: 

-sentant le poignet et le pistolet du scélérat, leur remet cet 

wfant; chéri qailr leur avoit sauvé. 

.La joie -de cette iamA^ est plus aisée à concevoir qa'4 dt!*- 
crire. On iui- o^fre de l'or ; il le refuse ; on lui offre \i^ main 
de celle qu'il a sauvëe ; il a encore la gonérosité de la refu- 
sfrj*.. 11 ctaint tropjde condemaer cette belle personne »au mni- 
lieur d'un inarirge mal assorti , et s'arrache , en quelque sorte, • 
a la reconnoissance de cptte fmniUe , sb rend'chez iui , et 
iong-teras après s^ux invalides, Cach^mt ce beau trait aussi soi'-- 
^eieci^etnent que l'on cache une mauvaise^ action , il a fallu 
M grandct pacfniMtiona pour décoavri^r.le brave homme qui 



fléroboit M eonâciite4i toiitf les regards. Une'^âsion de %66 
liv. hit fut accordée; mais vous , messieurs , vous ne laisserez 
pas cet acie d* héroïsme atissi médiocrement récompense. Sti 
]*oavrois une souscription pour lai , il n'est pas un vrai Fran« 
çois qui ne regardât le brave Ferdinand comme son créan^ 
^er ; qui ne s'empressât de satisfaire à une dette aussi sainte/ 
C'est aux faveurs de la nation qu'il est sensible. C'est à ell4 
qi!i*il slionore de devoir ; il n'a plus qu'an instant rapide k 
^rester sur la terre j et il veut l'employer a la béniJ^* Le bravé 
!|^igbnier a obtenu dix mille livres ; seroit-ce trop votas" de- 
mander , messieurs , que de substituer la moitié de cette 
tomme à sa pension de 200 liv. Il est plus âgé que Ligonier , 
et notre vœu est sùren^ent que sa fia:mille jouisse d'une ré- 
compense dont il n'a plus que quelques minutes'à jouir. Mes-, 
sieurs , vous avez des soeurs , vous êtes époux , vous êtes 
pères , peignez-vous tous it^ dangers qu'a courue cette jeuae 
personne , et prononcez. -, 

Il suffit , ^messieurs , d'exposer simplement les grandes^ 
choses* ^os cœurs me dispensent de recoùii]>à Fart : il ne^ 
convient pas à un viekjL militaire , et je crains seulemenc de 
les avoir affoiblies. 

. Je propose donc qu'en sus dé son traitement de sous^olS- 
ci er d'invalides , que lui ont mérité sel^longs services ^s^^-^ 
blessures 9 ,il soit accordé à Louis Gillet ^ dit Ferdina&d , aa 
lieu et place de sa pension , une sbn^me de- 5o^o liv. 

jl/. Bcuche : Aux voix le décret , le trait est ccmnu. 

M. Camus : Messieurs:, le fait est très-connu, mais il 
^'est pas question de se laisser aller ici à un mouvetnent 
d'enthousiasme ; et quand vous avez ânt une loi, vous lé- 
gislateurs vous devez vous y soumettre. Si vous ne- F obser- 
vez pas , alorsril est inutile den faire. Vous avez dit que^ous 
n'accorderiez pas de gratifications même les pUis méritées , 
sans qu'il n'y eût eu une vérification ou un rapport. Une 
récompense^ différée n'est pas refusée , elle est au contraire 
mieux consolidée quand elle est suiyant les règles. On vient 
TOUS faire ainsi des motions pour obtenir des décrets , mais 
lorsqu'ils seront rendus » vous serez fâchés de lavoir fait* 
non pas que l'obiet ne soit très-juste , mais parce qu'il anéan^' 
tiroit vos décrets. 

M. I^stagnaî : Je ne pais qu'applaudir a* la sagesse de la 
demande de M. Camus. 

Le renvoi est ordonné au comité des pensions , pour Êiise 
son rapport dans trois, jours. 

M. dMlhecq : Voici une lettre que faî reçu de M^ da 
Rochambeàu et dont je vais vous donner lecture : 
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M. Sarkgopsse y monsieur , venant d^pbtenif un cdng^ 

i raison de sa mauvaise santé avec permission d^ se rendre 

i. sa famille, et les circonstances obligeant de tirer M. De* 

chales de Dunkerque , pour le. porter dans d'autres ppims 

où sa présence seroit plus utile/je desirerois , monsieur, 

gue vous demandassiez à rassemblée un congé pour venir le 

remplacer dans cette ville. Je vous observe qu'il est très* 

essentiel que je sache si je puis compter sur vous du 26 au 

3o , pour prendre mes arrangemens en conséquence. Signé , 

iVimenr de Rochambeau, commandant général du Nord.: . 

Af. Carruds : Au nom du comité central de liquidation, )•-. 

TOUS propose de renvoyer au comité des pensions la d^'r 

mande qui vous a été faite par M. Labarthe » colonel d*inr 

fanterie » delà conservatioii du traitement de 10,000 liv.. qu'il 

Avoit à titre d'indemnité ; le comité des pensions verra s'il 

Y a lieu à lui en accorder une. , ^ 

AT. £)esCourmel : 11 est impossible de renvoyer cette affaire 

au comité , parce qu« M, Labarthe est en activité de service 

et il ne pourra pas obtenir de pension. Je crois au surplus 

que vous ne pouvez pas vous dispenser de lui conserver soa 

traitement de âo^ooo livres. 

La proposition de M. Gimus est adoptée. 
M. Dupaty présente des décrets de circonscription de 
paroisses. Cooptés, 

JWl Vernier : Je vous propose d'ordonner aux ministres 
^e présenter les états d'organisation et des dépenses dé 
Jeurs bureaux. 

La proposition de M. Camus est adoptée. 
M. Goudard a fait au nom du comité d'agriculture et du 
commerce , un rapport sur la situation du commerce 
extérieur de la France pendant la révolution en 1789 , 
que nous ne publierons que demain, aiin de rapprocher 
la séance d'aujourd'hui. v 

Discussion sur Vacte constitutionnel, 

M. Thouret , rapporteur : J'ai l'honneur de présenter à 
rassemblée l'article relatif à la garde du roi. 

Le roi aura , indépendamment de la garde d'honneur qui 
lai sera fournie par les citoyens gardes nationales du lieu de 
sa résidence , une garde payée sur les fonds de la lis(e,civile. 
Elle ne pourra excéder le nombre de 1,200 hommes à pied 
«t 600 hommes à cheval : les grades et les règles d'avance- 
ment y seront les mêmes que dans les troupes de ligne. 
^ Le roi ne pourra choisir les hommes de sa garde que parmi 
^^ qui sont en activité de service dans les troupes de ligne 



et h» gardes bationaks , et qui «ont résidens d&m Ip 

royaume. 

• Cette garde ne pourra jamais Âtre commandée^ pour ai^cuii 

service public. * 

Lé comité propose aussi qu'aucun des hommes empioyéii 
è ce Service ne. puisse camufer les f<)nctions de représentant 
de la législature. Mais il a trouvé inutile d'attacher ici cette 
disposition, parce quelle ss rattache nécessairement à l'ar- 
dele où il est question d« la nécessité d*opter pour tous Id 
emplois de la maison du roi. 

Comme cette matière est une de celles sur lesquelles on in 
le phis cherché k inHuencer Topinion publique , il me parolt 
txtile de rendre compte brièvement à rassemblée, des motife. 
qui ont déterminé'Jes différontes parties de îa disposition que 
les eomiiés ont adoptée. Il u*a jamais été mis en question s*fl 
étoit convenable que le roi eût' nne garde. L' affirmative rfe 
nous a paru souffrir aucune difficulté , non pas dansceseti»; 
•quC; le représentflnt héréditaire de la Hation , son' jyreWîâr' 
wiagistrat , ait l>esoin de se défendre contre la nation ; inâis il 
■«sfe nécessaire de se prémunir contre lés individus mal veil- 
lans , dont aucune nation ne peut se voir entiërcihent purgéi^; 
parce qu'aussi la garde fait une pkiine de la dignité ét'd^la 
ihajeste nationale que le roi représente. La première opinion 
qui s'est présentée à examiner étoit celle de savQÎr , si db 
ne pouvoit pas établir que les différens corps de troupes 40 
JignelusS45ntapp«Hés par tour pour faire le service de ta ^ard|»' 
du roi. Cette idée a d'abord quelque cjiose; de séduisant*;» 
mais; en l'exanrtinant àfoiâd , nous avbns pensé qu'elle ne 
dèVôit pas être ;acloptée. ' ' • ,• 

Sous le rapport de Ja coiistitthlion , il est évident que îe 
plus grâiid danger qiie court la constitution d'un peuple libre, 
«st4*abAis qui pOurroit étrenfait de la force armçei quand |a 
nation est obligée d'entretenir une année pernianehte consi- 
dérable. Ce danger vient de ce que. l.'e$prit. de; i'arraée tend 
naturellement k s*isoler de la nation , à s'écarter du véjrita- 
•ble'^ é«^pHt.nfttional pour trouver un esprit particulier ^ g^t 
pour tendre sur-tout à un dévouement trop entier à son 
chef. Or seroit-ce une bonne disposition que çeiled'àppell^ 
tous les corps des troupes de ligne à passer alternativement 
un Éems de service à^a courVdans cet atmosphère des intrl-, 
gans'; dfeiHs ce lieu où , sous les yeux du chè'f et dç tous les 
'Sdbftît«rn'es qui ueu vent se mouvoir soùs lui, charnue ooris 
de ligne seroît influencé par des blandicés et des caresses, et 
peut-être aussi par des gratifications pécuniaires ; ce seroit 
^ttoouler' chaqwte -corps de -troupe de ligne d'un* ferment* qu'il 

coi^iposcroit 



empoiterpit et qui feroit des progrès plus oa moins sepsiblds 
en plus ou moin^ de tems , donr.i effet indubitable seroit à la 
longue de livrer chaque corps de troupe de ligne au chef du 
pouvoir exécutif. Nous avons donc rejette cette idée sur 
cette preiniere considération. • 

20. Nous avons cru que le séfour le plus habituel du roî 
de voit être à l'avenir dans la capitale. U est de tous le moins 
propre à entretenir dans l'armée, austérité de mœurs, de 
firincipes et de vie, qui fait, la vigueur de la discipline mili- 
taire. Enfin il seroit nécessaire deuonner une haute paie aux; 
'€orps;de troupes de ligne, pendant le tems qu'ils feroientle 
service de la garde. D après Les éelaircissemens qui nous 6ut 
jeté .donnés par àes hommes a^yant sur cela de l'ejipérience , 
nous avons cru que ce seroit une grande difficulté de réta~ 
fclir les corps de ligné au service des garnisons avecJa pay© 
Ordinaire /quand ifs auront joui long-tems d'une haute paie 
4iaasd«5 lieux onils auront aussi trouvé plus de jouissance et 
Avec plus de facilité. Ceci nous a ramené, à penser qu'il é^oit 
tnieux dans Tesprit de la constitution , mieux pour la con- 
servation de l'esprit militaire , que le roi eut une garde 
jiartïoiiliere ; et ce-tte garde , nous n'avons |>as hésité à pen- 
ser, qu'elle devoit être payée par la liste civile , dont eUo est 
^ne charge naturelle. Les fonds dé^cette garde ne sont pas 
i^ts en' vue. des ouissances du roi comme individu, mais 
^méte premier magistrat de la nation ; ils sont faits pour le 
besoin' de la^dignité dont il importe à la nation d'entourer lé 
trèiie Les frai^ de la garde sont donc tine charge naturelle 
de ia liste civile ; et nous ne faisons aucun doute que la partie 
des.fonds de cette liste qui sera emjJoyée à payer cette garde» 
aura par là un emploi moins inquiétant pour la liberté pu- 
blique que tout autre qui pourroit être fait en la libé>"ant de| 
cette chargé. Xjuant au nombre d'hommes emploj^és pour- la 
garde du roi , nous 1 avons réduit au p(us strict nécessaire. 

Jusqu'à présent le service s'est fait par quartier ; i^ous 
Croyons qu'il doit êire fait par semestre , et cela , par la con- 
sidération que le corps entier ne sera jamais en rasserable- 
Jncnt complet au mêmq endroit. Il fdut encore calculer que 
le service ne peut être fait que de trois à quatre jours par 
les mêmes hommes , & peine de leur imposer une charge trop 
imposante, et qu'aiiisi ilne resteroit.que cent quatre-vingt 
à deux centi hommes pour le service hai;itucl de chaque 
jotu: , pendant que le service habituel emjiloie un bataillon, 
entier. ILy a une antre considération que nous ne prétendons 
pas préjuger, c'est le contrat et la convention faite avec les 
états ^uissiis , qui ont, dans lears capitula uons , la stipulalion 
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formelle et expresse , qa*im de leurs corps soit einplôyé àk 
garde du roi. Nous mB proposons a rassemblée aucun préjugé 
sur ce point , parce qu il peut se condlier de deux manières; 
on est-ooavenu , avec les états suisses ^ que les suisses né fe* 
roient plus' la garde du roi , ou proportionnerôient le «ombrs 
des suisses quiseroient employés, au nombre de citoyens qui 
feroient le surplus de cette garde. 

En résultat'» nous avons examiné si sérieusement une gsrdf 
de douze cents hommes de pied ^ et six cents de cheval pov 
maximum , pouvoit ^jamais être inquiétant pour la liberté pa* 
blique ; et , à Tunanimité complétée , nous n'avons pu eroirt 
qu'on ylt le moindre danger réel dans la garde du roi , rédoitl 
en maximum 4; dix-huit cents hommes ; nous vous proposoni 
ensuite que les grades et re^es d avancement soient las 
mêmes pour le corps chargé de la garde du roi ^.que dans les 
troupes de ii^ne , peur quil né soit pas la garda privée ^ 
particulière de celui qui les • payeroit , qu'il ne soit pas «ns 
4K>horte particulière de sbirres. Une sorte d'archers qiû nt . 
tient ven rien à la nation, mais uniquement à celui qui iét 
employeroit comme instrument do sa maison donaestiquèi 
seroit beaucoup plus déterminée A ex.((;Cuter des ordres ari)if 
tràires , que si la gardé du roi étoit composée d'un véritaUt 
établissement national, faisant pattie de rétablissement ds 
'Farmée et, se traitant comme l'armée. C* est main tenaii^^Ji 
rassemblée à peser ces considérations. Elles nous ont diétaiP' 
Biinés. Nous ne voyons pas, dans cet établissement, le daflr 
ger qu'on a fait craindre en le supposant déterminé par û^&^ 
très vues ou composé par d'autres élémen«. 

M. Kadier : Messieurs , on vous propose d'entourer If 
roi d'une garde stipendiée qui le' déroberoit aux regards, à 
l'amour et à la confiance de son peuple. Pense-t-on que c^ 
intermédiaire doive resserrer les liens de l'obéissance à li 
loi ? Une nation hère et jalouse de sa liberté verra- t-elief 
^sans crainte , une troupe mercenaire et anti-civiqtfo garder 
ies avenues du trône*.... (murmures)? Ces prétentions nt 
"peuvent convenir qu'aux despotes qui , se défiant sans cesse 
ie la fidélité des esclaves qu'ils ont fisservis , ne régnent que 
par la terreur , et n'expriment qu'au bruit des armes les 
•actes de la volonté tyrannique.* Mais un roi qui doit tout à ia 
libéralité de la nation ( nturmures à droite ) , un roi qui cora- 
ïnande au nom de la loi y un roi qui n-a jamais que du bien à 
faire et qu'une sage constitution a mis dans i 'heureuse im- 
puissance de faire détester son autorité , un roi des François 
lanfin . pourroit-il s'environner d'un corps de saiellites sti- 
t^endiés , au lieu de se faire un rempart de Tamour et dt 
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h recoARois^ance de la nation ( murmuijjgs ) ? On a dit , 
«t on , répétera sûrement que la splendeur du trône ». 
d^ns la première nation de Tunivers , exige Tappareil d*una 
force armée Personne ne disputera ce principe. On nedifibr» 
que sur la manière de l'appliquer. De quels élémep^ doit- on 
composer cette force armée ? Voila la question à résoudre. 
Si nous consultons là dessus la sagesse et lexpërience , il sera 
hien facile de la décider. Examinons d'abord $*ii est de I^ 
prudence de rassembler un noyau d'armée à la disposition du 
roi , qui serait étranger au service > et uniquement à la dis* 
posiiion du mônaî^ue. Ce corps hétérogène qui n'apparûen* 
dra ni h la hiérarchie civile , ni à la hiérarchie militaire » 
seroit une excroissance dangereuse , une difibrmité bi:uirre »^ 
qn*on ne sauroit admettre dans Tacte copstitutionnel. Lea 
ieijines-gens dont on composero:t cette milice , seroient choi-: 
sis infailliblement , ou parmi les ci-devant gardes-du-èorps , 
( mucmures ) ou dans la liste privilégiée. Ils seroient instruit» 
de bonne heure dans la doctrine du royalisme. Les préjugée 
de la naissance , le dessein de s'avancer < à droite : Il ny a 
plus de naissance) , Taversion pourVégalité , leùrferoienb 
oublier leur devoir envers la nation, pour ne s'attacher qu'au 
monarque. Cette troupe , ainsi disposée , seroit la pépinière 
des comniandans de vos armées de ligne i toujours alimçntt'a 
par des surnuitiéraires de même espèce ; e\ie seroit Fécole^ 
du monarchisme , et Técueil inlaillibte de notre liberté civile 
et politique. ( Applaudissemens au fond à gauche ).* Cette ins- 
fôûtion vicieuse et chevaleresque me paroît l'école duspa-r 
dassinage , le dépôt éternel de toutes le^ illusions nobiliaires ; 
la cocarde blanche serpit bientôt le talisman de cette corpo-» 
iration fantasti^e ( on rit ) ; et peut-ou répondre que le scan* 
dale des orgies , et les révolutions sA^s poignards ne se re- 
nouvelleroient pas sous nos yeux ? ('Murmures et applaudis- 
semens). - \ ' 

Rappeliez- vous , messieurs , l'affligeant souvenir de ces ca» 
tastrophe6 récentes; et ijue les amis de la liberté n'en perdent 
^mais la mémoire ; f invoque aussi le courage que vous avez 
montré lors du serment du jeu de paume . lorsque vous éties 
investis de canons , de mortiers , de baïonnettes ( 4 droite ^ 
éclats de rire ). Si Ton vous eût demandé des janissaires à 
pied ou à cheval , pour entourer le trône du monarque , et lo 
îanctuaire det loix ; rappe liez-vous ce moment si préci-eux à 
la liberté , ce jour à jamais mémorable ; rappelez ce tems. 
d'énergie et d'abondance où l'univers , étonné de tant de 
courage , yôuoit vos noms à l'immortalité , et admiroit votre 

héroïsme. I^e briUons si9U$ pas aujourd'hui du mémepat^^- 
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tîsme qu'alors? Ne «oram«s-nous pais liés par les mêmes ser-' 
mens , ersclaves des mêmes devoirs rN' avons-nous pas jaréde 
vivre libres ou de mourir pour la patrie ? Quel est donc le 
respect humain qui^nous forceroit a dégénérer ! Quel est la 
prestige enchanteur qui pourroit termir nos lauriers on eni- 
vrer notre courege? Non , messieurs , il n'est point de puifr 
sance huma^ine qui puisse opérer ce miracle( On rit.^u centre: 
Non\ non , ce n esc pas vrai. En se tournant à droite ) : Ce 
n^st pas de vous dont je parle. ( Applaudi à gauche). , 
- Pour la troisième fois je vais répéter/.... ( on rit à droite}. 
Je xo}S déjà vos âmes s'électriser à ce récit*, et " se retrempée 
«lé la plus inflexible vertu. Il est juste ^ messieurs, de don- 
ner une garde au roi : il n'est aucun de nous qui ne yole au- 
devant de celHf équitable proposition. Mais il est de la di- 
gnité de la nàiion'françoise de ne céder, de ne délégver ce 
droit à personne ; c'est-à-dire , qu'aucun citoyenne doit être 
privé malgré lui de participer à cet honneun Bien s n'est 
plus propre à maintenir Tharmonie , l'unité d'intérêt , d'union 
et d'intention entre tous les départemens, que de les faire 
concourir en commun et à tour de rôle à l'honneur de gar- 
der le premier fonctionnaire. Ce moyen seul pourroit nous 
préserver de tout système républicain et fédératif. Une rir 
lation annuelle et périodique entre les départemens' et la 
capitale . entre lés troupes de ligne et les citoyens, étein- 
droit à jamais le germe des rivalités (applaudi) , des lâivi- 
sk)Bs causées parTintérét ou les prérogatives. Les François 
s'accoutumeroicnt à se regarder^ comme d'uaie même fa- 
miiie , dpttt le roi seroit le modérateur et le père. Tous les, 
peuples admireroient à l'envi une constitution qui auroit 
transformé une grande nation ep une société d'amis et de 
frères Si les autres peli|)les avoient ass^ z d'énergie pour nous 
imiter , nous verrions se réaliser le règne de paix, de^ félicité 
universelle ,x' est- à-dire, le rêve de Tabbé de Saint-Pierre, 
(on rit ). 

Si je^Tompare les avantages de ce système avec les incon- 
véniens dont celui des comités nous menace , je ne saurois 
hésiter sur le choix. Il ne sera pas plus dispendieux pour le 
roi d!indemniser^ur la liste civile les gardés nationales qui 
seront employées tour à tour à sa garde , que de stipendier 
une troupe dont le régime , la composition et les principes 
porieroient ombrage à la liberté , et seroient pour Je peuple 
uie espèce d'épou vantail. Quant à la confiance qui fera 
oonner la préférence , elle est placée sur une hypothèse qui 
peut se résoudre par un dilemne. Ou le-^ roi se ralliera à la 
coustitution , et en appréciera les flfyazitageS , ou bien il s'ei 
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âëclarera renn€mi.K,Dans le premier cas , il n'y a pas" de 
. 'doiit^ qu il n'accorde sa conHance à. des citoyens zélés et 
fidèles , qui le regarderont comme lear père , et qu'il doit 
chérir comme sgs en fans ; qu*il doit préférer à tous j^gards à 
des gardes stipendiées, à des esclaves du despotisme-. Dans 
le second cas , il est aisé de pressentir le danger de mettte 
dans ses mains les élérnens d'une guerre civile, le germe de 
corruption qui pourrgit lui asservie l'armée de lignet et d» 
de plonger ,ia nation dans T esclavage. Calculez les dangers 
qui menacent la liberté ; cet article seul pe^;' renvecser la 
constitution ou du moins T énerver ,( on x.^ , amener k 
guerre dans nos foyers , rompre les liens sociaux., amener 
ranarchie et nous livrer à, des calamités innombrables. C'est 
alors , messieurs , que le despotisme au sceptre de, fer osera 
sourire à vos malheurs , tenare une main perfide ; le repos 
que vous lui demanderez à genoux vous sera rendu dans les 
fers, il est encore, n*en douteai pas, messieurs , des am&s 
avilies qui désirent le funeste repos , et qui ont la. Ik^ 
chelé de préférçr ce sommeil déplorable et cet engourdisse- 
ment léthargique à ce feii énergique dont la liberté électrisff 
les âmes fortes et généreuses. J'ai l'iioniieur de vous proposer 
le, décret suivant. ( ah I ah ! ah ! ). . ^ 

Art. u Le roi aura une garde près de sa personne 9 qui ne- 
pourra être commandée pour aucuû service public, 

ïl. Cette garde sera corpposée de 42 compagnies de gardes 
nationales. 

III. Une de ces compagnies sera fournie par la garde na/- 
tionale du département ou lé roi fera sa résidence. 

IV. Les compagnies restantes seront fournies annuel- 
lement et alternativement par lés 83 départeméns du 
royaume. 

V. Le tour des i^i- déparsemens qui devront fournir les 
premiers à cette garde , sera tiré par la voix du sort en pré- 
sence du corps législatif. • 

» VI. Les 42 départemens dont les noms ne seront point sortît 
de Furne » fourniront la garde qui devra relever la première 
à Féxpi ration de Tannée , et cette alternative aura lieu à la 
Rn de chaque année et à l'époque du 14 juillet. ^ 

VIL Cette -garde sera indemnisée tant des frais de voyages » 
séjour , retour, sur le taux qVii sera réglé ^ sur les fonds de la 
liste civile ( ris ). 

VIII. Les officiers de Tétat-major nécessaires à cette troupe 
seront au choix du roi qui les renouvellera tous les a»s , mais 
. ils ne pourront être choisis que dans le nombre des officier» 
en exercice dans la garde nationale du royaume. 
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.. ïl pourra être ajouté k cette garde , sî le roi le désire , 
ti deux escadron^ au plus qui seront fournis par les régi- 
«««c 5 de cavalerie françoise et qui seront renouvelles suivant 
Tordre de Fancienneté. 

X. La solde de cette troupe à cheval ^ra payée pendant 
ion service sur les fonds de la liste civile. 

M. cV Estourmel : Pour éxaWir la discussion sur l'article 
soumis k votre délibération , je dois vous rappeller Içs termes 
de la réponse du roi snr la liste civile lue dans la •ëance àxsi 
9 juin 1791 ^^tf craindrais d'en aÇFoiblir les expressions en les 
commentant. * , *' * 

TJnh voix : Demandez-lui s'il est chargé de vous, proposer 
Tinitiative pour 1© roi. • • 

M. d Bstournwl : Vous vous rappeliez \ messieurs , le 
transport général que cette lettre produisit dans l'assemblée 
( murVnures ), ; les propositions du roi furent unanimement 
ndoptées. D^abord par aclamation , expression qui caracté- 
risa et caractérisera toujours dans /les grandes occasions la 
nation françoise , ensuite par le mode que vous avez con- 
sacré pour déterminer votre vœu. Votre comité a saisi IVn- 
sfemWe de ces propositions dans l'article qui vous est proposé ; 
mais je pense qu'il s'est écarté du principe en fixant le .nom- 
t)re d'individus dont la garde du roi' doit être composé^. 
Vous avez pensé que le roi devoit avoir l'initiative pour la 
formation de Tarmée : vous penserez qu à plus .fort^ raison 
il doit l'avoir pour sa maison militaire, sur-tout quand vous 
vousi rappellerez que le roi a dit que le nombre devoit être 
déterminé par un règlement cdnstitationiiel ; mais je viaîsjlus 
Join : je suppose que le nomhre sôit fixé sans le concours du 
^oi ; je ne concevrai jamais* comment votre comité a pu le 
porter à 1200 hommes, pour la garde i rpied ; ce nombre 
n est pas en rapport avec celui fixé pour chaque bataillon, 
'fixé à 5o4 'hommes: 

Votre comité Vous dira-t-il, en vous proposant de décréter 
'que ift garde 'du rôi ue pourra jamais être employée pour 
euctm service public , qu^il a cru. inutile d'établir une ana- 
logie entre l'organisation de ce corps , et celle des bataillons 
des troupes de ligne ; je Jui rappellerai T observation con- 
signée dans la réponse du roi i qu'il importe à sa garde de 
'partaget l'honneur et les dangers de la dt^fen&e dtj la 
patrie. / . . 

Le comité propose que les grades et mode^ dWancement 
çerOnt les mêmes que dans les .troupes, de ligne ; certes, 
messieurs , l'application de cette clause seroit bien inutile et 
\i\çj^ \l\ùsqix^, ^ ci la ga^-cje du W étoû rcd,ui^e à ne j->a$ ]^o^- 



rotr « diinà eorudos cas , fouj^nir de^ détacbemens pour violer 
à la défense de la. patrie ; mais je suppose y pour un moraenc , 
qu'on éoarte'tout rapport entré la garde dii roi et les troupes 
6e ligne , je soutiens que cette garde ne peut être fixée san^ 
le concours spécial du roi ; en effet $ je ne crois pas qu'il 
entre dans Tesprit du comité de supprimer ]a totalité de la 
portioli delà garde du roi , con^posée du régiment des garder 
•uisaas ; cette partie de ]a garde du roi lui est attachée par 
un règlement dont 1^ préambule vous convaincra qu'il y a 
des mesures à prendre , qui sont échappées k la sagacité de 
votre comité. Voyons la teneur de ce préambule , en date dit 
premier juin 1763. . 

,Sa majesté jugeant nécessaire de donner ftu régiment dea 
gardes-suisses une constitution convenable à T honneur qu'il 
a d'être affecté d'une manière particulière . à la garde de sa 
personne « et lui régler «m traitement qui y rdponde; vou^ 
laht de plus assurer aux citoyens , qid auront servi dans ce 
régiment , des récompenses proportionnées à leur service 
lat à leur zèle ; sa majesté après avoir pris Ta vis des canton* 
Jhehrétiques et des ligues grises , etc. 

. Cette clause nécessite avec les suisses une .liécociation' 
que vos décrets lui donnent exclusivement. J'entends autour 
de moi demander la. conclusion «{ue je vouloir proposer : c'est 
de nommer sur-le-cliamp , etpar acclamation , comme noui 
avons voté le 9 juin^ une députation vers le roi , pour le 

Frièr de reprendra* ses fonctions et de faire parvenir à 
assemblée nationale son vœu sut le nombre de t^oupea 
dont sera composée sa garde.' 

Af. Goupil : L'opinant n'a paa entendu jcela», 
Af. Lijtvie : Personne ne l'a dit , personne u'est capable de 
le dire. - 

' Af. Robespierre : Je ne répondrai pas au discours du préo- 
pinant y je chercherai seulement à attacher , s'il est possible ,. 
à quelques principes la double garde proposée par le co*- 
mité de constitution* Pour moi j'aurois penaé que les gardes^ 
nationales auroient pu continuer, quelques tems encore du 
moins ,: de garderie xot. Le comité vous propose , outra une 
garde composée de citoyeirs , un corps militaire ' de fantas- 
sins et de cavalerie dont la composition sera .absolument k 
la disposition du rôi. Je crois en générai qu'un corps armé 
par un particulier^ dévoué au service d'un 'homme -quel- 
conque y est la plus lincoastitutionneUe .de toutes les instir 
tntîons. Je prouverai ensuite qu'elle est dangereuse, non 
^as dans le sens de ceux qui ont souri à ce qu'a dit un 
«es préopinans ^ je ae. peeae pai c^u ua corps< <le iSao 
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hommes puisse conquérir k France f mais je crois que sona 
d'autres rapports une pareille institution peut être infini-» 
znent oângereuse. Dans qi^ellé circonstance vous propose-* 
t-on d'établir un corps militaire, voue k la garde du roi? 
c'est dans un moment de crise et de révolution; Et s'il est 
vrai qu'un corps de 1800 hommes ne peut menacer la- li- 
berté publique dans un tcms de calme , il est également 
certain qu'il peut être très funeste à Tordre public, et très- 
propre à occasionner un mouvement dangereux dans des 
tems d'orages et de conspirations. 

Ici , messieurs, je ne crois pas que les réflexions, sur les 
circonstances critiques , puissent exciter dans rasssemblée 
autre chose qu'un sentiment sérieux.. Ce qui s'est passé ^ ce 
qui se passe encore , ce que l'avenir peut nous préparer v 
'«•t-il donc du nous porter à tant de sécurité? Pourquoi 
faut-il que l'on me force ici de parler des circonstances 
connues de tout le monde? Est-rl quelqu'un qui ne con- 
noisse les alarmes publiques sur certains rassembleméns 
«suspects , sur des desseins hostiles , manifestés hautement ' 
par les ennemis de la révolution ? Est ce donc là le mom^dit' 
de donner an roi un corps pariiculier de 1806 hommes j 'au * 
milieu de tant de troubles, dont nous sommes «icnacés de 
toutes parts? Et de quelle manière sera composé ce corps? 
Xe choix portera- t'il sur des militaires, dont l'attacbemeat ^ 
à la révolution est le plus connu? Le* comité de constitution' 
croit vous rassuer, en vous disant qu'ils seront pris dàm 
•la classe de ceu3& qui sont actuellement en activité dans les 
troupes de ligne ; mais qui ne voit qu'il est possible de trouver 
1800 hommes, qui ne seront rien moins qu'attachés- à la 
révolution et à la cause publique, parmi ceux qui sont en 
tictivité dans les troupes de ligne. Que le comité ne pensa 
donc point nous rassurer par une considération si illusoirç ; 
il est évident que le danger est aussi grand que si en laissoit 
aU' rOi la faculté de choisir par- 1 put sa garde. J'aimerois 
autant que la latitude du choix lui soit accordée de la ma* 
niere la plus illimitée. Je conclus qu'il est impossible de 
songer à adopter un pareil système, sans consentir, de 
gaieté de cœur , à exposer la tranquillité publique , dans 
un moment critique, à des dangers réels, sans rendre plus 
funestes encor«Jes causes de trouble, de division qui nous 
menacent, et sans se jouer de l'opinion publique la mieux 
fondée; (t des alarmes de la nation entière et de tous les 
bons citoyens. 

Je ne crois pas , messieurs , que dans le moment actuel 
nous ne devons nous occuper çn aucune manière de la 



gÊLvAe du roi ; le roi a tine garde , le roî a ^lé confié k lu 
vigilahce et a^ patriotime des citoyens armés; voilà lame- 
sure qiii convient aux circonstances. Quand la paix pu- 
blique et la révolution seront -afFermies , quand les inten- 
tions de ceux qui peuvent influer de la manière la plus 
puissante sur le sort de la liberté seront parfaitement bien 
connues , alors nous verrons s'il est un système pieilleur 
que celui qui a été adopté jusqu'à ce moment ; mais dans 
ce moment il faut songer à conserver celui x(ui a eu lieu 
jusqu'à présent ^ et g est à quoi je conclus ^ en demandant 
la question préalable sur le projet du comité. ( vifs applau^ 
dissemens des tribunes ). ' 

M. Freteau :■ Je commencerai par écarter l'observation 
du prëopinant. Si nous ne voulons pas finir la constitution, 
il est certain qu'il ne faut rien décréter sur la garde du roi; 
mais si nous devons à âous-méme et à la patrie de terminer 
la constitution , je crois qu'il est . indispensable de prendre 
la mesure définitive qui doit assurer l'existence et la sûreté 
uu roi ^ jet que ce que nous ferions dans ce momeni-ci ,* 
n'étant' que provisoire, laisseroit en arrière 1* un des points 
les plus importans pour la liberté même et la sûreté de ia 
constiiudon< Messieurs , je parle en faveur de rarticle du 
comité ; "seulement au lieu de iS cents hommes ( murmures)... 
Je prie qu'on, écoute mes raisons : je voudrois que l'on 
doiusât au roi 3 mille hommes de garde ( murmures). Je 
soutiens » messieurs , que l'esprit de ia constitution et l'in* 
térèt évident de la liberté , joint aux considératipns poli- 
tiques^ exige au moins ce x^ombre de troupes autour du 
monarque. 

Je dis d'abord que l'esprit de la constitution le demande. 
On a hésité un moment à reconnoStre quele roi fût un re- 

Î présent ant du peuple ; mais personne n*a contesté que dans 
a constitution française , le roi ne fût un pouvoir néces- 
saire et sacré , un pouvoir moins dangereux , plus pré- 
cieux et plus utile que tous les conseils exécutifs, et que 
toute autre espèce de délégation de l'autorité nationale. 
Hé bien ! je maintiens que pour qu'il soit un pouvoir , il 
loi faut une force réelle , une force qui le défende , dans 
toutes les circonstances , de l'impression de toute contrainte ; 
une force qni, dans quelque municipalité, dans quelque 
■ville que son séjour soit fixé , paisse le mettre à couvert; 
«les suites d'une émeute , d'une insurrection ; une force 
qoi réunie à la masse des bons citoyens quele sentiment 
du devoir attachera toujours au monarque , le soustraye 
aux cabales > aux manoeuvres qu'on peut craindre ^e la part 
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Se totos les fkodeta , dans |:ous l^s momens de crise snil 
exception; une forpe enfin,, telle qn*il ne »oit point teirt$ 
de s environner d'un camp , de se placer sous Tcleil et à 
peu de dislance de Tannée , sous prétexte d'assurer la t 
Dert*^ de sa sanction ou la sÂreté de sa personne , d'en in* 
troduire ufte section considérable dans rintériear du 1 
royaume, à 16 ou 18 lieues, par exetnple du cerps li* ' 
(^isiatif , en colorant ses projets de quelque utilité appa- 
rente , ou de' quelques motifs spécieux. ! 

Saris doute, messieurs , il faut un roî pal|îote , mais il 
faut urt roi patriote ^uî puisse Féire impunément , il fetit 
«n.roi qui non-seulement soit libre > mais qu il se eroie ltbr« 
et indépendant. Vous avez voulu que le corps législatif exis- 
tât toujours , et que ce prefnier ressort de Fempire françoii 
fi\t libre de se faire gardercomme il voudroit. Le roi , dontTe- 
xistcnce importée Ja sûreté publique, le roi dont Texitteûcé 
_ tient à la constitution françoîse , le roi que des chaines ii^ 
justes , mais formidables , pctivcnt souvent menacer ; le roi 
qu*il a fallu drpoulller d une j>artie considérable des pr<?- 
ro^ativcs qui faisoient sa force aux «yeux de la multitude 
ignorante et prévenue , mais dont l'existence est devenue 
plus nécessaire à l'empire depuis qu'on a supprimé les forces 
Apparentes ; le roi doit trouver aussi Sans cesse autour 
de lui Tdppui certain d'un corps assez nombreux d'hommes 
iaUach/s à son sort comme à la constitution , attachés à <oû 
sort par son choix libre, par l'habitude de le voir , de le 
chérir , de leprotéger. 

Sans doute', les rois les" pîtis puissans ne sont pas « l'abri 
des attentais des mauvais citoyens; sans doute, les plus 
fortes gardes ne les préservent pas toujours assez piiissa- 
mcnt. Notre histoire , que dis-je , les événemens-de ce 
siècle, ceux de notre tems nous montrent Louis XV poi- 
gnardé au milieu d'une garde, de 8000 hommes , la |>]us "fii^- 
Jante , la plus fidèle -, la plus dévouée qui ï^i jamak. Mais 

3ui nous dit que cet attentat ne se seroit pas renouvelltîplus 
e fois , si moms de précautions eussent environnés ses jours? 
Personne , de bonne foi, ne peut nier que les rois lès plus 
justes n'aient été entourés des plus grands dangers. Voyez 
ces conspirations nombreuses contre Cliarlemagno , aq milieu 
même de ses sujets , voyez Louis IX menacé par les assassins 
du trionarque d'Egypte , et plus souvent encore par \ti 
grands vassaux qu'il a voit abaissées , on jiar ceux quft son 
pcrc avoit châtiés ; voj^ez Charles VIÏ inniviéré tons Us> jours 
j)ar Jes trames coolpabJes de Louis Xl\ de ce fils dénaturé 
'çi;\e l'histoire charge du meiKtre de son pcre; voyez Hen^^- 



(239) 

àV r^1i3U k craindre , comme ce farÂeux «lespôf e de Sioîl<? , 
Oetiis-le-Tyran , le fer toujours suspendu sur sa tète , etpféfl 
éiooixper le fii de ses jours. Vous voyez que je me renferme 
^ansles annales de votre p/^ys. 

Il existera toujours des passions violentes ; difficiles à«caï- 
«kter , contre .l'homme de bien, le ministre fidèle, le ci- 
toyen patriote ; et plus il sera juste et modéré , plus ilsera 
ami de Tordre 4 plus il sçra humain et populaire î plus la 
malveillance et los complots sont à craindre poar ses jours. 
îl faut donc prendre de grandos précautions pour défendre 
"Ceiui qtii peut- être/ menacfe par une roule cl ennemis. H 
»ne "paroît donc démontré' que la constitMtioh , rinrêrêcdU 
jpôuple et le bien de l'état exigent que le roi ait une forte 

On me dira que cette garde menacera la liberté, Me«- 
iéÎBurs , je- maintiens qi^e la liberté n'est [)as plus menacée 
car cette garde y que par une armée , qui est indispensable 
dans Tétat actuel «les empires. Au surplus , vous avez bien 
fait ^e circonscrire le pouvoir , de l'environner de* précau-» 
tiens ; mais , au vrai , je ne connois pour la liberté qu'un 
irempart inexpugnable ;. c'est que la nation veuille réelle- 
• XTient , persévéramment être libre ^et quand le roi li'anroit 
^ pas' un seul homme de garde , vous cesseriez, d'être libres, 
•ïi la mollesse-, si le luxe, si les menées sourdes du pou- 
voir royal changent la disposition de \x nation : alors avec 
la constitution la plus sévère , vous perdrez votre libç«rté. 
Messieurs, on a touché quelques mots sur une dernière 
considération qui n'est pas sans doute décisive, mais enhti 
qui doit paroitre de quelques poids dans les circonstances. 
Je ne vois pas , comme M. Destourmei l'a établi , que nous 
•soyons liés en autant de manières vis-à-vi6 du corps helvéti*- 
que , à avoir des gardes suisses autour du roi. Le régie- 
-ment qui a été fait pour la discipline des gardes suisses 
devôit se concerter avec le corps helvétique ; mais je n* 
connois pas , je puis dire , qu'il n existe pas de stipulation 
politique qui assure â la Suisse le droit d'avoir une gard^ 
'Suisse auprès du roi. 

Ai. JO^stoarmef : La voici. 

M. Fretcau : Monsieur, je connois la stipulation, mais 
elle no dit pas que la Suisse a droit d'avoir des gardes 
salisses autour du roi, en conséquence je proposerôis de 
décréter pour la garde du roi 3ooo hommes, dont 1200 
d'infanterie françoise , laoo d'infanterie suisse , et 600 de 
■ cavalerie; j'adhère au surplus à toutçs les précautions prisea 
par le comité de constitution, * ^ 



M. Hèhrard : Si j'entends bien, Tarticle du comité donne 
flu roi , indépendamment d*une double autorité , une troupe 
domestique militaire , m^is une troupe appartenant au r<H « 
indépendante de toute autre autorité : je présume , Tnes^ 
Jieiirs , que vous^ avez déjà porté votre sollicitude sur les 
suites fâcheuses qui dériveroient d'une pareille disposition. 

Je demande le rejet de Tarticle comme attentatoire à la 
]a liberté de la nation , et h son honneur , par la déHance 
gu'il inspire. ( applaudissemens des tribunes ). 

M. Féthion : L'assemblée semble d'accord sur ,un point; 
c'est que le roi aura une garde d'honneur , fournie par les 
gardes nationales du lieu de sa résidence. Reste ensuite à 
examiner en quel nombre et sur quel pied sera cette garde. 
Cette question est peut-être celle qui doit s'agiter la pre- 
mière. . 

Ce point-là , messieurs , une fois décidé , il me semble 
>très facile de résoudre les autres questions. Ainsi, messieurs, 
je démande donc positivement que l'on commence par dis- 
cuter le point , si la garde qui sera doniiée au roi,, sera 
sur le pied militaire , et aura avancement conformément 
à ce qui est militaire , et pourra passer dans les troupes 
de ligne. 

JVL d'Ançlrè : Je conviens avec M. Péthion , que le 
point qui doit souffrir lé plus de difficultés , c'est celui de 
savoir si la maison militaire du roi sera ou non armép. En 
se tenant dans le juste milieu » chacun de nous convient 
qu'il faut une garde plus ou moins nombreuse , et qu'il 
faut. une garde militaire armée ; chacun de nous doit con- 
venir encore , qu'il seroit absolument absurde d'y faire ve- 
nir tous les régimens à tour de rôle ; chacun de nous 
doit convenir encore , qu'il seroit très-dangereux pour la 
liberté , d'y appeller constiyutionellemtnt les départements 
a tour de rôle : ainsi voilà 3 ou 4 points sur lesquels la 
grande majorité de l'assemblée doit être d'accord. D'après 
cela je voudrois qu'on ï'ejettât d'abord les propositions qt^î 
ont été faiies , si elles sent appuyées ; quand les proposi- 
, lions auraiit été écartées , nous traiterons uniquement la 
question de M. Péftiion. 

M. Tkouret : Taïune observation à faire, relativement 
k ce que M. Péihion vient de diie : les difficultés qui exis- 
tent dans, quelques opinions» ne tiennent qu'aux craintes 
et aux abus qui étoient propres à l'ancienne organisation 
de la maison du roi ; et c'est précisément cette ancienne 
organisation dé la maison du roi qui doit absolumfnt dis- 
paroître. 11 est toujours entré en considération déterniir 



nante de ne présenter ici qne quelque* bases constitution 
nelies su^ la maison du roi ; et je me proposerois de de* 
mander que rassemblée charge soitloomité militaire de > lui 
présenter dans huit jours le règlement d'organisation. 

Maintenant/, sur te que M. Péthion vient de dire, re- 
lativement à la manière dont Tavancement doit s'opérer 
dans la maison du roi y nous avons toujours compris que cec 
avancement ne s'opéreroit qu*en^ tournant dans la garda 
du roi y seulement pour ceux qui la composent. Par-consé^ 
quent , sans altérer en lien la marche de Tavancement dans 
les troupes de ligne : si l'assemblée croit que cela soit 
constitutionel , on pourra le décréter aujourd'hui. 

M. Péthion : Il s'agit de savoir s'ils pourront passer do 
la maison du roi dan^ les troupes de ligne. ' 

M. ThoureC: Je ne m'oppose pas du tout a cela: car 
nous entendons que l'avancement courre dans la maison du 
roi sur elle-même. 
JVf. d^ André-, £h ! nous voilà tous d'accord. 
M. Biauzati Sans pouvoir entrer dans les troupes de 
;ne. 

M. Reubell : Je crois que , pour arriver à une fin , vgus 
pouvez mettre successivement les différentes propositions 
relatées dans l'^article du comité aux voix ; savoir , qu'il 
y aura une garde d'honneur dans tous les lieux de la rési- 
dence du roi. 

Lé «éconde question , qu'indépendamment de cette garda 
^%onneur, il y aura une garde payée sur. les fonds de la 
liste civile. Vous la rejetterez ou vous l'amenderez. 

La troisième question j"^ est que les grades , les règles 
d'avancement de cette garde, seront les mêmes que dans 
les troupes de ligne. 

La quatrième , que cett,e garde ne roulera que sur elle- 
même. 

La cinquième , le nombre. 
. La sixième, par qui elle sera choisie. 

La septième , si elle pourra être commandée pour un ser- 
vice public quelconque. Voilà la série des questions qui 
^ doivent servir à faciliter la délibération sur les articles ciu 
comité. 

M. Beauhamois : Messieurs , j'ai demandé la parole sur 
la motion d'ordre qui s'est élevée à Toccasion de l'article 
soumis à votre discussion, et qui se trouve, en effet, ainsi 
qu'on vient de vous le faire ooserver, renfermer plusieurs 

Suestions. Dans toutes les matières , dans lesquelles une 
étermination quelconque nécessite la décision d'une série 
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^ questions; k justice et h \H\i$ g^mà^Mh^tà 4am kf 
mffrQges, «e réunissent pour fiaira, » à tout corpi délibérant» 
pne loi d'<^tab)ir , (laii^fcs divQrs^s question? qpi »e. suivent 
et se combinent, un tel ordre, que la déciion de Tuneiw 
ptéjuge pas ou prë)uge , le moins possible ^ Ja question 
jBui vante., , • 

En faisant , niessienr^ , l'application de ce principe cl' une 
justice rigoureuse à l'article qui. vous est soumis , ii me sen^bl» 

au^il vous sera facile de reconni?ître qu'il existe troi^ obiet» 
istincts , sur lesquels on est partagé d'avif. 11 a'agit tie savolf 
^o. si la maison- arniëe du roi sera militaire uU domestiqua. 
2o. A quel nombre on portera cette maison militaire ou dor 
jmestique. 3o. Ëntin si cette maison sera payée sur les fonds 
de la liste civil^, ou sur tes fonds du trt^sor public. J'obaervé 
par exemple , que si la première qui^stion ëtoit décidée. en 
ce sens , que laanaispn du roi aexoit une maison militaire 
faisant partie de la force publique naiionale; ii seroit absor 
Jument inconstitutlQnel ,qUe la liste civile fut chargée , de 
.faire ces mêmes fonds, il seroit également possible . poar 
réduire la liste civile , toujours k la même quantité que vous 
avez assignée, da rétrancher sur la liste civile la quantité de 
fonds que couteroit cette maison miliiaire et du l'affecte^ 
au trésor public. . 

Je dis aonc i messieurs , que cette première question in^ 
fluant évidement sur la 3e, question que je viens d'ënoncer,in^ 
iluant évidement sur la seconde^ puisque tout le monde 
pourra varier d'opinion sur la quan^té- de troupes que l'on 
pourra affeeter à la maiso^n du roi , suivant qu'elle sera ou 
domestique , ou militaire; il est évident <jue la première de 
toutes les questions à -soumettre à la délibération de' l'asstfiKf- 
Lîée est celle que M. Péihion vient de vous .présenter^ 
savoir si la maison armée du roi, sera une maison militaire 
ou sera une maison purement domestique. C'est celte ques- 
tion sur laquelle je prie M. le président d'ouvrir la délibé- 
ration. ' . 

M. Regnavd dAngely \. La première question que le 
comité vient de présenter d'une manière précise , parole 
ne souffrir aucune difficulté ; car elle a obtenu raSsentiment 
général, savoir que la rhaisbn militaire ou la maisoti arméç 
5u roi roulèroit sur dile-méme pour son avancement : cette 
question-là donc doit-étre mise aux voix ; mais il est impos- 
sible de ne pas traiter secondairement et d'une ma/;ier^ 
diGtincie et séparée une. autre question non-moins impor- 
tante , celle de\ savoir si le service qui sera fait dars la 
maison armée du roi par ^cs officiers ayant des grades mil^' 



t^ires , leur donnera le droit de concourir avec les ofiieior* 

ojii 'servant dans Tarmëé nationale et faisant un servies actif 

dans cette armée , ont le droit de parvenir aux- gradti 

«upérieurs. - , ' 

Al. ' Dème'unier : Lei deux comités ne proposent pas qû® 

la garde <ju'ils demandent pour le roi fasse partie de l'ar- 

mèë : ils demandent seulement que les grades et lès avan- 

çeméhs "ysôientles mêmes que les troupes de ligne , et que 

îcs'grades ne roulent que sur eux-mêmes. , 

J\a^ .Alexandre Lamenh : Arrivant dans ce^ moment à 
rassemblée, j'ignore, messieurs , quel a été le cours delà 
délibération , et les raisons qui ont été présentées pour ap- 
puyer Tavié du comité. Mais je suppose qu'on vous a fait 
«entîr les inconvéniens de. faire passer \id% régimens de lar- 
"mée \g% uns après ks autres dans la capitale , pour formeiT 
la garde- dii roi ioui)\ qu'pn vous a présenté également 1« 
peu de convenance , et même' le danger réel qu'il y auroit 
eu aue cette gardé ne fût pas militaire; inconvenance qui 
séroïc vivement sentie par Tarmée, et qui de plus ne met- 
t^tnt auprès du rpi que aes hommes sans état Hve , sans côn-^ 
«idératîon qui leur fût personnelle , les mettroit tellement 
i In dévotion dé leur maître, qu'ils ne pourroient se Re- 
fuser à aucun^ de ses caprices, et par cette situation, ne 
donneroîent aucune garantie à la nation. Les inconvénient 
dé co parti, beaucoup plus graves encore que ceux du 
premier , ont détermina vos comités à vous proposer dô 
dddner. au roi une garde qui fût militaire , mais dont lé 
nombre fût déterminé, et dont les grades fussent le^ mémei 
que ceux de l'armée ; car vos comités ont pensé que \{:k 
*bùs qui èxistoientdans Tanciènne maison du roî , où lovS 
simples gardes étpient lieutenans, où les officiers subalternes 
avoient des grades supérieurs , où un lieutenant étoit co- 
lonel , et où un capitaine étoit quelquefois un maréchal dd 
France; que ces abus > dis-je, qui excitoient \^s plaintes 
continuelles de l'armée , ne dévoient pïus exister ; il a pensé 
aussi que les individus qui composeroient désorm;us la mai- 
son militaire du roi , ne dévoient pas plus que ceux de sa 
maison civile et domestique, être susceptibles d'éligibilité 
dans \e^ assemblées politiques ; ces individus pouvant être 
supposés avoir îun intérêt plus particulier pour la préro- 
gative royale. 

Enfui leai comités ont pensé que pour calmer des* inquié- 
tudes qui appartiennent aux circonstances actuelles , il étoit 
ptile de statuer que les . personnes qui composeroient la 
garde du roi deypient êtr© prises dans l'armée de ligne et 
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dans les gardes nationales actuellement en activité ; avec 
toutes ces précautions les cosnitës ont cru avoir concilié toot 
ce que pouvoient réciaiher les sollicitudes les plus inquiètes 
pour le maintien de la liberté , en m^me tems ce qu'il étoit 
convenable d'iiccorder a sûreté et à la dignité' du chef du 
pouvoir exécutif. Je dçnfiande en conséquence que l'avis 
du comité , avec la nouvelle proposition de M. Démeu- 
nier, qui établit quefla maison du roi roulera sur elle -même 
pour l'avancement y que ces pro^iositions soient mise aux^ 
voix et adoptées, (y^ux voix f aux voix). 

M. Custine : Messieurs , je vous conjure de réfléchir sé- 
riei-sement an parti que propose votre comité » et de nd 
pas décréter çoustitutionneltement' un corps privilégié, dont 
les places deviéndroicnt nécessairement héréditaires dans les 
familles. 

M. Reiihell : M. Custîne , vous n*ave2 point lu le décret 
(murmures^. Le projet de décret porte que les reg?es d'ad- 
missions et d'avancement seront les m. mes que dans ks 
troupes de h'gne. 

AL Buzot: Il semble que la question seroit bien plus 
nette si 1 on bornoit la question a ceci :, La garde du rcH 
fera-t-elle oui où non paitie de la force publique ? 5i la 
garde du roi fait partie de la force publique , il faut qn'el't 
soit indépendante de sa listé civile , et qu'elle soit payée par 
la nation ; si au contraire elle ne fait point partie d0 la 
force publique, vous , l'organiserfti comme vous Je trj^i^- 
Torez bon , maïs alors nous sommes tranquilles sur les cvé» 
n&mens à venir. 

M. JDémenmeri Nous proposons d'abord cette rédaction: 
Ceux qui composeront la garde du roi rouleront dans tous 
les grades , exclusiveme;it sur eux , même sans pouvoir 
en être tirés pour occuper ùes grades dans la ligue. 

Cette proposition est décrétée. 

M. Démeumer: Cette bave fondamentale décrétée , le 
moyen le plus simple d'accélérer la délibération est de 
prendre les trois ou quatre questions qui sont dans l'article; 
il est entendu qu'il faut expliquer <;lans l'article le "nombre 
qui ne pourra pas être excédé pour la garde du roi , le 
comité propose 12 cents hommes à pied , et 6 cents hommes 
à cheval. 

Cette proposition est décrétée. 

AI. Démeunier; Maintenant, M. le président , je demande 
que vous mettiez aux voix cette proposition : la garde du rox 
sara prise dans Tarrnée de lignes ou dans les gardes nationales 
actuell^nent eu activité de service. 
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Mi ^Regnauh : Uinteiuion de rassemblée est sans doute, ? 
■que le droit dé garder le Toi soit réservé aux François , et 
l'article tej qu'il est présenté , ne rempliroit pas ce but: on 
j>ourroit prendre dés individus dans les régimens étrangers , 
%\ je demande qu'elle soit formée au contraire d'individus ^ 
, tous citoyens François. (Applaudi.) 

Af. Crîraud : Si vous ne faites d'autre règle d'admission 
que celle du «erment civique , et d'être garde nationalu , il 
est post;ibîe que des personnes prévoyant la formation dô 
la garde du roi y soient entrés depuis un mois. En conséquence , 
je demande qu'on ne puisse prendre, dans la garde natio- 
nale , que des hommes qui auront fait un service e£Fectif de-^ 
puis un an; Décrété, 

M. jyèrrteunier \ Il ne resi;e plus à décréter que le dernier 
paragraphe. ) . ' 

Cette garde ne pourra jamais être commandée pour aucun 
kervice public. Adopté. • 

On a approuvé, au commencent enjt de la séance, que 
ceax qui composeront la garde du rbi ne pourront pas "étra 
admis dans l'assemblée législative , c'est à dire , que s'ils'sont 
élus^Eia corps législatif, lisseront ténus d'opter. On peut dé- 
créter cette autre base , .et on remettra ces diverses proposi- 
tions dans un article. 

f-!assemblée nationale décrète que les individus compo- 
sant la garde du roi ne pourront être membres de la légisr 
hture. 

..Sf^Pétion : Maintenant je crois que nous avons une pré- . 
i^ution de prudence à prendre ; et cette précaution est très- 
simple ; c'est de dire qu*elle sera organisée à l'époque qui 
9era indiquée par l'assemblée nationale. Dans le moment ac- 
tuel , il seroit plus qu'impolitique d'autoriser suf -le-champ la 
formation de la garde du roi. ^ 

M* Thouret : Votre objet va être rempli ; il n'y a certaî- 
nement pas, dans ce que l'on vient de décréter, de quoi 
mettre en activité une maison du roi. Mais" pour remplir 
mieux votre objet, je demande qu'on renvoyé au comité mi- 
litaire , pour lui présenter le règlement d'organisation. 
f^d^té, 

iWC Croix : Je demande que rassemblée renvoyé sa garde. 

Adf. Rcederer .ie demande s'il résulte de la première dispo- 
sition décrétée que l'oFRcier de la maison du roi devenu 
général puisse commander à ce titre ( oui , oui ). 

i Messieurs , le comité , ou au moins un de ses 

i^embtes , me répond que oui , et qu'un homme parvenu 
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AU grade d< g<5nëral clatis la maisoxt du roi , sera général 
d*armée. Eh ! bien, j'attaque cette disposition; je dis que 
cela n'a pas été entendu ainsi par toute rassemblée; j'observe 
en second lieu, qu'il seroit absurde que cela eut été entenda 
ainsi. En effet , il seroit contradictoire que vous eussiez dit : 
un sous-lieutenant, dans la maison du roi ^ ne pourra pas 
être lieutenant dans l'aïmée de ligne et que Ton pût dr© 
cependant -que le grade le plîis éminent de Tarn^ée lui sera 
confié , parce que , montant de grade en grade , il pourroit 
parvenir au commandant de Tarmée*. 

M. Alexajzdre Larneth : M. Rœderer établit une simili- 
tude qui me paroît ii|psolument fausse ; de ce qtie Ton a dit 
qu'un officier ne pourroit être tiré deJa maison du roi pour 
être porté aux places de l'armée , il en conclut que Tofricicr 
ou les officiers généraux, que l'^on y attachera, ne devroitpas 
faire partie de Farmée ; mais . ce qui a fait parler ainsi M. 
Rœderer , c'est qu'il n'a pas vu que si Ton interdisoit la faculté 
de faire passer les officiers de la maison, du roi dans la ligne, 
c'étoït pour empêcher que les places desrégimens ne fussent 
accordées par la faveur et données d'une manière arbitraire : 
mais , certes , lorsque TasserAblée, déterminée par l'incon- 
venance qu'il y auroit à ce que la garde du roi ne fût pas 
militaire , a adopté 'a proposition du comité , certes » 
l'intention de l'assemblée n'a pas été de décréter un oii 
plusieurs officiers - généraux qui . ne fussent pas offi- 
ciers -généraux: ils doivent l'être comrtie l'est celui attacha 
à là gendarmerie nationale ; et s'ils avoient des talens pour 
commander . certainement on ne veutpas priver la nation dd 
l'utilité qu elle pourroit en tirer. Je le demande à toute l'as- 
* semblée , je demande s'il est un homme be bonne -foi qui 
puisse , après toutes les précautions que vous ave2 prises 
pour ^ssurerla liberté , pour parer à tous les inçonvéniens , 
s'il e§t , dis- je , un homme de bonne-foi qui puisse conserver 
quelques inquiétudes ( dans le fond, à gauche: oui ^ ouL 
pans le centre : non , non , non ). Messieurs ; la vérité est , 
-que l'avis de M. Rœderer et celui de ceux qui l'appuient , 
n*a d'autre but que d'avilir le chef du pouvoir exécutif et 
tout ce qui approche de sa personne ( applaudi ) ; et j^ de- 
mande qulon ferme une discussion déjà trop longue sur une 
proposition qui ne peut et ne doit souffrir aucune espèce à^ 
oiiSficuhé { aux çoix), 

M. HoederercJe propose ^e décréter que l'officief-général 
d'une maison domestique ne puisse pas ê.tre général d'armée»' 

Plusieurs voix : L'ordre du jour. Adopté, 

M. Thour^ti L'article suivant ^st relatif à l'état des ptreni 
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3a roi dans l'exercice des droits politiques. Les cotnîtës , à 
qui vous avez renvoyé cette qnestîon, proposent l'exclu- 
sion de l'exercice de ces droits. Les raisons de principe 
constitutionnel et d'intérêt politique et social qui appuient 
cette proposition vous ont déjà été développées dans le pre-» 
ïnier dé^at qui a eu lieu sur cette matière. Vous avez 
trouvé ces raisons assez importantes pour les renvoyer par 
un décret positif à l'examen de vos comités. Nous pensons 
que Texclusion de l'exercice des droits politiques dans la 
personne des parens du roi est fondée sur l'intérêt de con- 
server la pureté de la représentation nationale et le main- 
tien de la distinction des pouvoirs. En effet la famille dans 
fequelle la constitution a placé , assuré .et garanti la subs- 
titution au trône , n'est Sous aucun rapport dans Tétàl corn-' 
man des autres Eimilles du royaume ; elle a politiquement 
un droit très-différpnt du droit' commun des autres ci* 
toyens ; et à raison de ce droit différent , elle a aussi un 
intérêt différent. Et pour le dire, en un mot, c'est que 
Je pouvoir exécutif est en quelque sorte le patrimoine de 
cette famille, Or s'il y a union entre tous lès individus de 
cette famille , il est indubitable qu'ils ont une sphère d'in- 
fluence immense toujours tendante à établir les prérogatives 
de la couronne et les attributions du pouvoir exécutif. Si 
au ccmtraire ils sont désunis entr'eux , et sur-tou^^ désunis 
avec le chef, il résulte de-là un foyer d'agitation , de troubles 
•politiques et de désordres sociaux incalculables. 

J'ajoute qa'aucU^n principe n'est blessé quand la consti- 
tution fixe une part exclusive , spéciale , héréditaire a la 
^première des fonctions publiques , et la fixe par h^^rédité 
«ans une famille ; aucun principe , dis -je , n'est blessé de 
ce qu'on ne tîumulera pas en méme-tems dans les indivi- 
dus de. cette même famille l'exercice des droitjS de la re- 
présentation nationale ; au contaire, l'exclusion de ces droits 
est une conséquence indubitable du principe. On a objecté 
qu'il ne pouvoit pas être au pouvoir d'une assemblée , màme 
constituante , de priver de l'exercice des droits attachés à 
la qualité de citoyen actif, un certain noynbre d'individus 
qui sont cependant citoyens. Je réponds qu'au contraire la 
constitution en a le droit par la raison qu'elle a eu le droit 
de placer la substitution perpétuelle^ et héréditaire de la 
couronné dans cette même famille ( on rit à droite ;. 

L'interruption que je .viens d'éprouver , n'est pas , je 
crois , 'de nature à ébranler , dans cette assemblée , l'évi' 
dçnce et rimperlurbabihté de ce principe. Car , à quel titre 
les parens du roi ont-ils cettff superbe expectative ? k quel 



titre en sont-ils investis ? Au titre de la ccnstitiiiion. Donc si 
la constitution , p^r des motifs d'intérêt social , prononce 
qu'en recevant Tavantage de cette substitution , ..lès n^émes 
individus ne participent pas aux droits politiques des autres 
citoyens dans l'ordre de la représentation n^tioçtaie , elle a 
le duoit de prononcer cette exclusion. 

Ceci entendu , comme oc n'est pas par TefFet d'une dégra- 
dation que cette exclusion peut exister , il>est juste , il est 
àiéme nécessaire de concentrer entre tous ceux qui en sont 
l'objet , la participation ^ un titre honorifique qui; les signale 
et à la nation et aux nations étrangères.. £t pour répondre à 
l'objection faite , que ce^ seroit conserver un noyau dange- 
reux de distinctioii)s personnelles et héréditaire^ , je dis an 
contraire que c'est là le moyen le plus sur et le pl'iis indubi- 
table de tous ceux qu'on peut employer pour consolider h^ 
jamais , et d'une manière indestructible , 1 abolition des dis- 
tinctions entre les citoyens : car , qu^hd la constitution', 
après avoir détrilit énergiquement les distinctions , ^a auroit 
consacré une motivée sur un principe particulier., si^r une 
raison politique exclusive, qui n'est applicable qu'aux indivi- 
dus de la famille du roi , je demande par quel prétexte , sous 
quelle eouleur , aucun autre cittoyen , n» pouvant iiiyoquer 
tki les mêmes apaisons , ni les mêmes principes , po^^rroit pré- 
tendre à des distinctions. 11 me paroît donc ii^auLitâble que 
c'est renforcer la destruction des distinctions , que d'en con- 
server une particulière exclusive , et n'ayant pour motif que 
la substilutiori au trône* dans la famille du roi régnant.. Par-là 
*UOn seulement vous désintéressez les individus de la famille 
royale , dans l'opposition qui tourmente cette classe qui s'agi- 
tera long-tems pour la conservation des distincLious : mail 
vous les intéresserez , au (Sontraire , à soutenir la destruction 
dé ces distiri«tions ; car il en est des distinctions comn^e des 
objets de curiosité pour, 'les amateurs. On les prise d'autant 
plus qu'elles sont plus rares. ( Applaudi ). ' 

Quoique ce ne soit pas une raison pour consacrer une 
maxime constitutionnelle d'examiner les circonstances oii 
l'on se trouve; cependant il est très heureux, quand on fait 
Vne constitution au milieu d une révolution et qu'il faut , 
poiu* consolider la constitution , terminer la révolatîon ; il 
est très -heureux , dis-je , que les maximes constitutionnelles 
concourante ce but, permettent d'adopter une disposition 
qui détacheroit non-seulement les individus de la m^iison du 
roi f mais encore toutes les maisons régnantes de TËurope , de 
la cause impie de ceux de nos concitoyens qui , nos égaux 
^ar la nature, nos égaux par le pacte social, s'appliquent 
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jcependant à armer l'Europe contre la France pour conser- 
ver ces distinctions. 

O'est d'après cela qne nous avons pensé qu'en principe 
îridubiteble comme en politique bien entendue, l'exercice 
des droits politiques dans la ligne de la représentalion natio- 
nale ne p^ut pas être accordé par la constitution aux indivi- 
dus qui ont des droits héréditaires au trône. 

Eti revenant sur mon observation qu'il ne faut pas voir 
là .nue dégradation , qu il faut y Voir au contraire rillustra- 
tîon qui résulte de l'appel à la première place de la nation , il 
Faut consacrer cette exclusion par une distinction honorifi- 
fjue quelconque sous des rapports politiques. En consé- 
<Juence, nous croyons que la disposition que nous vous pro- 
posons , ne doit être adoptée qu eu entier. n 

Nous avons cherché ui\ titre convenable pour les individus 
de la famille du roi : malheureusement nous nous sommés 
trouvés entravés par le décret de question préalable que 
vous avez prononcé ; si ce décret termine définitivement la 
question , nous espérons recevoir dans cette assemblée , ôùlca 
lumières sont plus multipliées qu'au comité , quelques ouver- 
tures plus heureuses que celles que nous avons , pour arriver 
à la dénomination ^que nous avons vainement cherchée à rem- 
placer ( Applaudi ). Voici la teneur de l^jAicle. 

L.es niembres de la famille du roi , étant seqls appelles à 
tine dignité héréditcjire , forment upe classe distinguée des 
citoyens, ne peuvent exercer aucun des droits de citoyen 
actif, et n'ont d'autre dj^rojt politique que celui de la succession 
éventuelle au trône : ils pqrteront Je titre de. . . . 

AI. d'Orléaûs : Je n'ai qu'un mot à dire sur l'article qui 
vous eist proposé; c'est que vous l'avez rejette formellement* 
Je den^ande si c'pst ou non pour l'avantage [des parens du 
roi qa^on vous propose de les dépouiller de la qualité do 
citoyen actif. §i c'est pour leur avantage , un article de votre 
constitution s'y oppose formellement; et cet article le voici .• 
<< il n'y a plus pour aucune partie d« la nation, ni pour au- 
cun individu , ni distinctions , etc. ?> Si ce n*est pas pour 
l'avantage des parens du roi qu'on voiis propose de les rayer 
de la liste des citoyens actifs , je crois que vous n'avez pas 
lé droit de prononcer ceUe radiation ; vous avez déclaré ci- 
toyens françois ceux qui sont nés en France d'un père frari- 
çois ; vous ave^ voulu qu'au moyen çles conditions que vous 
avez imposées, tout homme dans le monde pût devenir ci-' 
tèyen françois ; or , je demarlde si les parens du roi sont des 
gommes ? Voi^s avez dit que la qualité de citoyen françois 
{le pouvoit se perdre que par une renonciation ou par un 



{ugement qui silppose un crime. Si donc , ce n'est pas u» 
^ime pour moi que d'être né parent du monarque , je ne 

Î>eu3c perdre la qualité de citoyen fran^.ois que par urr acte; 
ibre a« ma volonté. Et qu'on ne me dise pas que je serai 
ntoyen * François , mais que je ne pourrai être citoyen actif. 
Messieurs, àv^nt d'employer ce subterfuge, il fâudroit ex- 
pïiquçr comment celui-là peut être citoyen , qui dans aucun* 
cas et fl aucune condition , ne peut en exercer les droits. Il 
fâudroit expliquer aussi par quelle bisarrerie le çuppîéant 
les plus éloigné du menarquc ne pourroit pas être membre* 
,da corps législatif, tandis que le suppléant immédiat d'un* 
membre du corps législatif,' peut , sous le titre de ministre ,' 
exercer toute Tautonté du monarque. ^ 
' Au surplus , messieurs , je r^e crois pas que vos comité» 
9Îent voulu priver aucun parent du roi de la faculié d'opter 
entré la qualité de citoyen François , et Tcxpectative soit, 
prochain? soit éloignée du trône. , 

Je conclus donc a ce que vcus rejettiez purement et sîm-^ 
plement Tarticle du comité ; mais dans le cas oiî vous Ta- 
doptiez, je déclare que je déj)oserai sur le bureau maure-* 
nonciation formelle aux droits de membre de la dynastie* 
régnante pour mjen tenir à ceux de citoyen François ( Ap- 
dissemens réitéfés. 

M. Dupont : J'ol^serve que rassemblée a décrété qu^eîlc?, 
ne préjugeoit et ne préjugeroit rien sur l'effet àes rsnon-; ' 
cia lions des membres delà famille au droit de succédera la ' 
couronne. L'acte de patriotisme qui vient d'être fait, et qui* 
n^epgage h rien d'après ce décret ♦ ne doit pas déranger' 
Tordre de la question , et je demande qu'on passe à l'ordre 
da jour: 

M. Bonneville ; Je vais parler dans Vhypothes^e où Tas- ' 
semblée adopteroit le projet du comité , et contre le pro-' 
jet de renonciation fait par M. d'Orléans ( à Vordra du 
j^^ur ). ^\ , comme f e le crois , cette renonciation est reffet 
d'un sentiment profond, d'un patriotisme pur et désinté-] 
ressé , c'est un acte de civisme dont l'histoire fournit sans 
doute peu d'exemples ; mais avant de me livrer àsonapp-;" 
logie , qu'il me soit permis de l'examiner dans son prin- 
cipe et dans ses conséquences ( à Tordre du jour }. 

M. d'André : La discussion dans laquelle l'opinant va en- 
trer me fait lever pour appuyer de nouveau la proposi- 
tion (le M. Duport sur une raison trcs-simple , c'est quc^ 
Al d'Orléans n'a pas le droit fje renoncer à rÎQn du tout» 
ni pour lui ,. ni pour ses enfans , ni pour ses créanciers 
{ grands ajiplaudissemens et éclats de rire à droite ; piurmures/ 
à gauche ). 
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, ^M, BwiHeville : Si l'assemblée adTopte la motion de M> 
a André et rejette la renoifciation présentée, je me tetir^ 

Rassemblée passe à Fordre du jour. 

Aï. Sillery : Qu'il me soit permis , avant d'enti'er en ,niar 
tiere , de gémir sur Tétonnant abus que quelques orateurs 
ont fait de leurs talens dans Timportante discussion qui nous 
occupe depuis plusieurs jours. Quel étrange langage a-t-oa 
tenu dans celle tribune ? On a cherché a vous faire en- 
tendre que ceux qui demandoient l'exécution de vos dé- 
crets étoient des ennemis de Tordre > des /actieux qui vou- 
loient perpétuer Tanarchie , comme si l'ordre ne pouvçit 
exister qu'en satisfaisant l'ambition de quelques individus, 
et que l'anarchie pût jamais être le résultat çle vos décrets*! 
Ce que j'ai à vous dire n'est pas l'opinion de la coalition 
d'une poignée de factievix : c'est la mienne que j'ai le droit 
d'énoncer, et, j'ose le dir^ , c'est celle d'un citoyen dé- 
youé au bonheur public ( on rit à droite ï on applaudît k 
gauche ). 

On vous propose d'acccrder à tous les individus de la fa*' 
mille royale un titre quelconque , et de les priver en même- 
tems des droits de citoven actif : j'avoue que je ne me scrois 
point attendu que ce seroit votre cpmité de constitution» 
qui nous a répété tant de fpis que le titre de citoyen fran* 
çois étoit le plus honorable qu'on.pût obtenir , qui viendroît 
proposer pour la famille royale l'étrange marché de troquer 
ce ♦itre contre celui de prince ou autre , que vous avez déjà 
proscrit par vos décrets. (Applaudi des tribunes.) Comment ^ 
n'a-t-il pas senti les conséquences funestes qui potirroient 
rësuUer de la création d'une caste particulière a honnîmes ♦ 
ennemis nés de la Xîonstitution , puisqu'ils ne fouiroient 
d'aucun de ses avantages, et qui, se trouvant isolés au mi* 
lieu d'une nation libre , seuls dans la dépendance du roi , no 
jouiroient ni de la liberté ni de l'égalité, bases fondamen- 
tales de votre constitution ? , 

Rappeîlez-vous tout ce qui a été dit dans cette tribune par 
les mêmes orateurs qui soutiennent l'opinion que je combats t 
lorsqu'il a été question d'abolir la noblesse, on vous a dé- 
montré l'impcssibilité d'admettre des distinctions de naissance 
dans un état constitué comme le nôtre. Et en abolissant Je» 
privilèges, en confiant au peuple la noihination de tous les 
fonctionnaires publics , n'avez- vous pas reconnu ce principe 
éternel d'égalité , dont il ne vous est plus permis de vous 
écarter ? Dans une question de cette importance , il faut tout 
examiner et avoir le courage de tout dire: je tâcherai de vous 
démontrer que le ptojeç que lo comité vous propose , est in- 
juste et impoliûque. 
% 



^ ^ er des droits accordés k tons les 

mtoyehs, sàm démontrer jévidemment (jue cette spoliation 
est fondée sur la raison ou sur la justice ,et par conséquent 
qu'elle a un grand but d'utilité publique. Les prfrens du roi , 

?[uî sont actuellement en France , ont constamment montré 
e patriotisme le plus pur , ils ont rendu de grands services 
à la chose publique par leurs exemples et los sacriHces qu*ils 
ont faits. D'après les décrets de rassemblée nationale , ils 
ont abjjuié leurs titrés et abandonné leurs prérogatives ; ils 
ont regardé comme le plus beau de tous les titres , ceux de 
citoyen et de patriote ; ils ont joui de tous les droits de 
citoyen actif ; et l'on propose de les en dépouiller ! L'ussbtn' 
blée nationale a dît à tous les parens du roi : Vous n'êtes 
plus princes, vous rfétes plus que les égaux de tous les 
citoyens. A cette déclaration qu'est-il arrivé ? Les priîices 
fugitifs oiîtfait une ligue contre la patrie ; les autres se sont 
tangés avec joie dans la classe àes simples citoyens. Si ron 
rétablit aujourd'hui le titre de prince , on accorde aux en» 
nemis de la liberté tout ce qu'ife ambitionnent ; on prive les 
bons citoyens de tout , pour donner tout anx ennemis delà 
révolution ( vifs ^applaudi ssemens ). Je vois la récom^iense 

^ et les succès du côté des réfractBires ; je vois ia punition 
ei tous les sacrifices du cÔté des patriotes. Quelles raisons 
peuvent moti/ver cet étrange rénveriement de toute justice? 
Est-ce pour donner plus de dignité au trône que l'on yent 
rendre ces titres aux parens du^roi ? Mais, messieurs , eft 

'"détruisant tous les privilèges, vous avfz anéanti le prix ima- 
ginaire de tontes ces vaines distinctions. Llles àvoient ds 
réclat lorsque vous les avez abolies , et après en avoir &it 
connoître 1 absurdité vous voudriez les rétaolir, leur rendre 
ce que vous leur avez ôté ! Non > vous ne leur rendrez rien f 
non sans doute , puisque l'opinion n^est plus la même. Cei 
titres britons et pompeux , qui étoierit beaucoup quand on 
vous les a sacrifiés , ne sont p h», aujourd'hui que de« chi- 
mères ridicules. Ainsi vous ne fer.ez point une* restitution , et 
vous ne rendrez rien à ces individus. 

Mais, avex - vous réfléchi à la classe h laquelle vous 
allez les assimiler ? Voyez et relisez ce codK cnmijfiel que 
Vous avez décrété ; voyez les malfaiteurs , les banquerou- 
tiers , les faussaires , les déprédateurs, les calomnia teuiEjS ; 

' vous les punissez par la dégi^^dation civique , et voilà h 
classe où vous voulez ranger les membres de la dynastie 

.(Applaudi)./ 

V oyez àomme ydvLS éies en contradiction avec les prin- 
cipaux décrets que vous avez rendus: les droits -de. rhcmme, 

* ' • . '"éyangil» 
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evaftgile immortel de la raison, sont tous violés : n'avee- 
vous pas dit que tous les hommes sont nés égaux endroits ? 
N*avez-vou8 clone pas déclaré que tou^ les citoyens étoieÀt 
soumis aux mêmes peines pour les mêmes délits ? Imaginez 
donc un nouveau code criminel pour cette caste proscrite, 
car s^iis se rendent coupables d*un crime qui mérite la pri- 
vation du droit de ciîoyeri , vous ne pouvez trouver le 
moyen de la punir par vos loix ( applaudi ). 

On prétend qu'il seroit dangereux d'admettre dans le 
corps législatif dés membres de la famille royale : ils seront, 
dit-©n , pour encontre la cour. Dans le premier cas, ils 
chercheroient à augmenter le pouvoir du i-oi ; dans le second , 
Us seroient des ractieux qui pourroient tout boùlverser. 
Mais comment auroient ils ceite puissante influence qu'on 
leur suppose ? par leur naissance ? Cet avantage n'en étoit 
un que dans les tems de préjugé et vous l'avez rendu nul: 
par leurs talens ? Les députés de toutes les classes peuvent 
en avoir comme eux. Par leurs richesses ? JJIes sacrifices qu'ils 
ont faits à la cause commune , ne ieur laissent pas le moyen 
d'exercer ce vil genre de corruption ; et si ce dernier mal 
étoit à craindre , il faudroit doitc encore exclure du corps 
législatif tous, les gens possesseurs d'une grande fortune , 
tous les riches négocians , les banquiers ; car je n'avance 
Tien d'extraordinaire en disant qu'il existe à>présent plusieiirs 
citoyeas L^eaucoup plus riches qu'eux. 

On établit qu'à l'avenir tous les individus de la famille 
royale seront , à perpétuité , ou des factieux ou des cour- 
tisans vendus. Cependant , n'est-il pas possible de supposer, 
""aussi qu'il s'en trouve de patriotes; et ceux-là méritoront- 
îls d'être flétris de la tache origmelle qu'on veut imprimer 
sur toute la race ? 

Quelles loix que celles qui supposent toujours le vice et 
le crime, et qui n'avouent jamais l'existence de la vertu! 
Tandis qu'au contraire la loi doit avoir mille fois plus de 
vigilance et d'activité pour découvrir et récompenser la 
vertu , que pour réprimer le vice. En matière grave , il lui 
faut toutes les lumières de l'évidence, pour Srj déterminer 
a condamner ; au lieu que , pour absoudre , elle saisit avi- 
dement tous les moindres indices. 

Et quoi' de plus grave , quoi de plus important , que la 
question dont il s'fgit; question qui n'en sera pas une, si 
l'on respecte vos décrets constitHtionnels , ou si ion n'en- 
freint pas tous les principes de l'équité ! Enfin , j'ose avan- 
cer que l'infaillible moyen- d^ rendre la famille royale urxe 
caste véritablement dangereuse , c*est d'adopter Je décret 
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^u'on vous propose. En effet , en k privant dtt noble dtoit 
de servir son pays, en écartant d'elle toute idée de gloire 
et de bien public , vous !a livrez à tous les vices produits 
par l'intrigue ou l'oisiveté. Ceux qui , parmi eux , n*auront 
aucune énergie , ramperont servilement aux pieds du trône , 
et obtiendront, pour eux et leurs amis, les grâces dues 
aux seuls talens ; ils cabaleront , ils intrigueront dans le sein 
de rassemblé nationale , avec moins de pudeur que s'ils y 
étoient eux-mêmes , et qu'ils fussent par conséquent obligés 
d'y manifester personnellement leurs opinions. Ceux , au 
contraire , qui seront nés avec du courage et des talens ^ 
chercheront â se faire un parti ; et , n'ayant rien à attendre 
delà patrie , qui les aura rejettes de son sein , s'ils parviennent 
à acquérir du crédit, ils ne l'emploieront qa'à satisfaire une 
ambition qui , ^dans leur position , ne pourra jamais être 
noble et pure ; et tous seront animés d'un sentiment com- 
niun, la haine de la constitut^ion , qui les excluroit tous, et 
du désir de la renverser (applaudi). 

Voici, au contraire, ce qu'il est possible d*en attendre, 
si l'amour de la patrie les enflamme : jettez vos regards sur 
un des rejettons de la race qu'on vous propose d'avilir. A 
peine sorti d^ l'enfance , il a déjà eu le bonheur insigne 
de sauver la vie à trois citoyens , au péril de la sienne. 
La ville de vendôme lui a décerné une couronne civique. 
MalheureHX enfant ,^ sera-ce la première et la dernière que 
ta race recevra de la nation !; (vifs applaudissemens). Non, 
messieurs , vous n'adopterez pas le décret qu'on vous pro- 
pose. La raison , la saine politique , le réprouvent égale- 
ment. 

Vous avez sagement fait d'accorder à l'héritier présomptif 
des prérogatives particulières; mais les autres membres de 
la famille , jitsqu'à l'époque où , par leur naissance , ils peu- 
vent monter sur le trône , ne doivent être que de simples 
citoyens , et combien il seroit heureux , pour celui qui seroit 
appelle à ce peste redoutable , d'avoir connu et rempli les 
devoirs de citoyen , ( applaudi , ) et d.'avoir eu l'honneur de 
défendre ses compatriotes contre les usurpations du pouvoir 
qu'il est à l'instant d'exercer ; tandis qu'au contraire , si ce 
décret passoit , la nation ne pourroit attendre , pouur l' avenir • 
de cette fiimille dégradée et proscrite civilement , que des 
régens ambitieux , des rois imbéciles ou dei^tyrans. (Applaudi) 
Je conclus à la question préalable sur le nouveau projet pré- 
senté parle comité de revision, et au maintien du d^et 
constitutionnel que vous avez rendu. ( Applaudii* ) 
. . L'assemblée ordonne Timpreasion du oiscours. 
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PinsieUr^ poix : La question préalable sur Taniclei ( A 
demain , à demain, ) 
L*as«emhlée levé sa séance à trois heures. 

■( 
Siàance du jeudi 2.^ aotif 1791. 

Présidence Âe M, Victor Broslie» 

La séance est ouverte par la lecture du procès^verbal de 
la séance du,2i. 

M. le président : Jc suis chargé ^ messieurs , de vous 
demander une séance du soir pour samedi ; elle est néces- 
saire pour terininer des affaires pressantes. Adopt » 

On Ut la lettre suivante , de M. Dnponail . ministre de là ^ < 

guerre, du &4 août 1791; 

M. le président, l'assemblée njitionale est instruite de 
l'état de résistance à la loi, dans lequel- persévèrent le irente- 
huitieme régiment d*infanterie , ci -devant Daupliiné ; le 
' dix- septième , ci-devant Auvergne', et le deuxième bataillon 
du soixarite-imitieme régiment, ci devant Beauce ; je «leur 
en ai adressé Ips détails dans divers tems; Les chefs ini lit aires 
ont fait depuis tous leurs efforts pour rappeller ces corps 
à leur^ dev<Hrs ; toutes leurs représentations sont restées 
sans effet : ces soldats , enivrés de licence , n'entendent' 
plus la voix de la raison ; il n'y a donc plus à employer' 
que la rigueur des loix ; mais c est en vain , M. le prési- 
dent, qae le pouvoir exécutif cherche celle applicable à 
de pareils cas. 

L assemblée nationale a fait des loix militaires > qui peuvent 
servir à ju^er un certain nombre d'individus; les cours 
martiales remplissent cet objet : mais comment tenir des' 
cours martiales contre des bataillons^ des régimens entiers?' 
Il faut donc ici d'autres loix. il va d'ailleurs le plus grand 
inconvénient à ce que des affaires de celte nature traînent 
«a longueur ; en paroissant balancer sur ia punition du 
crime, on donne iieu^au coupable de douter s'il a vrainient' 
commis un crime, et c'est ainsi que, par l'impunité, en 
les voit ^e répéter de tous côtés ; il est donc extrêmement' 
Urgent de prononcer sur les corps en question k 

Ce. serait bien inutilement, M. le président, que noua 
travaillerions à rétablir nos forteresses, que nous prépart* 
rions des camps ; ils nous détendroient mal ,. si nous n'a* 
▼ions à y rassembler que des troupes livrées à l'indiscipline, 
et par conséquent (car telles sont les suites de l'indisci- 
pline ). isUm instructioii , sans ensemble, sans volonté cons- 
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lante, et rendus bientôt, par le libertîn^e; incs^ables de 
soutenir, avec patience et résignation , ]es fatigues, les 
travaux de la guerre, et les privations de toute espèce. Il 
nous faudra donc toujours craindre , comme, k présent , 
non pas les efforts des puissances du premier et du second 
ordre ; mais les mauvaises dispositions des prifices !es moins 
considérables, les projets (insensés dans .toute autre cir- 
constance ) d'une poignée de traiisfuges , tiendront tout 
l'empire dans «de continuelles alarmes. 

11 faut sortir de cet état humilant, et le moyen est de 
rétablir la discipline dans* notre armée , et de lui rendre 
les qualités qui peuvent seules lui mériter ce nom ; avec 
ce moyen fondamental , tous les autres qu^ nous employons 
sont bons et utiles; sans lui , ils sont insuffîsans, illusoires. 
' Permettez - moi , M. le président, de le dire, s'il est 
des liommes qui désirent > ou qui, du moins, voyent sans 
peine la dissolution de notre armée ; ce ne peut être que 
des gens mal intentionnés, qui croyent trouver leur avan- 
tage dans la subversion totale de l'état; des gens sans juge- 
ment , incapables de prévoir l'avenir , et de profiler des 
leçons de riiistoiré de tous les pays et de tous les tems. 

Plusieurs inembres-i Le renvoi au comité. 

M. Noailles : On ne peut pas se borner au simple ren- 
voi au comité militaire ; je demande qu'il lui soiti enjoint 
de faire demain un rapport sur ces régimens. Adopté* 

^Lettre de M, Boullay^ commissaire dans le déparâeirienù du 

du Nord? 

M. le président , j'ai reçu avec soumission , le nouvel acte 
de confiance dont Rassemblée a bien voulu m'honorer, et 
qu'on vous a chargé de me transmettre. Depuis que , par les 
suffrages du peuple, j'ai été revêtu du caractère de repré- 
sentant de la nation , je me suis oublié moi-n éme , et. j'ai 
fait à ma patrie le sacriHce de toute mon existence. L'assem- 
blée yient de prolonger , d'étendre la commission dont elle 
m'avoit chargé , et elle m'impose par-là des devoirs bien au- 
dessus de mes forces , mkïs elle^ seront du moins employées 
toutes entières à les remplir. C'est le seul engagement qu'il 
soit en mon pouvoir de contracter ; déjà l'on m'avoit laissé 
seul chargé d'un fardeau trop pénible, et le moment où la 
suspension du décret relatif à l'envoi des nouveaux com- 
missaires , me fît perdre l'espoir du prompt retour de nos 
collègues , auroit été celui de mon départ , si le général de 
l'armée du nord ne^i'avoit témoigné lo plus vif désir de me 
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Retenir , et si je n'avois été témoin moi-même que présence ; 
dan s. son commandement, pouvoit encore être utile. J'avois 
vu la manière dont l'assemblée nationale avoit accueilli les 
demandes de M. Rochambeau , qui lui a voient été tran^^tnises 
par mes collègues. Je partageois ces dispositions pour le gé- 
néral; il m'en coûtait d'être séparé de l'assemblée, lorsque 
Tacte constitutionnel kii alloit être soumis ; mais il ne devoit 
être que la collection de ce qui avoit été divisément décrété , 
et je devois me reposer sur vos sermens ; n'étoit ce pas d'ail- 
leurs participer encore à ce nouveau travail sur la constitu- 
t4on , que de concourir de tout mon pouvoir à assurer le 
»udoès des mesures qui doivent en affermir l'établissement? 
C'est- v^rs eux que nos eftbrts se soBt constamment dirigés. 
C« n'est }>as à moi d'appréciés ce quj^^ ont produit. J'ai sëu<^ 
lement rendu compte au comité militaire de quelques inci- 
dens dont il paroit être utile que rassemblée nationale fut 
informée. , ^ 

L'assemblée nationdle m'a environné de toute la confiance 
publique. J'en ai fait mon principal moyen , c'est le soûl 
que je me plaise d'employer, et je dois lui rapporter tout 
le i^ien qui a été apporté par mon ministère. L'infatigable 
artivité d« notre général rjend chaque jour plus respectable 
l'état de défense de cette frontière, et nous ne conriois- 
sons rien au- dehors qui puisse en précipiter la fin. C'est 
jusqu'à présent dans l'intérieur que se trouvent nos plus 
dangereux ennemis. Ce n'est pat qu'on y ait étouffé bien 
des germes de diviiion., que le patriotisme nV ait fait de' 
gtands progrès, et que l'ordre public ne tende par-toul ht- 
se rétablir.. Mais on n'est pa» encore assez en garde conbe 
les vaines terreurs , contre ^les infusûts défiances , contre les^ 
faux bruiis que la malveillance ne cesse de 'répandre. On 
s'appercevra enfin qu'elles nepeoyent amener que la c^n-* 
fusion et l'anarchiv. On achèvera- alors de se rallier autour 
*de la .loi, j'ai du moins jusqu'à ce moment la sadsfaction de 
né l'avoir pas invoquée en vain*. On s\)ccupe en ce moment 
dims toute l'étendue du commandemeni de M. de Rocham- 
beau , de la formation des bataillons des gardes natioiia'es 
volontaires. Cette opération n'avoit peut->êti?e pas été par- 
tout bien préparée ; mais j'espère cependant qu'elle se 
complettera avec succès. J'ai écrit aux différens directoires 
de départemens pour qu'ils mettent leur soin à les accélérer. 
Déjà tas lieux de rassemblement leur ont été indiqués , mais 
coMime aucune circonstance ne pouvoit porter à faire ce 
rassemblement, et que dès lors il ne devoit pas nuire aux 
travaux de la récolte,. il:a été fixé au premier de 'sepfem- 
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bre. Le rassemblement dés bataillons en sera fait avec soin i 
mais ce n*est qu après les inspections et les revues qm 
commeHceront ^ cette époque , qu'pn pourra en donner 
«ne juste idée à rassemblée nationale et au public 
Au reste je dois, dire ^ qu'indépendamment de ces bataii* 
Ions volontaires , dont le rassemblement sera toujours in*' 
flnîment utile , ne seroit^ce que sfvus le rapport de la 
discipline et de Tinstnicrion , les gardes nationales desvîUei 
se perfectionnent journellement : celle de Valendenncs . 
enir'autres , se porte av<^c zèle k un service régulier et trouve 
encore de^s instants pour se former au maniement des ar- 
mes, li s'est établi dans son sein une ct>|npagnie de çano* 
niers et une de fusiliers. Chaque jour eue donne quel-- 
que temps a son instigation , sous la direction d%s soust 
officiers de Tartillerie ; et déjà elle seroit en état de servir 
les. batteries qui défendent leurs remparts. Je vous prie. 
Monsieur , de présenter à rassemblée nationale t Thom-. 
mage d« ma ret^onnoissance et dj^ mon dévouem«iit. Signé , 
Bouilay. -* 

M, ds Noailles : Je demande rimpressiqn d^ la lettre-' 
4^doj9té,. 

Autre lettre :\} Vie société d'architectes vient d'élever à 
Nantes un monument destiné à perpétuer la mémoire des 
travau:^ de la génération présents pour \9k conquête de sa 
lib^té « et ses glorieux succès. . C'est june colonne de ^ 
pieds de hauteur , surmontée de la statue de la liberté « 
qui distribue la couronne civique ; autour de la colonne « 
«Il sur des lignes spirales « sirabole de- la force ^ seront ins- 
crits les noms de nos législateurs ; mt le piédestal, entouré 
4^ fàisc^eau^ d'armes , «et portant à chacun de ses angle^ 
1^ bonnet de la liberté , doit rappellôr à nos enians qu'en 
I789 les frauçois voulurent être libres , qu'ils ei^rent da 
nonibreux ennemis à combattre, et qu'ils furent toujours 
victofioux, parce qu'ils restèrent toujours unis; ce monur 
xaç^xw. sera sans doute favorablement aceueilli de vous , lé- 
^latjBurs françois , qui tant de fois, au péril de yoi& jours > 
avez attendu sans cffrpi les événemens de notre révolution. 
La société, par Torgane de son secrétaire , vous supplie 
dpnc , messieurs , de lui faire passer la liste exacte de tou^ 
les membres de rassemblée nationale 9 pour la mettre dans 
le c(is d'achever son ouvrage. Cette société d'artistes sera 
toujours . ainçi que les nombreux, lutbitans de la ville qu'elle 
habite, idolâtre de la liberté , ardente- à sa défense, et 
pespeptueusëment soumise a la loi. êigné Yillarceau. 

M. Çottin, : Je demande qu'il soit &it ipentiofi dans la 
rpcès- verbal. Adopté. 
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M" . . 7 î . '.Je Viens pr<^senter h TassembUe , une péiîiîon 
de 36 citoyens de la même ville dent on vient de parler , de 
la ville de Nantes. 

Avant de rendre votre décret du ... . sur les hommes d« 
ooalecir hbres, nous vous avons exppsé les funestes consé- 
quence que cette 'loi devoit entraîner pour les planteur^ 
( « l'iyrdre dit jour ). 

- M. Lavie: Vous n'avez pas le courage d'entendre la vërîté 
( miinnures ). 

M. . .. . continue : liCS villes de «commerce , et les princi^ 
pales tnanu factures qui étoient à Paris le soutien du pauvre 
et de rhumaniié n'ont pas eu de succès. Le sentiment d'hn- , 
iBAniité universelle que vous avez cru supérieur , vous a dé- 
terminé à rendre votre décret ; lorsque nous en avons reçu 
la nouvelle , nous avons répété notre observation : notre 
expérience , notre connoissance des moeurs et des opinions 
àes colons , notre ardent désir de les voir heureux , nous 
Oï^t fait frémir sur lés malheurs que nous présagions , nou$ 
vous en avons fait part ; c'étoit , nous le pensions, le de- 
voir de citoyens libres qui aiment leur pays êfleurs frères , 
quelque partie de l'empire qu'ils habitent. L'inutilité de 
ces deriûeres représentations nous a fait concentrer notre 
douleur profonde; nous avons remis au tems et aux événe- 
mens à justifier nos démarches ; le tems et les événemens 
©nt parlé , leurs voix terribles se font entendre , et ils noii* 
donnent le triste droit de vous transmettre encore nos 
alarmes. ' 

l^es planteurs attendoient dans le «aîme , et dans la cdn*-' 
fiance , ie code constitutionnel que vous leur aviez promis 
Jes 8 mars et la octobre ; ils demandoient fes cemmissaires 
que vous leur aviez annoncés , ils les demandoient comme 
iles gages de paix envoyés par vous pour fixer à jamais leur 
destinée h. celles de ia France. Tout-à-coup , messieurs , au 
lieu de cet accomplissement de leur vdeu , un navire entre 
au Gap, et lui apporte votre décret du i5 mai ; à cet ins- 
tant les couleurs nationales , les signes de Ja liberté auxquels. 
tous les citoyens se rallient sont foulés aux pieds ^ les réso- 
lutions du désespoir succèdent à des délibérations tranquilles , 
et la guerre au^dedans et àu-dfhoxs prendra la ^lace des 
travaux paisibles. Le sang est prêt h couler » et les honimes 
de couletkrs seront les premières victimes immoh'es à la fu- 
reur des colons. Il est trop pénible , pour des hommes sen- * 
sibles, de s'arrêter sur ce tableau funeste , nous transcrivons 
à la fin de cette pétitioa des lettres qui nous sont parvenuei 
par les derniers n^vii^» ; nou» n'aron-s pas encore de nou- 
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velles des parties de rOuest et du Sud de S,t;-Dornîngue%'nî 
des autres colonies , mais tout. nous fait croire que 1 embra^ 
seinënt sera universel. 

Après yous avoir exposé les malheurs des colons nos 
frères et nos amis , nous demanclons à fixer voire at« 
tention sur la France. Il esf. enfin tems-^de le dire ,' mes- 
sieurs , nos colonies nous échappent , et avec elles une im- 
mense propiiété nationale ^ et une foule de propriétés parti- 
culières ^ dont elles sont les élémens. Vous nous avez rendu 
libres, et vous voulez nous rendre heureux; le .l^pnheur 
d'une société consiste, après la liberté , dans la conservation 
inviolable des propriétés > et de tous les moyens de travail 
dont la société étoit en possession : si nous perdops nos colo- 
nies , et nous en sommes menacés, nos propriétés sont 
anéanties ; le travail du peuple est perdu , et les villes floris- 
santes et peuplées , qui entretiennent Tabondance et la'ri- 
chosse dans l'empire , qui ont une action immédiate sur la. 
richesse et la prospérité /de la capitale ,, centre commun de 
l'industrie nationales qui assure le débouché des produciior.s 
de la terre , et augmente leur valeur en multipliant à l'infini 
les consommateurs ; ces villes , l'objet de Tadmiration et de 
la jalousie des étrangers , vont rentrer dans la pauvreté et la 
misère, où elles, étoient avant la culture de nos colonies; les 
citoyens sans occupations et sans pain , travaillés par les fac- 
tieux , se porteront à tous les exçës^ Eh i qui peut sans eflroi 
envisager le parti que prendront plusieurs niillions de Fran- 
çois ; plusieurs pères de famille, tooi mentes par la faim et le 
désespoir? Les ennemis de la constitution n*ont pas perdu 
Tespérance ; ils veillent sans cesse; ils n*attende»t qu'une 
grande calamité , qu'un grand déchirement de l'empire , pour 
mettre dans leurs mains les chaînes du despotisme que vous 
avez brisées ; ils compteront avec une fausse pitié, avec une 
perfide humanité , ce qu'ils appelleront lo succès de la révo- 
lution (murmures ). Votre crédit national per<lu, la Uisparu- 
tion du numéraire , l»s embarras de la circuiaiion dos assi- 
gnats qu'ils augmentent à dessein , fébranlement tles fortu- 
nes , les faillites des commerçons qui-, par leurS rapports, 
tiennent à to.utes les^ classes de la société; enfin-, diront- 
iis* • .* • t 

jPlnsieurs DOjJf. : I/ordre du jour. 

JV1 L'éditico national étoit renversé , ses maté- 
riaux é-toitnt épars ; le-5 repré&enfans du peuple pouvoient 
les rasscinhler et les reconstruire ; mais vos espérances sont 
perdues ; votre travail que nous avons toujours respecté. , . . 

Af. Lmijumais : Il est Éon d'eniendi« des réclamations 
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•urThntnànité , maïs on ne peut y passer 3 heures, 

M. ..... A la vue de tant de maux , un seul espoir 

nous reste , et cet espoir est en vous. Législateur» , pères de 
la patrie , ouvrez- un port au vaisseau de i'ëtat en p<ir|l ; hâ- 
tez-vous de faire connoître aux colonies , que vous sfispendea 
Texécution d*un décret qui causeroit leur ruine et Irt nàire ; 
renouveliez - leur l'assurance que , conformément aux dé- 
crets du i3.et du i5 mai 1791 , vous ne statuerez définitive- 
ment rien sur Téiat des habitons , qu'après avoir connu le 
vœu formel de l'assemblée coloniale ; cette mesure seule 
peutramenerle calme dans nos colonies , et serrera indissolur 
olement les liens q»i doivent les unir à la patrie. Signé par 
5oo personnes, ( A tordre du jour), 

M, L,avie : Vous-connoissez 1-a marc'e du comité colonial ; 
je demande qn* il lui soit enjoint d'être plus vij^ilant , et de 
nous faire un rapport quelconque lundi prochain. Je ne pré- 
juge rien ; mon opinion n*est pas de revenir sur le décret ^ 
par conséquent je ne suis pas suspect. 
La proposition est adoptée 9 

Suite de la discussion sur Vacte eonstiCu^ionneL 

AT. Démeunier , rapporteur : M«s«ieurs , avant de repren- 
dre là suite de la discussion sur l'ariicle qui vous a été pré- 
senté hier , «wr les droits politiques qui seroient déterminés 
dans ]a constitubion à l'égard des membres de là fiamille du 
roi ; les comités de révision et dé constitution m'ont chargé 
^e rappoUer à rassemblée les motifs iraportans qui les ont 
déterminés à vous présenter l'artrcle présenté hier ; je prie 
J'HSfiembiée de ne pas perdre de vue le système de royauii 
héréditaire qu'elle a adopté dans sa constitvitron< Du mo- 
ment que Toti consent à recevoir un roi ou un régent d» 
hasard de la naissance , du .moment où il est une caste cUns 
1 empire qui ,. successivement hérite de 4a fonction de faire 
exécuter i€s io^x, il est clair que l'éclat du trône et de 1« 
royauté doit se répandre sur tous les membres de la famille 
tiu roi.. Ces membres en naissant ont des droits particuHej?» 
qui ne «ont-pas ceux des autres citoyens : non-seulement ib 
ont un droit éventuel à Ja couronne^ mais aussi un droit 
éventuel à la régence , et un droit éventuel -à la garde du 
roi mineur. Il est évident que la qualité, de parent du roi 
leur donne àv^t droits particuliers qui les distinguent des 
autres citoyens ; et ici, je prie rassemblée d'observer qu'elLe^ 
'iît dan» la déclaration <lea droits : aucune distinction ne 
piut s établir que pour lu^'liié commune. C'est pour ruli- 



lîlé commtrae qae vons avez établi ]» royauté ; c'est encor« 
pour Tutilité commane que les membres de la dynastie ré- 
giiante parviennent à la couronne par droit d'hérédité. C'est 
é'aprèsles principes consacrés dans les droits de rhomme^ 
€}u« Jes membres de la famille du roi forment et doivent 
former une distinction dans Tempire. Examinons maintenant 
«lesdroits politiques qui leur appartiennent exclusivement aax 
antres citoyens , peuvent être cumulés avec ceux d'éligibilité. 
l)*nne part , il est évident que l'influence d'une famille 
appeilée au trône pourroit amener beaucoup d'inconvéniens 
dkuis les élections. 11 est clair que dans les diverses fonc- 
tions déléguées par le peuple, sa prépondérance, 'son in- 
fluence dans les tems calmes , son inflluence très-dangerense 
dans les tems orageux , doivent empêcher qu'ils ne puissent 
être* admis à la légidature* La sévérité du principe irait jus- 
qu'à leur interdire le droit de citoyens actifs-, ainsi que le 
f^mité vous le propose dans )e premier article ; mais ii est 
certain que^ dans les assemblées primaires l'influence d'un 
membre de la famille du roi ne seroit pas aussidangereuse que 
dans une assemblée politique , administrative et délibérante. 
Ainsi , vous p<yurriez , sans vous écarter dd -la rigueur du 
principe , réserver aux membres de la iiamiile dti roi le droit 
pur et simple d'aller dans les asseuiiilées p.imaiires , et d'y 
jouir du droit de citoyens actifs ( on r4t ). 

C« â'e^t pas ik qu'est la difficulté , et ) ose a^^turer rassem- 
blée que les deux comités se trouvant aux t^^rmes de leurs 
travaux î croyant avoir un devoir à remplir «n rendant 
<loinptedes motifs qui les ont déter ùinés, L assemblée natio- 
nale prorioficera ensuite dans sa sagesse, mais nous n' insiste- 
rons pas fortement; ladifiiculté n est ^,sl6 au point qui a paru 
excite» quelque difficulté. Il s'agit de savi^ir -si vons cons?^* 
'têtes dus distinctions pai licuiieres aux. meimbres de la ijamille 
du roK Les deux comités insistent de mm veau et appuyent 
ée toutes leurs forces la dénominàtioxi qui v«»us a été indi- 
quée hier. BAle convient aux dreiis politiques qui appar- 
tienn^iit héréditairement aux individus de Ja IVimiUe du roi ; 
e^e est conforme aux piincipes de la consiitmion représen^ 
tsilive et du gouvernement monarchique que vous aves 
adopté. C'est d'après ces principesque je disouieia question, 
car si\ fàlloit la traiter révolutionnciireraent , s'il" fallait exa- 
Aiifier les circonstances qui vqus environnent , ii seroit aisét 
de prouver que le point où les principes oni. conduit vos 
Cjmités est aussi d'une utilité évidente datas les circous^ 
lances on n<^us sommes ; qùé |e meilleur moyen d'anéantir 
toutes les distinctions abusives c'est de les réserver exclusive 
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ment aax membres, de la fiiiniile da «roi qui jpettvent tvtë 

Appel 1^5 au trône. 

Je n'ajouterai que deux mots. Le système du comité peut 

être combattu par deux classes différentes. Il est clair ^ di^n« 

part , que ceux qui regrettent des distinctions abusives peu**. 

vent désirer que vous rangiez sur la même ligne qu'eux lesi 

membres de la famille rojaile , afin de voir dans ravenir un 

espoir imaginaire sans deute de recouvrer ce qu'ils uni 

Tierdti. 11 est une autr« classe d'hommes , et je dois le dire 

fiâutement , qui attaquent par instinct tout ce qui -tient à la 

royauté héréditaire , ils sont lesprf^miers k déclarer qu'ils la 

maintiendront. Ils Ja maintiendront sans dôme , ils l'ont jurét 

m^is ^ii est difficile dans les discussions de détail de ne pa# 

toujours se ranger au parti qui conduit au système qu'on %*eit 

iaàt k soi-même ; il est évident, par exemple , que ceux qui 

croyent que le système républicain est préférable même a ce 

système (Murmures). 

M. J^lusieurs voix : H n'y en a aucun. 

M. Zianjuinais : C'est vous qui nous feites haïr la 

royauté. 

M. Démeunier : Te ne prétends inculper personne ; je le 
dis hautement y j'examin4* setrlement la marche de Tesprithu* 
main , et ce que je dis me paroit clair. Lorsqu'on a inté<« 
rieurement une opinion particulii^re, lorsqu'on désire pour 
le bonheur ide ses semhkbles une autre forme de gou\'erne- 
mens, il estceriain que sur W points de détail on est dis- 
. posé à préparer à t avance tout ce qui pourroit assurer aux 
générations futures le bonheur de la loi. Après ces courtes 
réflexions , les comités laissant Ja parole a ceux qui Ton*, 
demandée ; ils insistent de toute leur force , pour que , sauf 
l'amendement qu'on pourroit adopter , vocs adopti**z ce^ 

Qu'ils vous ont propns<^s , que- \^% membres de la famillo 
u mi aient le nom de ^ rince. Jy'assemblée prononcera ; lea 
demc comités ont rempli Jenr devoir. 
; M. Guillaume : Messieurs , donnerez-y^us un titre honiN' 
rifique aux membres de la dynasrie régnante , et les priverez-, 
voua de fexercicedes droits politiques ? Telles sont les deux^ 
questions que présente Tarticle soumis en ce moment à votr9 
discussion. > 

De ces deux problèmes, le premier «en est pas un pour 
quiconque tient reliffieusement k l'esprit et à la It^ttre de voa 
décrets. Que désespérant de déchirer le sein de leur patrie » 
l^s membres émigrés de la faucille du roi cherchent k se' 
donner 1© triomphe de faire rétrograder le corps constituant 
^e la natign , je conçois ce (Kalcoi de 1 amour-propra et des* 
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fxHugis ; maU que vous vous prêtiez à d* sî'Honteuses com- 
positions en faveur de tels individus , c est ce quil est ab- 
surde de- supposer de la part, d'hommes qui ont iout bravé 
pour |e maintien de leurs principes. 

D*uné part , vous avez décrété en thèse générale , qu'il nj 
aura plus pour aucun François ni privilège , ni exemption 
«u droit cQnimun de tous; de Tautre , vous avez décidé en 
particulier \ pour les membres de la famille du roi , qu'ils 
ne porteroierit pas le. titre de prince , le seul qui pût leur 
convenir , si vous deviez leur accorder une qualité distinc- 
Ûve. Toui est irrévocablement décidé par ces décrets^; toaie 
qualification donnée aux membre» de la dynastie seroit dê- 
ftonrtais inconstitutionnelle. 

Mais $i les parens du roi ne peuvent avoir aucun titre dis- 
tinct , il faut qu'ils aient le titre commun dont nous nous 
honorons,. celui de citoyen. Or , pour les maintenir dans 
celte précieuse qualité^ ce sont encore vos loixque j*Hivoque: 

Sont citoyens françois , avez-vous dit j ceux qui sont nés 
•n France d*un père françoi^. 

Et cette qualité une fois acquise par la naissance ne peut 
plus, suivant vos décrets , se perdre que par la naturalisa- 
tion en pays étranger ,, par la condamnation aux peinos qui 
ipmportent la dégradation civique ; «'e3t-à-dir«, par des actes 
^i svpposent une rençneijvtion. volontaire ou une abdica- 
tion, forcée , et certes ,il seroit assez extraordinaire , d'après 
de telles dispositions, que lesjnembres de la famille du loi 
nés en Fr^ce de pères . françois ^ fussent placés constitution- 
nellement ou parmi ceux qui ont renoncé à leur patrie, ou 
parmi ceux à qui leur patrie a renoncé. 

En vain vous dira-t-on qu'on ne conteste pas aux membres 
de la famille régnante les droits de cité , mais seulement les 
droits politiques, et que si les premiers appartiennent aux 
individus , les seconds sont à la disposition de la société. 

Cette distinction est subtile , mais elle n*est que subtileTJe 
conviens que la i|||ion doit primuivemeiit à ses membres la 
garantie de leurs droits individuels , et que là doit se bor- 
ner la prétention de tout homme qui ne remj.jlit pas, les con- 
ditions prescrites pour l'exercice des droits politiques. 

Mais quand un citoyen est propri taire , quand il partage 
les charges de Téta t , quand il remplit tout ce qu'exige de 
lui le contrat social pour jouir de Tactivité , la nation n« 
lui doit plus seulemeut alors la garantie de ses droits indivi- 
duels , elle lui doit de plus celle de ses droits politiques. 
• Appliquez ces principes aux membres de la maison ré- 
gnante, et dites-moi comment vous pourrez les priver ifi 
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droite <le citoyens actifs lorsqu'ils seront François ^ àgéê âé 
a5 ans , domiciliés , payant la contribution requise , inccrits 
«lans la garde dationale et assermentés ? Il faudroit renoncer 
à tous vos principes constitutionnels pour admettre le nouvel 
article que vous proposent vos comités. 

11 faudroit anssi réformer votre code f)énal ^ ou plutôt il 
vous en faudroit un particulier à Tusage des parens du roi ; 
car la dégradation civique est la seule peine appliquée àpiu- 
si«|i.rs délits, et cette dégradation entre , comme élément, 
dans presque toutes les autres peines ; si' donc ces délits 
étoient commis par les parens du roi , la punition en sera 
donc nulle ou incomplette. Et alors que deviendroit l'ar- 
ticle 6 de la déclaration des droits , où Von trouve que la 
loi doit être la même pour tous , soir qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse. Rejetiez, messieurs, l'article que vous pro- 
posent ici les comités , ou rapportez encore farticle 6 de la 
déclaration des droits ; car , assurément avec cet article , la 
loi ne seroit plus la même pour tous , lorsqu'elle puniroit. 
Après avoir traité ces principes d'éternelle* justice, on rou- 
git presque de descendre à des considérations politiques , je 
m'y arrêterai le moins qu'il me sera possible. 

J'observerai avant de me livrer à celte discussion , que s'il 
et oit aussi important qu'on veut bien le dire pour la 
chose publique , que les membres de la dynastie fus- 
sent privés de l'exercice des droits politiques , on pourroit 
s'étonner que les comités n'en eussent pas* dit un mot 
mot dans leur premier projet , et que ce n'ait été qu'à l'oc- 
casion <rune motion incidente qu'ils se soient occupés d^ un 
objet qui , suivant eux , intéresse aujourd'hui si essentielle- 
ment le bonheur de l'empire. 

Le préte^^te dont on se sert , pour faire refuser aux parens 
du roi les droits de citoyens frànçois , est tiré de la loi qui 
les appelle éventuellement au trône ; çt M. le rapporteur ea 
a conclu l'incompatibilité avec toute autre fonction. C'est-là 




de chercher , le cas arrivant , quel roi on auroit préj^aré à 
la nation, par tant et de si rigoureuse privations imposéesaux 
membres do la dynastie. 

Quant à moi , dans cette supposition , je vois monter sur 
le trône un homme jusqu'alors étranger à la cousUlutio» 
(Jontil devra être le défenseur elle gardien ; étranger aux 
intérêts du peuple dont vous lavez créé le repré^enlant ; 
étranger à l'adiioinistr^iion dont il Sifra le chef i étrangj?y à 
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fon^ etipecé d^oc^ùpjtion , quand il de vta veiller a' la sùreu 
d'un, grand cm'pire , et au bonheur de ceux qui l'habitent ; 
étranger enhn à toute connoi&sanoe et d«5 choses et des 
hommes , quand il devra traiter des plus grands intérêts , et 
nommer aux em))iois les piu» iinporians. ^Vilais , dit-on , les 
parens da roi auront mille moyens pour itiHuèncer les lé- 
gislatures dans lesquelles iis auront le droit de sii^ger. 

Messieurs, si le corps ié^isiatif peut être influencé y ce 
sera bien plutôt par les ministres , qui ont con6tituli4>nneI- 
lement et par eux-mêmes le droit d'assister à vos séances, 
que par les membres de la famille royale , qui n'y viendront 
q'éventuellement et par 1# voeu dti peuple. 

Si vous supposez d'aiileurs dans les membres lie la fanaîbe 
régnante des intentions criminelles , croyez-vous quVtran- 
gers au corps législatif, ils y auroient moins de moyens, 
a intrigue , que si , dans le sein de la législature , ils f 
étoient contenus par les r .'gard; des hommes de bien qui y 
seront toujours en majorité. Ce qui se passe en «e moment, 
peut vous ecla,irer sur l'avenir. Ce n*esc pas le membre pa- 
triote de la dinastie, qui siège au milieu de nous , qui exciio 
ici la fermentation qui ne se fait que crop seutir dans cette 
discussion. Ces considérations valent peut-être d'être pesées 
et comparées à celles que vous présentent vos comités; j en 
ai d'autres encore à vous offrir , pour lesquelles je sollicite 
votre plus sérieuse attention. 

Ne crnindrcz-vous ])as au^si , messieurs , que cette appa- 
rente dégradation, colorée sous im titre vain, ne cache en 
effet une disiinction dangereuse, et que la vanité n'y trouve 
une ressource? Par-tout où se rencontreront des' honmies 
qui ne seront pas les égaux des autres, il faudra que ceux-là 
soient au-dessus ou au-dessous de ceux-ci; or, ceux qui 
ne seront pas citoyens , ne seront pas les égaux des citoyens: 
cherchons donc quelle place leur assignera l'opinion. Je 
vois paroltre d'abord les parens du rpi , et avec eux eous 
ceux qui auront obtenu laffilïation à tout ordre ou corps 
étranger qui supposeroit des preuves de noblesse ou des 
distinctions de naissafice. Comment ne j>as appercevoir 
dans ces dispositions le rétablissement d'une caste particu- 
lière, hors de la constitution, il est vrai, mais existante 
dans l'état et par la constitution ; une caste dont les racines 
tiendrènt au trône, et dont les branches couvriront encore 
la surhice de l'empire ; une caste enfin , qui s'honorera de 
ne pas fournir de citoyens à la patrie , comme jadis ell# 
«*honotoit de ne remplir aucune profession utile. 

J^ liyr^ Q6» considérations à vOs pensées» inai« elles in«» 
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SuÔiseiifc pour me dé terminer k youè demander d« ««s^ 
Ireîndre au prince royal et au. membre de la dynastie ap->, 
pellé pendant sa minorité à la régence , l'article qui vous 
est proposé pour tous les membres de cette famille. 
Plusieurs voix : La question préalable sur l'article. 
AL Muguet : ^ï on demande la question préalable , }• 
demande à proposer un ^amendement; 

M. Chapelier : Nous soutenons que les memV^ de la 
£imilie du roi ne peuvent être revêtus d' aucune fonctiom 
politique. 

Pour justifier cette proposition , il ne faut s'occuper ni 
de ce qui peut être utile aux personnes, ni de leur$ qua;lii.€s 
morales , ni d.es éloges , ni du ressentiment, nixie.la bien-* 
veillance que leur doit la nation : il ne faut songer qu'à 
la chose publique , aux besoins et aux avantages de touif 
\e% temps. D'abord les principes Veulent que les membre» 
de Ik famille régnante , destinés à s'asseoir sur le trôna 
et à remplir la première dignité , la seule héréditaire d«( 
l'empire , ne puissent pas être choisis pour remplir aucua 
au^re emploi politique. Ce n'est pas à un individu ^ <:e 
n'est .pas temporairement, qu'est déléguée, par la cons-» 
titution , la grande fonction de porter la couronne , c'est 
une famille que la nation a choisie , c'est pour toujours 
quelle l*a choisie ; c'est jusqu'à l'extinction du dernier mâle ^ 
qu'elle lui a délégué le haut emploi de régner. En le lui 
déférant \ elle Ta séparée du reste des citoyens, elle lui a 
donné une fonction exclusive , inaliénable , incompadbii» 
avec toutes les autres fonctions , qui fait que ceux qui ei| 
ont l'expectative , comme celui qui en est revêtu ,* doivent 
être privés de,s droits .politiques. ^ , 

Toutes les réponses à faire À ceux qui veulent , après la^ 
choix dont leur famille a été l'objet , être revêtu des placea 
que les élections défèrent , s'asseoir et voter dans les assem-^ 
blées représentatives ? être ministre ., ambtassadeur , toutes 
les réponses sont dans ce mot: ils sont déjà élus pour iea 
plus hdu tes des fonctions politiqi;ies :,ils ont une fonctioa 
qui , quoiqu'évcntuelle , quoiqu éloignée d'eux , quant à ^ 
1 exercice , n'en est pas moins réelle , et qui est incompa- 
tible avec les autres fonctions , parce que la délégation qu ila 
ont reçue., étant perpétuelle, lésa xm% hors de tout. Ils 
3ae sont plus citoyens éligibles , 'û% sont citoyens élus ; c'est 
a ce dernier titre , c'est après cette élection de leur famille, 
c est d'après cette consécration que nous avo^s fait d'elle , 
que nous leur donnons de grandes rentes apanageres^ qu'ils ' ' 
ce partagent entre leurs dpsccndans , c'est parce que noij^ 



les Avons pris tpus pour remplir, Tun a f7éfaut dèTantr*, 
la dignité du trône , que nous leur prodiguons nos trésort. 
Et pourroîent-ils en être enrichis et déserter la place que 
nous leur avons assignée par notre pacte social ? pourroient- 
ils , couverts «fuji lionorable élection , en briguer d'autres 
dans nos assemblées [lopulaires ? pourroient-ils enfin, quand 
la constituiion leur a délégué une fonction n laquelle nul 
autre qu'eux ne peut prétendre , remplir parmi l(âs citoyens 
des plac<'s d'administration ou toute autre ? c*cst faire une 
étrange tiiéorié de la ro)ai4té, et avilir bien scandaleuse- 
ment la dignité nationale, e^cntiellenient'iiée à la dignité, 
royale , que de parler des désavantages des membres de la 
famille du roi , et de présenter comme une dégradation la 
haute part que ces individus ont rerue dans les droits poli- 
tiques, à Texclusion de fout autre exercice. 

Les peuples en créant la royauté , en considérant pour 
la tranquilité sociale, qu'il valoit mieux abandonner le clioii 
des rois au basard de la naissance , que de livrer au tumulte 
des factions le besoin d un souverain , n'ont sans doute pas 
entendu faire uniquement l'avantage et rillustratioiî d'une 
famille ; ils ont voulu assUrer la paix parmi eux. Arrivés à ce 
pomt de leur organisation sociale , ifs ont , suivant l'heureuse 
expression de JMirabcau , vu un gouFfre ouvert devant ei\x. 
Une famille Ta comblé ; et pour prix du repos que la société 
acquéroit, elle a donné à cette famille de grandes^ richesses, 
elle l'a investie de tout le lustre qui conveiioit à la dignité, 
à laquelle elle Fa appellée. On nomme cette séparation d'upe 
famille , faire par la volonté et pour le bonlieurdu peu|>le: 
une dégradation civile ; on ambitionne ertcore quel«-jue chose 
quand on est mmbre d'une famille , à laquelle Xin nation a 
confié la fonction de régner héréditairement ; et dans i'eta- 
blisseuH'ut d^'S' droits politiques <>ri ne se? trouve pas snfH- 
f anïment do:é . par cette immense pon ion qu'on a reçu ! $aA^i 
s'en appercevoir ,. on se réunit ajnsi à ceux qt.«i veulent 
avilir la royauté ])Our la détruire, et qui dans (eui iiicivique 
délire placent un citoyen éligible au-dçssns tiu représentant 
héréditaire de la nation et des citoyexiS élvjs pour le supiéer. 
Est-ce par l'idée de pouvoir opérer ranéanii-îsenient d'ua 
pouvoir constitué , d'un pouvoir saluiaire auquel est at- 
taché le repos d'un grand empire ? Ou esc-ce par un senti- 
ment d'amour propre qui }«orte à désirer les élections popu- 
laires? Ou enlin est-ce pour pouvoir plus' «nistement se 
former un parti et pour avoir une existence pins forte 
quand elle sera composée des droits au trône et de l'exercice 
lies auties fonctions politiques ? 11 nous est défendu de npnt 

prêter 



ptètet a cei divers" s'eUtimens.^ C'e^t la fchb.?e publique t^x' 
nous est confiée ♦ c'est un bon gouvernement qu'il notrsr feùli 
établir , c est entre des dangers et des avantages que nous 
avons à opter. Les citoyens élus pour régner hérédîlaîre- ' 
ment , -sont sous cette qualité très avantageux à la nation. 
Rendes compatible la délégation dont ils sont ihve^tis et les 
autres délégations sociales ; ils deviennent extrêmement dan- 
gereux. Parc«ourez les diverses fonctions qui pourrôietit étr^ 
liée, av^c la fonction éventuelle à laquelle ils sont appelles , 
vous ne vous attendez pas qn*ils seront iuges» administra- 
teurs; croyez qu'ils se rappefleront la grande digfiité <^uè la 
nation leur a départi , pour mé 'iriser en quelque sorte ces^^ 
hônnears populaires , qutind même ils seroieiit eti état de^ 
mériter la confinanoer qu'on leur accorderôit. Mais il pour* 
ront être élus les représentëns du peuple ; peut-être ne dédai-* 
feront-ils pas d'être les chefs d'une commune ^ peut-êtra 
mente ils solliciteront des ambassades; ils seront peut-être' 
ministres. Ai-je besoin de n/étendre sur les incônv'éniens qu« 
présenta la délégation possible de cçs fonctions dans tes 
élections'? Un hcAiitie qui peut parvenir au trône, qui est 
désigné pour y pa'rvenir hér^?difafirement , est v quelque- 
fois , sans cai?actere , sans moeurs , sans capacité , et 
dépendant un, homme très subjuguant : il est a]:TperÇu now 
^«r ses talens , mais par sa*- seule personne ; il attire 
à lui les» suffrages saiis être •éstirri'é ; il porte presque sur 
son front la distinction ijue'<a -nation a dcmnée à sa fa- 
mille* Cherche-l-il à* fe* faire ôtahUer par son air poptilaire /* 
îl se rend plus séducteur. • Semble t-fl se la rapp^Hèt? it 
n'offre anx citoyens qnédt^* m'oyens d'obtenir leurs suffrages! 
dans lef assemblées représémafivt^s. Prt^hez à votre choix- 
pour j placer l6> membre tie la famfiie du roi le riiôims pro- 
pre à se ctèev^ un parti , il en aoi*a un , ou ce qtfi est ijueî- 
queébiS'la nïéMe chose et ce qrti plus souvent 'qu'on n*^ 
pensejA 4© l'influe^co swr !ft chô^e' ;7ubîiqne , il paissera r\àxxt 
en «vioic un. il est remarqué , if a nécessairement du cré'Ht , 
etîLne faut pas se .le dissimnlt^ , les hommes qUi ont tout 
cela font cerae' autottr d'eu^ ;• è^t-.si cet homme a Voit dd 
feleht^t s'ilsîsdnt % ou S-parAif qrii fôrment une coalition , 
pensc0 VOUS que rassemblée' l<^g«SÎfttive ne* sera pas extrême^ 
oient inflnetuîée par eux ? C^ez-vous que la liberté et le 
gouvernemepi'soienr bieA eà'-^dreté àkïit les ambassgtdti-s ? 
>ls vônsrfeï'dfit à loisir de^ pf^îtes de famille et non des traités 
nationaux , des contrats -secrets portant échec aux intérêts 
^«néraiMT. Dans le ministère? al auront leur influence éven- 
^•«lie'ét KH«e- celle d# leurs' ^fonctions , tous les m^eru 
Tome XXXJL No. 22. X 
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de crédit de lenr place éventuelle et tous ceux de leun 
Ktreiu. Ils aObibliroot par-là la responsabilité à laquelle ils 
seront assujettis en sortant du ministère : suivis d*ut)e minorité 
courageuse , ils ne redeviendront pas hommes privés , ils au-- 
ront encore assez de puissance pour nuire à leurs adver- 
saires; mais comme chefs de quelques communes, ils seront 
encore dangereux. 11 y aura des circonstances où il pourra 
IjBur importer d'érre maire de Paris ^ et je deniande si un 
membre de la famille du roi , qui devient chef de la capitale du 
royaume après avoir brigué cette place populaire en vou- 
lant la faire servir à ses projets, ne sera pas un individu 
extrêmement menaçant. 

Après ce tabeau , que j*abrege ,' veuillez distinguer de 
quel côté sont les principes de liberté et de gouvernement ^ 
et regardez bien ce qui est préférable, ou de^ rendre com- 
patible , avec la fonction éventuelle de régner, l'exercice 
des autres fonetions politiques , au péril de voir l'égalité 
détruite , et des factions sans cesse renaissantes dans les 
assemblées représentatives , et une usurpation de pouvoir 
dans les places aiplomatiques et ministérielles ; ou de laisser 
les membres de la £imiMe du roi à la haute placé que 
rassemblée nationale leur a assignée. Là , ils sont à leur 
posté, et n^eri doivent point chercher d'autre; il sont assez 
remarqués de la nation , pour avoir quelqu'jntérét pour se 
montrer , par Jeur vertu , dignes de la fonction quHls pour-, 
xont avoir à remplir. Là, il leur sef« possible d'illustrer 
leur jeune âge, par des actions louables, et de mériter d^s 
couronnes civiques. Pour Fintérét à» votre constitution « 
pour la conservation de la fonction royale , repoussez loin 
de vous cette idée de dégradation qu'on* veut attacher à la 
dignité . hérédiXâire de votre constitution. Faites respecter 
les ba&es de votre organisation sociale , et indiquez bien 
ïà hauteur â laquelle vous avez placé la royauté , et ceux 
qui y sont appelles; C'est ce qui me fait opiner pour vm 
titre politique , pour un titre connu dans l'Europe , et qui 
né soit pas repoussé par sa nouveau , et suscejptible do 
ne pas remblir Tobjet que vous devez vous proposer.. 

Le ^(^écret que nous vous propOions, est-jil contraire à 
quelques-uns de vos décrets ; je pose en (ait que non. 

Plusieurs voix : Il y a un décret de question préalable. 
. M. Martùieau : J'en demande le rapport. 

M. VEpaux : Il est affreux que l'ou vienne ainsi dé- 
truire la constitution , par la versatilité des avis du comité. 

M. CJéapelier : X>e décret que nous vous proposons esc- 
^ contraire à^ceux que vous avczttidvs? ( Oui^ oni^z^^^ 



< *7i ) 

I7P». ) Sur cela,. messieurs , je dis qu'il n'y a pas quô!> 
quon Tait prétendu , un seul décret qni~ s'oppose à la dis-* 

Ï>osition que nous vous proposons. Ce ^*est pas sùremeiit 
e décret que Ton tous a cité , par lequel il est dit, qu^t 
ne peut y avoir aucune distinction entre tout les citoyens; 
car en raisonnant comme ceux qi>i vous ont cité ce décret » 
il faudroit dire aussi qu'il ne peut y ayoir de royauté. 
M. JLanjuînais : Cest une exception. 
M. Cluipelisr :... car c'est yéiitablèment le dire en d'autres 
termes. 
' On soutient que les membres de la famille du roi n9 
doivent pas être exclus de^ fonctions politiques : examinez 
que je ne traite pas la question au iQnà , parce qu*il est 
écrit dans votre constitution , qu'il ne peut exister aucune 
distinction entre aucuns citoyens, et que ^e seroit une 
distinction jx)ur eux. Je réponds que le même droit qui 
les appelle au trône , est le droit qui y a placé Louis XVI ; 
qu*ainsi c'est précisément la même distinction , et qu'en 
leur répondant : vous êtes déjà élus à une fonciion politique , 
c'est leur faire la même répoase , pour repousser leur pré- 
tendu argument résultant à.t^ distinctions , que si je disois : 
la royauté une est distinction dans Tordre social ; mais cette 
distinction politique a été jugée., nécessaire à notre organi- 
sation ; comme nous croyons aussi, nous membres du co- 
mité ,- qci^l est nécessaire à, notre système d'organisation 
sociale , que vous ne remplissez pas d*autr^ fonction po* 
litique que la fonction qui vous est déléguée , de parvenir 
au trône. Je réponds aussi : cela n'est pas plus contraire 
au décret ^oxl vous a cité et qui a été rendu lorsque 
nous avons discuté la résidence des fonctionnaires publics ^ 
et lorsque neus avons interdit à quelques membres de la 
fanaiille royale de sortir du royaume sans permission du 
corps lé^slatif , et que nous les avons obligés de rentrer 
cl'après une proclamation , sous peine d'étr,e censés avoir 
abdiqué les fonctions auxquelles ils sont appelles : c'est alors 
que voulant séparer les autres membres iie la famille du roi 
qui n'étoient pas appelles si prochainement à i^emplir la 
fonction qui leur étoit déléguée par ta constitution , nous 
avons proposé , et rassemblée a décrété , que les autres 
membres de la famille du rpi seroient sujets aux loix auxr 
quelles les autres citoyens sont assujettis. Ce n'a pas été , 
comme je prie l'asseraDlée. de se le rappdler , une discus- 
[ sion sur les droits politiques des membres de la famille du 
\ roi; ça été uhiquemjgiU . une. disposition relativement à ia 
résidence des membresdè la familU du roi dans le royaume » 

y a 
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ainsi cela n a rien décidé sur la qncslîori ; ainsi PôbjeciîÔH 
ne rne paroit pas solide ; la question est toute neuvB dans 
Tasserablée. 

Je réponds ensuite 'à l'objection que' 'l'on voient de 
feire, et qui , j'en conviens, a plus de solidité apparente : 
q'est la question préalable , mise sur le titre ;de prince. Je 
prie à. cet égard de se rappeller que le comité de consti- 
tution a dit qu'il eût désiré , pour suivre Je décret de ras- 
semblée , trouver un titre désigna tif de la fonction à la- 
quelle sont appelés les individus de la famille du roi ^ maïs 
que dans Timpossibiliié de trouver ce titre i il étoit ot^ligé 
de déclarer qu'il n'en avoit pa.» trouvé. II s'agit de sayoir 
' si l'on peut trouver un titre désignatif dé cette fonction 
héréditaire à laquelle nous attachons Un très -grand intérêt 
pour nous; nous n'en avoqs pas' vu d'autre que éelui que, 
par le premier mouvement vous avez rejette. Le comité n'a 
pas pensé que jamais l'assemblée pût se regarder liée autre- 
ment que par un décret posîiiF et libellé; il a pensé que 
dans un ouvrage , et dans la suite d'une' loi , et dans une 
assemblée délibérante, une loi n'est finie, rl'est arrêt«''é dé- 
finitivement que quand elle est parfaite ; car comme un ar- 
liclo d'une loi ou d'un acte peut changer tellement les au- 
tres articles , qu'il soit besdin d'y faire des modifications , 
si un art cle avoit été adopté , qui exigeât ces modifications - 
]à , il neseroit pas raisonnable que l'assemblée y vît une fia 
de non-reccvoir, résultant d'une décision qu'elle aùroit prise, 
av«qnt de prendre sa détermination sur l'article même. 

Je crois donc que la question préalable, établie sùriepre- 
mitjr article par xm premier mouvement' de rassemblée > 
n'est pas une véritable fin de non-redevoir ; et c'est, cerne 
«emble, une Opinion partagée par quelques membres de 
i^assemblée. . 

Je dois dire encore , pour tetmîher mon opinion ; que 
je suis cependant d'avis d'apporter une modification {y4h! 
ah!) à l'avis du comité. Je crois avoir établi d'une- manière 
irrésistible , qu'il est contre les prhicipes et contre futilité, 
«ociale, que les membres de la lamille du roi figurent dans 
■les assemblées politiques , et soient chargés d'autres fonc- 
tions politiques que de celle à laquelle ils sont appelles ; 
cependant ils peuvent avoir la qualité de citoyens actifs. 
Je crois bien, et Ton pourroit appuyer ce système par 
•beaucoup déraisons , que dans la délégation même qui leur 
«st faite , le droit de cité leur est cfonné ; et comn^e ce 
<lroit de citoyen actif est un droit apolitique , on pourroit 
encore, si favantago de la nation \ci prescrivoit , leur înn 
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terdice ies a^embléçs ^primnires ; mais cependant il faut 
convenir qu'ils doivent avoir non- seulement TexèrciCe dix 
premier droit politique , mais même qu^ils en ont le devoir, 
et qu'ainsi ils doivent' être assujettis k prêter le serment 
civique. D'ailleurs , s'ils sont exclus des fonctions politiques , 
ils ne doivent cependant pas être exclus des emplois qui 
ne sont pas exclusivement des foinctions politiques , comme', 
par exemple, de servir dans l'armée, {/éh! -uéh!) Ils doi- 
vent parvenir au commandement ou par leur ancienneté 
ou par leurs talens , fet pour cela il faut qu'ils aient le titrb 
de citoyens actifs. 

Je ne vous dis pas que je n'apperçoive encore quelques 
inconvéniens attachés a l'accord que je fais du droit de ci- 
toyen actif aux. membres de la famille du roi : je les vois 
encore dans une assemblée primaire faisant élire ceux qui 
leurs sont attachés ; mais je crois le danger trop peu consi- 
dérable pour nous occuper beaucoup, etje pense que pour 
qu'ils prêtent le'serment civique , afin qu'ils puissent entrer 
dans l'armée et commander sur les vaisseaux , il faut leur 
accorder le droit de citoyen actif; et je prie que l'on con- 
jçoive le décret , de inaniere que quand ils Seront citoyens 
actifs , et quand il sera reconnu qu*ils n'ont d'autre charge 
que la fonction qui leur est délégée par la constitution, noii- 
seulement toutes les fonctions qui sont données par le peù- 
.ple, ne puissent pas être données aux «membres de la famille ' 
royale, mais qu'aussi ils ne puissent être ni ministres Ai 
ambassadeurs , ce qui étoit compris dans la privation de la 
qualité de citoyen actif, pour laquelle le comité avoit d'abord 
opiné. Car comme on "ne peut prendre les ambassadeurs et 
\çs ihinistres que parmi les citoyens actifs, du moment qu'ils 
n'a voient pas cette qualité, ils ne pouvoi^nt pas être minis- 
tres ni ambassadeurs. Eh bien je demande qu'en leur accot- 
-dant les droits de citoyen actif , et en disant qu'ils n'ôbt 
d'autres fonctions politiques que celle de succéder à la cou- 
' ronne, il leur soit également interdit d'éure ambassadeurs tt 
; ministres ;. voilà mon avis. 

M, froide l : Messieurs ; la petite conficîence que vous a 
fait hier votre comiié de constitution dans la question qui 
«agite, a été pour moi un trait de lumière, que je crois devçlr 
vous communiquer. J'avois examiné, avec une s'crupixleuse 
attention, le projet de l'acte constitutionnel ayaui qu'il fiiC 
soumis à la discussion , et j'y avois remarqué , avec surr^risÀ ^ 
des changemcus sur plusieurs objets, tels que rintérdicti<in 
aux mÂ?mbres de l'asiembiée d'occuper aucune place dans le 
«orps légiUatif avant quatre années, l'obligation de choisira 



daàs chaque département , le nombre des reprësentans pont 
ce jJc^j.artement et les restrictions sur la rcëJigibilité. Un^çsprit 
cjeiiant auroit soupçonné , dans cette marche rétrograde, des 
vues cl ambition , des projets de fortune particulière ; mais 
moi , qui ai peine à penser que Ion puisse sacrifier à 
un intérêt personnel le fruit de deux années de travaux, moi 
qui ne connois aucun dédommagement de la perte de Testime 
publique, moi qui compte l'honneur pour tout, la fortnne 
pour rien , et qui , sur ces sentimens , jug^ les sentimens des 
autres ( murmures au centre ; applaudissemens à cauche) , ie 
meproposoisa ne voir, dans les changemens proposés où 
Hiédués , que le désir d'améliorer, de porter même à la per- 
tection, s il étoit possible, la constitution de Tempire Éan- 
çois et de la proposer aveé orgueil à tous les peuples de la 
terre comme le plus J)eau modèle de régénération ( </n rità 
tiroite). Ces changemens , d'aflleurs , naltéroient Us les 
principes de la constitusion ; ils n'attaquoient pas le» droits 
naturels et civils des citoyens et la gloire de la nation ;• et dans 
Ja balance des inconvénieiis et des avantages qu'ils présen- 
tent , le cornue auroit pu croire que ceux-ci remporWent 
sur ceux-là Mais dans l'article qi^il a proposé et qu il^u- 
met aujourdhui, toutes les règles sont violées: je n'y vois 

natio ^^'^ ^^ ^"^^^' ^^^^ ^^^^^ ®^P^^® ^^ P^^^ P°"^ ^ 

On cherche en vain à nous eiffrayer par le irablean du dan- 
ger que courroit la liberté publmue, si les parensda roi, in- 
troduits dans les assemblées politiques , y apport© ien t Hif 
iluence des droits éventuels, qui l^ur sont délégués : je nte 
crains qu une chose dans ces assemblées ; c'est Tabus des ta- 
lens joint a une grande ambition. Le prestige de la naissance 
est évanoui sans retour. Un citoyen vraiment patriote ne 
verra jamais quoique vous fassiez , dam un membre de la 
lamiUe royale , que ce qu'il est lui-même. Jusqu'à ce que cfe 
membre soit arrivé au poste dont la constitution lui fournît 
loxpectaiive , on ne verra, dans le parent du roi, que 
1 homme, que le citoyen ; et il. sera jugé avec d'autant pins 
de sévérité , que sa proximité du trône lui impose plus qu'à 
un autre le devoir d'aimer sa patrie. Mais, ce me semble, 
messieurs , ce n est pas là l'état de la question : le comité ne 
crai»t pas , ou craint fort peu l'influence des parens do 
roi dans les assemblées primaires ; et la meillenre preuve 
^uil ne la craint pas , c est qu'il n'y avoit pas pensé. Il 
donne actuellement un^ grande importance à cette question, 
et u nous a laissé entrevoir ses motifs ; la plus grande partie 
ces parens da roi est hors du royaume , pn veut leur donner 
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tiit moyen honnête d'y rentrer. Je roiis que la <}uestioa 
toute entière est là. ( Applaudi ). ^' 

Je n*appuierai pas cette opinion sur des nouvelles , sur le 
bruit vrai ou faux d'une négociation entamëe avec les fogi- 
tife : Je cherche et je trouve des preuves dans Tariicle même 
du comité composé avec riritérét 'de ceux pour qui il est 
fait. Personne en France ne croit sérieusement <{ue les pa« 
rens fugitifs du roi s'intéressent beaucoup à la prospérité 
de la nation. Dans tout ce qu ils font ou veulent faire» ils 
ne cherchent que leur intérêt personnel ( à droite al^! ahi 
à gauche , oui y oui ^ ) payes leurs dettes ^ dispensez -les du 
serment civique , rendez-letir le titre de prinoes , et certai- 
nement ils seront bientôt de retour (murmures). Vousavex 
déjà dit par un décret que la nation ne paieroit jamais les 
dettes d'aucun individu ; mais vous avez dit aussi par un au- 
tre décret que les parens du roi ne porteroient pas le titre 
de prince : on nous propose de révoquer celui-ci , pourqiijdi 
ne nous proposeroit-on de révoquer l'autre ? Il est si^ vraî 
que Varticle ne tient qu'an titre , que si vous le refusez 
constamment , comme je crois que vous le devez , l'article^ 
sera abandonné lui-même. 

M. Démetmicr : Je demande à interrompre un moment 
l'opinant , i^. pour déclarer qu'aucun membre du comité 
n'a prétendu affranchir }es membres de la famille du roi 
du serment civique ; qu'ainsi l'opinant ne devoitpas ledirev 
Je ne parle pas d'aotres insinuations. M. Yoidel est du co- 
mité des recnerches : il devroit bien faire- part à l'assemblée 
des faits qu'il a su découvrir » au Heu de ses insinuations» 
( Applaudi \ droit» et au centre >. 

M. Veidel* Examinez la conduite des ftrgîtift .•^l'tin d'eux 
A dé^djbéi h votre sommation ; et vous ne i^avez pas puni^ 
Tbna depuis deux ans vous cherchent des assassins :. depuis 
deux ans ils £itigueiit toutes les puissances étrangères de leurs^ 
crk impnissans , vis commencent à appercevoir l'inutilité àor 
leurs efforts ; et vous les plaindriez ! mais songez donc que 
les princes étrangers ont grand intérêt à vous ménager et 
qu'ils vous craignent. ( Ris a droite X> 

Je vois sans cesse les orateurs' èr h tribune chercher des- 
modeles de gouvernement ehez- nos voisins : ne seroit-il dona 
pas permis 4^ en aller chercher de courage et de grandeur 
chez les peuples* anciens ? Rome ne fat point abattue par les 
plus graïkls revers'; et la fureur obstinée de quelques rebelle» 
vous feroît sacrifier ce qu*îl y a de plus précieux pour Ift 
nation, les principes de- son gouvernement I Qi;iel exempfe 
à donner à^vos successeurs l quel orgutil vous inspireriez à 

W 



vos QnMecnisijUéri€|4rs,dt extérieure ! Voilà ^oxic, diront -ib, 
ce peuple si fier de sa constilution : dans les premiers- tran&- 
poils qu'inspire la liberté , il n'a pas su défendre ses droits. 
Que risquoijs-nous de Tattaquer ? 11 craint la guerre, il sa.- 
^criiîera tout à la paix. Non , messieurs , que l'Europe 
apprenne /que la Francç ne compose pas avec des sujeu re- 
belles ; et lî^ieniôt. ils seront abandonnes. ( Applaudi des. tri- 
bunes ;. 

jVlaSs , a-t-on dit , c'est pour affermir les principes de notre 

(cçrisiitution , c'est pour consacrer à perpétuité la destruction 

de la noble&sc qu'il faut faire de la famille, du roi UD® <^&t® 

privilégiée.. Mais on ne voit donc pas quç c'est l'infaillible 

.moyen de ressusciter ce corps que vous avez détruit. Si vous 

'd^cic^rez par une loi qu'il est honorable pour les membres delà 

famille du roi de n'être pas citoyjens , tous ceux auxquels ce titre 

est en horreur se feront une gloire d'y renoncer pour ac- 

Cepter quelques-unes d^ c^s décorations jétr#ngeres qui leur 

seront pfçdiguées, qui ne les empêcheront pas de servir 

dans vos armées. Ainsi vous aurez ,.sans le vouloir ^ recréé 

un corps pîvs redoutable peut-iHre que le- premier, et vous 

aurez détruit Tégalitév en voulant l'affermir. Je demande 

/Ipnç la qiiestiou préalable sur l'article, du coipité , et je 

propose d ajouter celui-ci à la section du ch^p^ire 4. 

Lç prince royal, $on plus pfoch© parent niajeur , et celui 
auquel sera confiée la garde du roi mineur , ne peuvent 
exprcer. aucun des droits de citoyen actif ( Applimdi )• 

M. Goupil: La baçe des. difficultés que l'on a présentées 
îiior cgntrele projet des comités tombe s i:u: la confusion per- 
pétuelle qu on a f^ite ou voulu Élire entre la qualité de ci- 
.îoyen et celle de pitoyen actif. Les comités n'ont jamais 
'pensé à ravir aux membres de la famille |«i qualité de ci- 
to)ïcns françois: aujourd'hui même ils veulcuit leucaccordef 
I3 droit de citoyens actifs. Ainsi ^ la question précis/e «st ^^ 
savoir s'il est dans, rurcjr^ de nos convenances poHtiqwfS» 
i\u% \és membres de la famille du roi , appelles à la succes- 
sion évcntuelle^^du trône , soient suscepiioles des différente* 
fonctions déférées par l'élection du peupl^ Daivs. cett^ qnes* 
ti<..n il faut bien distinguer les droits -olitiques etilesckoiis 
cvil Les uns appartiennent à chaque inuividu auxquels ils 
sont garantis par la loi ; les. autres appariionnery: à la cpr- 
p« ration nationale qui doit en taire la distribution suivant 
qu*il est nécessaire pour le bonheur pubh'c, .et vous av<'* 
'«i<')ades ejiemples xirultipliés do cette \érité dans, votre corn- 
)i ution: vo«s avez décrété qup les agens du pouvoir exé* 
«i:tif, révocables à volonté, nepôuvoient entjer.daiis ialé' 
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gîslature.* On n'a pas imaginé qne vous ayez entend pir4i 
cJf grader toutes ces personnes. C'est déjà une réponse assci 
frappante aux adversaires du comité. 

Maintenant que la question est hhin posée , il s'agit d'exa- 
miner s'ii est de l'intérêt de la chose publique , que les 
meaibres de la famille royale puissent entrer dans la législa- 
ture , et qu'ils soient. suscçpti bies d'CS autres fonctions à la 
nomination du peuple. 

L'intérêt public commande inipérieusenient le maintien de 

' la liberté du corps législatif , principale garantie de la liberté 
nationale Or, rien ne me paroit plus contraire que de ne pa$ 
déclarer rincorapaiibilité â l'égard des membres delà dinas- 
tie régnante. Pour le prouver , je fais une Jiypothese très- 
vraisemblable : si de plusieurs membres de la famille royale ^ 
l'un pouvoit être choisi maire de Paris , l'autre comman- 
dant de Ja garde nationale ; un troisième, président du dé- 

•'partexnent; un quatrième ^ -membre de la li^gisl.ature , je vous 
demande si , ain^i distribues et coalis 's ensemble par leurs 
vues ambitieuses et anti-patriotiques , ils ne pourroient pas 
renyersipr la liberté publique , la liberté , la sûreté du roi , 
cette garantie essentielle de la liberté nationale. ( Applaudi ). 
Je ne puis étr^ insensible aux intérêisi de la patrie et aux dan- 
gers qui la pressent. 

' Eh ! l'on viendra anrès cela vous dire : vous dégrarlez les 
membres de la famille royale. Comment , nous dégradons. 

• cette famille , quand nous la consacrons au service et au 
bonheur de la nation ! Quelle idée avéz'-vous donc de la na- 
tion ,. de la dignité attachée à l'honneur de .la servir , vous , 
aui nous tenez un pareil langage .' On vous ditqp;e~les mem- 
rbres de la famille royalô ne seroient jamais ve$' ennemis , et 

?[u'eii lés mettant dans une classe à part , ils ne pourroient rien 
^ire de leurs talens , de leuw vertus, Eh ! pourquoi, nous, 
dit-on , ne^ seroicnt-ils pas employés par le pouvoir exécutif 
là toutes les fonctions dont il a la disposition ? Pourquoi ne 
Verrions-nous .pas de.nouv«au M. d'Orléans à la tête c'e nos 
' flottes. .( ilis et applaudissemens a droite y. Pourquoi ne le rp- 
verrions*naus pas , dis-je , honoré de la confiance du roi , 
empipjé de nouveau- à quelques négociations imporpmtes en 
Angleterre, et: ailleurs. (Eclats de, rire à droite; quelques, 
appla^udis^seniens au centre ). Pour répondil'e à ces objections . 
il faut se faire une-idée juste du véritable état des. personnes, 
de la famille royale ; c'est ce que je dois approfondir. 

La distinction des pouvoirs est un des principes capitaux , 
et le principe le plu5 essentiel de- votre constitui.ion ; rnaii 
s'ii faut, d'un côte , qu'il y ait entrç ces pouvoirs une corrcs,-:. 
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pondance , <]u*ib aient des forces safRsanles pour letrr con- 
aervation et leur maintien , il Faut aussi que chacun d'euK 
puisse repousser et réprimer les abus que Tautre pouvoir 
pourroit commettre. 

Telle est , messieurs , la seule bonne' théorie d'un gou • 
vernement libre. Votis Favez cette théorie , le pouvoir exé- 
cutif est investi d'un pouvoir , d'une surveillance sur les 
écarts qui pourroient arriver au corps législatif, c'est ce qm 
résulte du droit de sanction ; le pouvoir législatif doit avoii 
aussi une autorité nécessaire, pour se maintenir , pour se' 
rendre respectable , pour rendre son action efficace , pour 
réprimer les abus, les éearts du pouvoir exécutif dans tels 
degrévS que ce soit. Ainsi les membres du corps législatif doi- 
▼ent être continu ellem^Bt desMnés k surveiller le pouvoir 
exécutif et ses agens ^ età conserver l'intégrité dé la liberté 
nationale. 

Qu'elle est donc , d'après cela , la vocation politique que la 
constitution donne aux membres delà famille royale , ils sont 
fairs pour être les défenseurs , les conseillers du pouvoir 
exécutif ; qu'ils s'attachent bien k remplir cette grande vo- 
cation , ils peuvent y trouver de grandes occasions de servir 
in- patrie , ils n*auront pas besoin pour ce(a d'être environnés 
d'une troup.e d'adulateurs, d'une trou rbe de factieux et d'ob- 
tenir l'approbation d'nn nombreux club (murmures au fond 
de la gauche) ; ils peuvent éclairer le roi sur les manœuvres 
des ministres , c'est ainsi qu'ils peuvent servir la nation dans 
ses intérêts les plus précieux. 

Un politique célèbre a dit judicieusement que quand la 
monarchie est établie dans une nation Jibre , la famille royale 
est sacrifiée à la conservation de la liberté de toutes les' 
' autres familles qui composent la nation. ( applaudissemens ). 
Qu'on apprenne de moi , puisqu'on a voulu l'ignorer , que* 
cette renonciation que l'on a faite, ne pouvdit pas être faite ;. 
quelle ne pourroit pas être acceptée , parce que l'on ne pour- 
roit pas renoncer, en droits publics non plus qu'en droits 
privés , à unfiroit qui n'est pas ouvert (murmurés); d'ailleurs 
tine telle renonciation seroit immoralle. Eh ! qu'on réfléchisse 
sur- tout qiJe , s'il étoit possible que cette renonciation fut 
autre chose qu'une vaine chimère parlaquelle on veut capter 
'" ' ' 1 - » • '*:t fran- 

à être 




ipanage , que ]e suis' 
oomblé de grâces et de fortunes; mais je préfère le titre de 
citoyen françois à tout antre ," je renonce à tout ce que le 
hasard de Ja naissance m'attrîbùe > comme membre de lar 



feiTiille régnante je ne veux plus d'un paîaîs qui appartient 
k la nation , ;e nu veux plus de vingt miiliorjs pour payer 
iTics créanciers pa^riiculiers ( éclats <ie rire et appiaudisse- 
znens à droite). 

Ceci me conduit h evamîner si vous ne devez pas donner 
«ux:, membres de la iamille du roi successifs àk couronne, 
un titre' qui caractérise k distinction que Vous leur don- 
nez par la constitution , et quel sera le titre qu il convient 
de leur donner. Or, sur la première notion , qui est indu- 
biraWe, et j'ose dire de la- sphère du sens commun, c'est 
que- par^tout où il exis^te une chose importante et remar- 
quable, il faut nécessairement un mot pour réprimer cette 
chose. On ne me disputerapas jion plus que le droit de 
succéder à la couronne ne 5oit.une^ chose bien remarquable 
et bien importante. 11 faut donc que les personnes qui sont 
appellée$ k la succession au trône soient distinguées, il faut 
<Jonc leur donnçr un titre. Je finis (au fond de la gauche : 
di/i ! ahl) en proposait A^^ ampndcmens au projet de dé* 
créter la qucst,ïon qui vous est soumise, en ces termes : 

Les membres de la famille du roi', étant seuls appelles 
à une dignité héréditaire., forni^>ront une classe distingué© 
de citoyens.- {Ah I une classe !) Le droit de leur naissance 
leur donnera , tant qu'ils seront domiciliés dans le ro^Murae*, 
la qualité de citoyens actifs; néanmoins lisseront (pause, 
on rit) suscej>tlbles de toutes les fonctions, places et em- 
plois dépendans de Télectian du peuple. Le» actes par les- 
quels seront légalement constatés leur naissance , mariage,- 
ou décès, seront présentés au corps législatif, qui en or- 
donnera le dépôt dans ses archives. Ils porteront le titre 
de ce qu'il vous plaira (on rît). 

M. Reuhell : Aux voix Tamendement ce 4^uil vous 
plaira, 

M. Robespierre : Je remarque que^l'on s'occupe trop des 
intérêts particuliers et non pas assez de T intérêt national. Je 
crois que pour donner une base certaine h- cette délibéra- 
tion , il faut bien saisir l'esprit de là loi qui vous est proposée; 
H n'est pas vrai que Ton veuille dégrader \e% parens dii roi . 
mais l'effet de la loi par rapport aux parens du roi . doit- 
^tre nécessairement différent , suivant leurs principes et leur 
manière de voin 11 est évident que ceux qui estiment ex- 
clusivement les titres dont Torgueil des grands les nonr- 
rissoit jusquesici , ne peuvent voir une dégradation dans une 
loi qui les dispense de se ranger dans la cJasse commune de% 
citoyens, et qui ks élev.e au-dessus de la qualité de citoyeiis. 
La privation dé >la qualité de citoyen ne peul être considérée 
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comn>e une p<»in6 que pour celui qui sait en sentir M dignitlê 
€i en npprëcier les aroiis- Je r.e crois pas non plus , messieurs,, 
'<[i\e l'intention de Taitiçle soit d'écarter rinfluence danr 
gereuse des parens du roi. La preuve en est que Tarticle 
loin entier est évideinent fédt pour lès parens du roi , k 
preuve en est que l'on ne motive point les motifs pour 
iesqnels oii Jes piive des droiis de citoyen actif, sur le» 
dangers dont ils pourroient être pour la chose publique, 
mais sur la distance lionorifiquc qui sépare Ja famille du roi 
de toutes les autres familles. La preuve en est que Ton veut 
pour les parens du roi un titre extraordînairement distingué, 
qui las sépare de tous les citoyens. L'article ainsi conçu , il 
tîst question de le rapprocher de Tintérét piiblic et de la 
constitution. 

Messieurs, dans tout état il n'y a qu'un seul prince, c'est 
le chef du gouvernement ; en France il n'y a qu'un prince, 
roi. 

^^ droite : Et le prince royal. 

M. Rtifibeil : 11 esc son suppléant. 

M. Rolyespien-^e : Je dis que le mot prince dans ce sens 
n'a qu*une signilication raisonnable et analogue avec le prin- 
cipe général très-compatible , par conséquent, avec les prin- 
ciipes de la liberté et de régalité ; au contraire si vous rap- 
J>lique2 dans un autre sens, ce n'est plus l'expression d'une 
ionciion publique. Ce n'est plus un litre national , c'est un 
vitre ce distinction particulière ; et parmi vous ce titre rap- 
pellcroit l'esprit féodal , puisque jusqu'ici parmi nous les 
titres de prince et les autres qui appartiennent aux ci -«levant 
nobles, avoient la même origine et étoient fondéô surle mêma 
préjugé. , ^ 

Pour Bioi , niessieurs , je ne puis m'étonner assez cîe 
l'embarras que trouve le comité de consiitution à nommer 
€s païens du rôi. Je ne puis concevoir qu'il ttttâche assez 
d'iinportaACc à cet objet < pour vous engager à révoqutir voufr- 
mêmes un décret quie vous avez rendu aune grande raajoriti^. 
l^our moi il n^e semble qu'il n'y a rien de si aisé , et que les 
parens sont tout simplement les parens du roi, ( On rit. ) Je 
lie conçois pas non plus comment le comité , dans ses prin- 
i;ipes, a pu croire qu'il existai: un nom au-dessus de celui là 
Càx d'après Jes hautes idées qu'il a pu^se former de tout ce 
iîui louche à la royauté et au roi , il est évident qu'il ne peut 
p;is reconnoitre d« titre plus éminent que celui de parent da. 
^oi. Je crois donc que l'assemblée peut se dispenser de 
îi«^i il >Orer long-fems sur cet objet, je crois piême que \^^' 
]iO|>c icra étoxuaée d'a])picijaàrc, que duri& çet,tc épo<iUi 
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cl«- sa carrière , Tune des dëlibiVatîons de l'nssembcM? A 
laquelle on aie aitaclié le plus d'impài tancé , a eu paur 
objet de donner aux parens du roi le titre de princes. 

Le comité vous propose d'f^Iever les parens du roi an- 
dessu3 des autres citoyens , en leur ôrant l'exercice des 
droits de citoyens. Messieurs , dès qu'un homme est r(Hran- 
ché de la classe des citoyens actifs , prc^cis^^ment paice q« il 
/ait partie d'une caste distinguée, alors il y a dans Tétar 
des liommcs au-dessus des citoyens , alors le titre de ci- 
toyen est avili , et il n*est plus vrai pour tm tel peuplé que* 
la plus précieuse de toutes les quaiit<^s soit celle de ciîo}en; 
alors tout principe d*énéi:gie , tout principe de respect pour-, 
les droits de l'homme et du citoyen , est anéanti chez un- 
pareil peuple , et les idées dominantes sont celles de su- 
périorité, de distinction , de vanité et d'orgueil. Ainsi , sous 
ce rapport , la proj position du coniiié a\'il!t la nation , et 
il n'est pas vrai qu'elle honore le trône: il ne peut point 
avoir une gloire et un éclat fondés sur les préjugés , mais 
^ir la nature même des choses. LVclat du trône , c'est la 
puissance légale et constitutionelie dont il est invesli ; c'est 
le devoir imposé au monarque de faire respecter les lôix ; 
c'est ensuite , et secondairement, les vertus et les talens dti 
monarque: toute autre ilhisfration est fondée snr les préju- 
gés ; elle est indigne d'occuper rassemblée nationala, ou 
plutôt,, elle riç peut s'en occup(?r que pour la proscrire* 
avec dédain ( applaudi à TcxtrémiLé gauche ). 

Si j'examine la base sur laquelle le comité appuie cettrj 
distinction à-Ia-fois immorale et impoîitique , il n'est pa.4 
difficile d'appercevoir qu elle he porte absolument sur rier?. 
Le comité vous a dit : les parens du roi ont des droits quî 
n'appartiennent à aucune autre famille , donc il faut dé-* 
clarer que la farhille du roi forme* une classe disdncte d& 
citoyens , donc il faut Télé ver au-dessus des autres citoyens » 
par un titre partieiulier qui exprime leur dislinciion et 
leur grandeur : je dis , messieurs , que le moiif de la loi 
ne peut entraîner de pareilles conséquences. 

La Famille du' roi est distinguée àes autres , mais sons Te 
. seul rapport de l'intérêt général <tui vôiis a paru exiger qiié 
la loi désignât une seule famille, afin «jue les membres 
s\jccédassent à leur tour au trône, pour prévenir les danger^ 
des élections. Voilà où en est la distinction de la famille 
royale : elle n*cst pas dans uiie loi particulière , qui n'est 
point un privilège pour elle , mais une loi établie pont 
l'intérêt général, et c'est violer à la fois et l'objet er Te-- 
prit dtt la loi , que de vouloir fonder sur cette distinctioià 
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panicttliere une disiinclion générale , qui conskléreroit Id 
iamille royale comme une caste particulière , comme une 
caste distinguée sous tous les rapports de toutes les autres 
familles. Les principes de Tégalité et de' la constitution 
«figent au contraire que cette disiinclion soit renfermée 
très-strictement dans les termes précis dç la loi.. 

D'ailleurs, messieurs, il est une observation importante 
qui tient au premier principe de celte question, cest qu'il 
n'est pas possible de regarder les membres de la fffmille 
du roi , qui n'exercent point actuéilement, les fonctions 
Auxquelles ils sont appelles éventue'Uemcilt par la consti- 
tution-, comme des fonctomiaires pubfîc^'déjà revêtus d'Une 
flulorité spéciale. Ce droit est incertain. ; il. e*t éventuel; 
il n'existe point pour eux ; il n'existe point, jusqu'à ce que 
le moment' fixé par la loi soit arrivé. Jusques-là ils sont 
des citoyens qui peuvent être un jour appelles à la royauté; 
mais jusqu\à co que ce jour soit arrivé , ils ne sont pas 
des fonctionnaires publics , ils n« sont point des magistrats 
suprêmes , ils ne sont que de* simples citoyens. Or , comment 
voudnez - vous sur la distinction éventuelle , qui est aux 
yeux des loix et des principes comme si elle n'exisloit pais , 
tant qu'elle n'est pas réalisée par l'événement ; comment, 
dis -je, sur cette faculté future' ou incertaine, voudriez- 
vous établir une distinction actuelle et permanente h Texer- 
cice des droits de citoyen? J'ai déjà dit qu'une pareille 
distinction Avilissoit en général la rfation. 

.11 est facile d'apprécier cette réflè'xioa par une çoasidé- 
ration particulière. Quoiqu'oh en ait dit ,il est certain qu'on 
ne peut pas impunément dé^krer qu'il existe en France 
nne famille quelconque élevée au-dessuS des autres ; vous 
ne pouvez pas le faire sans réchauffer pour ainsi cUre , le 
germe de la'noblesse détruit par vos décrets, mais qui n'est 
point encore détruit âsim les esprits et que beaucoup de 
personnes, comme vous ne pouvez l'ignorer, désireraient 
voir revivre. 11 me paroît évident que lorsque nous serons 
accoutumés de voir l'égajité des familles et des citoyens vior 
lée en un point , nous àerons beaucoup moins révoltés de 
]a voir violée dans un autre point. Il me semble que lors- 
que nous seronv-familiarisés avec l'idée que la famille qui 
occupoit le premier rang dans l'ordre de la noblesse con- 
serve une distinction si extraordinaire, nous serons moins 
choqués cje voir des fa^nilles^distinguéos par leur naissance 
et leur grandeur , prétendre aussi a être distinguées. Nous 
serons jnoins étonnés de les voir reprendre hautement les 
litres lipnorillques proscdjis par la «oastitutioR. 



C i83 ) 

. Ainsi nous verrons oettç famille unique rester àù! miliem 
ae nous comme la racine indestructible de la noblesse, s'at-^, 
lâcher aux hommes , s'allier avec eux , carresser leur o^ 
gueil , au point que bientôt il se formera, entre toutes- les 
familles qm regrettent leurs ancienne^ prérogatives , une ligne 
formidable contre ,lëgalit<é et contre les vrais principes d« 
la, constitution, dont Taltération ajugmentant graduellement 
en proportion de la diminution de Tinfluence de Topinioa 

Sublique, et à mesure que Ton verra augmeiater l'influence 
n gouvernement, et de ceux qui tenoient jadis le premier 
rang dans Tétat , ramener. bi<^tôt la noblesse et les autres 
distinction an milieu de nous \ presque sans que . nous nous, 
en fussions apperçu , mais d* une manière si foripidable , 
qu'il seroit impossible d arrêter les progrès de ces déprar 
vations des principes de notre cooàstitution. Il est si vrai ^ 
messieurs , que le maintien de l'égalité politique et civjle 
exige qu'il n'existe point dans l'état de familles diitinguées^ 
jque; chez les peuples modernes mêmes , où il y a eu .quel- 
qu'idée d'égalité , on s'est appliqué constamment k empé^ 
mer une pareille institution ; je vous citerai l'Angleterre r 
en Angleterre les membres de' la famille du roi forment-ils / 
comme on veut vous le faire décréter , une famille séparée 
et distinguée des autres citoyens (murmures) Je ne parle 
point du titre de prince , car c'est-là un& de ces mauvaises 
institutions que je combats ; je parle d'une loi pins impor^ 
tante qui existe en Angleterre ; je dis que les membres de 
la famille du roi sont comme les autres nobles , membres de 
rassemblée de la chambre des pairs (murmures). 

Un Membre : Ils sont dosïc Ifiobles , puisqullssont de 
^a chambre des pairs ? 

Plusimrs voix : . Vous n'y connoissez rien. 

M. Dé^unier : Je demaffide à répondre. ( Non , non )• 

Af. Jlobespierre : Je citerai un exemple plus frap])ant. 
Dans les pays où la noblesse , j onissant exclusivement du droit 
politique , forwe' à elle seule la aatiott , elle n a pas voulu 
de distinction de famille. ' Je citerai la Bohème et la 
Hongrie , parce qu^elles ont senti qt^ , , si une famille étoit 
distinguée des autres , l'égalité des membres du souverain 
étoit violée , et qu^elle serait le germe d'une aristocratie 
nourelle , au sein dé l'aristocratie même, f Murmures. ) 
Ceci s'applique évidemment à la france : le comité , s'il 
•voit conçu cette crainte , auroit cherché à tarir la source : 
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tion r il deroîtv pat* cofis^^quent , «*é^b*tenir dei propose? k 
Passembiée une loi qui disiingue une famille de tantes lef 
mitres. ( Marmurfts. ) 

: M. Dttilea-u s'approche du ministre de rintérieur et lui 
parle quelque* insians. * 

• M,- Salsâùte^: Je demande une motion d'^r'dre ; c'est que 
MM. ien ministres ne viennent pa« ici' tenir ienr audience 
( appLiudissiemi^lis à gauche) ; je dis que les dépm<^s ne doi* 
vem pas profti^i* du moment ou les ministres - sont- âaûs l'a» 
sembiée pour solliciter ( applaiidisaremens»). ' 

. M. le> pyéddân e-.y exho rïîUes m emhr es de ce t te iï ssembi éé 
k s'abstenir de parler aux mihiîiirespencfcnt la séaAce. 




murmures)^ ^ 

. Plusieurs tf&ix : 11 y a uiîe heure que vous parlez , con» 
eloes. 

- M.» j Robespierre : Je suis fâche aussi de Ta voir dftvelopp^t^ 
d'une miuiiere qui a pu offenser quelques persfîiines ; m«i 
y» prife rassemblée de considérer avpc impartialité', avecqiwl 
désavantage , ceux qui soutiennent les principes que j'ai dé- 
fendus*, ^émettent leurs opinions- dans oette tribune. Jecfoi^ 

'<fae ratnonr de la paix ^ motif' do^nt on s'est seM'i pour 
¥émouvoiif dans ceit<^ tribune , doit engager k désirer dû 
ttiokis qoo coux qui ont adcipté ded opinions contraires à la 
Miieisue , et à ctjlte d*wii^'* parti© des membres de cette 
assemblée-, veuillent bien* ie (^^èttser dë^i^ais dfe' yà' 
•inteJr. tftiujoixrs nos o^àtioa» coAftne tendant à avilir k 
royauté, comme étrangères au bien public; Commo s'il rie 
nous étoit pas parQris*id'an«<Jir * dses opinions aussi peu faw- 
xtible* h . l'extrême erteifttoîi d"lHf*poo voir exécutif , qtie nous 
avons toujours combaOlu ;, comJHe si , dans le moment aciael, 
<ni lUînoas wvion. pus vu /Simsiéire mal intentionné- ^ , professer 
«ncore les opinioasi<jôe«r/S adversaires'- on* soutenu dans 
«etto assemblée , aveorimprobation deceux qui les défendent 
«ojourd'hisi. ; , j. 

- . M. Rœderar : H y a deux questions qu'il* faut séparer. 

Les membre» de la famille royale porteront- ii^ lè trtrfl 
de prince ; ensuite auront-ils les droits do eitoyens fran- 
çais.? Première question. 2 

M. Lanjuinais : Ou, si vous vouleae; rétablira* t-ofi 1* 
noblesse : voilà la première question. 

M. Bvdderer : 11 est\ important d»'iBéparer**çes' denx 
quesuoos V ^ ^'àxxi émettise -an voaa dkttiic^ MHr««b^cufn 

d'elle. 



iâVUe, Il ' ne- faiK pa^ sWnga^^if , ce ttie semUe^ darudf 
très-longûies discussions, pour parvenir à un rçsuhat. Voua, 
ftvea troi$ décrets constitutionnels ; le premier > est oeloi 
d'abord qui détruit la qualité^ de prince ; l^ second , e^t 
celui qui dit qu'il n'y aura plus de titre sans fonction « et 
qui détruit toute dénomination féodale. Le titre de prince 
lie peut-être applicable qu'aux fouçiions du roi : tout autr^ 
litige est un titre sans fonction , un titre féodal , supprimé 
par vos propres décrets. L'autre décret que j invite ^ dis- 
cutter ,, est celui qui détermine constitutioï?nejl.emen,t qu'il 
Jç aura égalité,, unité parfaite entre tous les citoyens. J^o^s 
n'avons qu'un homme dans la monarchie qui est déclaré 
inviolable : c'est le roi. Tous les autres doivent donc êirp 
jpunis.vdes mêmes peines (mgrmures). Jç demande ^qn'op 
achevé de' discuter la question de savoir si les par^n^ çL^ 
^oi seront appelles princes ou non, et qu'^^nsqite on aili^ 
ài45c voix sur .cette question (applaudi). 

JH^ Barnave : Lorsque j'examine cet t(e question .^t «ne 

Îartie des moyens qui ont été jusqu'à préçefit proposés pour 
L résoudre , ii me semble que la constitution se feroii bien 
ihieux et bien plus rapidement si elle ne se faisoit pas d^ns 
un tems de révolution ; car si l'on avoft i*etranché de ceti^ 
discussion, tout ce qui y: est- essentiellement étranger, i^out 
ce qui ne porte* pas sur T intérêt constitutionnel ,^ âiais &a^ 
l'iniérêt du inonaent et sur celuj des personnes , on IVurojt 
.infiitiinent abrégé.. C'est aussi ce qu^ je me propose dt> fair^ 
exclusivement; car s'il le fallolt je ne manquerois pas d|# 
isojens pour prouver que dans l'ordre révolutionnaire ^ il, 
.existe des réponses à' toutes les aitaques , e( si^^on veut.bieifl 
dire avec «quelques opmans, qui connoissent fort bien la 
fat;isseté éé ce qu'elles avancent, . ^ 

Que c'est pour faire rentrer certaines personnes , ç^ae lo^ 
comité propose le décret ; on p"ourroit répondre avec a^ 
moins autant de vraisemblance que c'est pour empêcher 
certaines personnes de rentrer , que quelques autres s'op- 
posent au décret .( applaudi ), 11 est donc reconnu .par ceja 
seul que c'est, abstraction faite de toutes circonstanGes » 
qixa G est dans la constitutioji , dans finiérêV permanent al 
,iion dans l'intérêt actuel de la nation et non dans ses pas» 
s^ons momentanées , qu'il faut chercher la résoiuiio^i de^a 
q^esl^ion. 

On a, dit que les principes constitutionels^ déjà posés et 
Jes articles 4^crétés s'opposoicnt à la proposition du comité, 
ao. Parce que nqus n'avons pas le droit d'ôter des droits 
politibines k quelquesr mjembres d*une famille ; ;2qi parce <pa.e 
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nous tie ''pouvions pas établir une incgalitë qnî rêptignôit I 
'Xios priacipcs consacrés. L*une %i l'autre de ces objection» 
s'anéantit ( murmures au fond de la gauche ) , du moment 
<|n*on veut bien les considérer d'un coup-d'œil impartial. 
Je ne m'étendrai pas dans des discussions aussi fécondes que 
démonstratives pour prou ver que les droits politiques appar- 
tiennent à la société , et non à des individus. Je prends la 
règle de l'assemblée nationale dans son propre exemple , dans 
ses propres décrets : il s'agit exclusivement , car j'embrasse 
roj)înion déjà proposée par' M. le Chapelier, il s'agit de 
juger une question d'éligibilité , savoir si une qualité déjà 
existante dans un individu et à lui attribuée par la cons- 
titntion , le rend ou ne le rend pas inéligible. Or , comme 
déjà vous avez prononcé de ces incompatibilités , que voui 
avez toujours pensé que c'étoit l'intérêt national qui de voit 
"UQUS guider à cet égard et non l'intérêt de quelques indi- 
vidus éligibles ou inéligibles , et que dans les cas où vous 
avez prononcé l'inéligibilité , elle étoit beaucoup moins im- 
portante et beaucoup moins nécessaire que dans le cas actuel; 
il me 'semble qu'il n'y a point inconséquence à la constitn- 
tion, mais conséquence à la constitution ^ à la décréter dans 
le cas actuel. 

Quant à la distinction qu'en nous reprothe , on ne consi- 
dère pas que ce n'est cas la chose qu'on nous reproche ; car, 
elle est déjà faite ; c'est la dénomination. Oi^ a déjà décrété 
que le gouvernement éfibit monarchique ; qu'il passeroit hé- 
réditairement à tous les membres d'une famille ; que celui 
qtii aiiroit par conséquent un droit éventuel à la couronne, 
■ seroit appellé^par la constitution à remplacer le roi dans cet- 
-taines données. Donc on a établi en eux cette qualité inhé- 
rente et constitutionnelle que l'on peut bien appeller , si l'on 

• veut , une distinction , mais qui est déjà déclarée inhérenli 
^n gouvernement qui n est pas aristocratique , qui est politi- 
que, quin'est point féodale ; car, tout ce qui est féodal est 
aboli r qui «st monarchique , inhérente et inséparable de la 
monarchie, où est donc actuellement la question? Est-co 

> dans la chose ? non , car la chose est décidée ; c'est douQ dans 

• ja dénomination. 

Il «st par&iteraent reconnu que les membres de la famille 
^ royale ont un droit essentiel ou trône : c'est une qualité en 
eux, c'est une qualité importante , c'est une qualité consti- 
j tutionnelle : il faut un mot pour l'exprimer , celte 'qualité là. 
Nous avons cru que le mot que nous vous avions présenté 
ëtoit le meilleur : vous l'avez rejette par une question préala- 
ble. Cest à vous de décider aujourd'hui si la an de non rectt 
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▼oîr, qui résulte de cette question préalable ^ doit Femportei; 
sur l'évidence de la chose , et alors vous mettrez un autre 
nom , ou bieu si vous voulez révoquer le décret et rétablir 
ce mot là. , 

Ces Fragiles argumens détruits, voici la véritable question ; 
et remarquez que de quelques grands mots qu*on environna 
les questions politiques , c'est toujours au véritàble^but,, è l'in- 
térêt national qu'il faut en revenir: c*est toujours là en défi- 
nitive le grand régulateur de ceux qui 'font la loi. Or , je 
soutiens qu'il y anjn très-grand intérêt national pour la paix, 
publique et pour la liberté , à ce que les. membres de la fa- 
mille royale ne soient pas éligibles. 

Je pose deux hypothèses ; tous les membres de la famill© 
du roi qui seront élus , seront pour 1# roi , ou ils seront contre^ 
le roi. Je commence par déclarer que je crois qu'ils "seront 
presque toujours pour le roi ; car , si dans des troubles il se 
forme facilement des combinaisons différentes, en général» 
dans les tcms paisibles , il y a un intérêt immense pour les 
membres de la famille du roi, à aggrandirsa prérogative ^ k 
augmenter le* pouvoir royal. 

Je ne parle pas de la succession à la couronne , qui est 
très-éloignée et très-peu Vraisemblable , pour quelques-un» 
d'eux ; mais c'est que plus la couronne acquière d'éclat ; plus 
les membres de la famille toyale acquièrent de puissance et 
de grandeur ; plus le gouvernement est despotique , plus les 
princes du sang sont grands seigneurs , plus ils ont de faci- 
lité d'acquérir des richesses par leur crédita la cour^; plus 
ils sont environnés de considération , à raison de la plus 
grande étendue du pouvoir qu'ils peuvent un jour exercer» 
et auquel au moins ils participent par les liens du. sang. II 
est donc vrai qu^l y a un très -grand intérêt pour les, mem- 
bres dé la famille royale à cette grande pr^ogative , et 
qu aucun autre intérêt niême, dans Tes- tems ordinaires, ne 
peut être mis pat eux à côté de celui-là. Ils ont intérêt à 
agrandir la prérogative contre la liberté' : auront - ils les 
moyens , auront-ils- la facilité de le faire ? Je demande ici 
si quelqu'un' en doute sérieusement : je demande si Y on 
ignore que dans les tems paisibles oii ce ne sera plus l'im- 
pétuosité de la liberté qui régnera sur les' esprits comme au- 
jourd'hui et où bien d'autres passions plus molles et plu à 
séductrices viendront se mêler ; je demande si les membres 
de la famille royale , avec TéclaÉ de leur naissance , tout 1^ 
crédit qui les environne , et une très-grande fortune*en gé- 
néral, ne sont pasà-peu-près certains de se faire élire quand 
ils le voudront iaux plaççs populaires ; je demande si , portée 
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r Vqvs avez, prcmoncé diverses incompatibilités rvoifs ave» 
établi que toutes les places du pouvoir exéctitif étoient in- 
compatibles avec la législature : or, je demande s'il est une 
seule de ces places là qui constitue un intérêt personnel aussi 
réel que éelui de membre de la famille royale ; car enfin, 
tout homme qui exerce un pouvoir exécutif, s'il étoii^dans 
le corps législatif , auroit. l'idée qu'en se faisant une réputa- 
tion, il acquerra quelque chose de supérieur à sa place de 
pouvoir exécut,if , et par-lA,il seroit choqué d'un petit inté- 
rêt par un grand intérêt ; mais 1^ membre de la famille 
^royale ne peur pas coanoitre un autre intérêt supérieur pour 
lui à celui d(' 1 agrandissement et de l'augmentation des pou- 
voirs de la place que la constitutioil lai a attribuée et de celle 
^\}e. la constituiioii lui a fiiit attendre. Il est donc vrai quesî 
riiJC'unpaiibilité étoit raisonnable dans les cas où vous lavej 
proin acc y elle esA absolument indispensable^ dans le cas ac- 
tuel, et qu'encore une fois, cela ji'auroit pas pu être une 
question , si nous n'étions pas dans un moment de révolution 
et ou los motit^ qu'où a et ceux qu'on suppose aux autres, 
viennent toujours se jetter à travers la discussion* A une chose 
semblable, a\ani, qu'on eur traduit le mot dauphin en celui 
deprince-roy.il, tous les arguiuens que l'on a fait auiour- 
d'iiui , pouvoient être proposés ; mais du moment qu on a 
voulu que la qualité de premier suppléant a^ trône rat ex- 
primée par le jnot prince , je ne vois pas où la constitution 
Î)eut êu:e blessée , si la qualité de second suppléant c^t éga- 
ement exprimée par le mot prince , si la qualité de troisième 
5upplt'a:*.t est également exprimée par le mot piince ( ap- 
pUiUfii)? 11 n'y a rien de plus conforme à la constitution et 
à l'analogie grammaticale , que de donner les mêmes 
îioms aux mêmes choses , et que , puisqu'il est évident 
que- les supplcans a la royauté ne sont, qu'un même 
ordre d'hommes iseulemeiit placés à la suite les uxis des 
autres , h raison du rang qui les "appelle au trdne ,. il m^ 
paroît que , sans la raison qu'on y oppose du décret rendu 
par l'assemblée , il y auroit pleide évidence à leur donner le 
même nom , parce qu'ils ont la même qualité. Je réponds que 
.toute qualité politique n'établit pas une inégalité , parce que 
tout ce qui est porté comme portion du gouveiaieinent 
pour la nation , émane essentiellement, pour ainsi dire» 
«l'une fonction publique , et par-là n'est pas inégalité 
telle que la féodalité , mai^ seulement une portipn du gou- 
vernement. 11 n'y a en Frace qu'une seule. fonction hérédi- 
taire; il n'y a :donc qu'une seule famille qui soit appei/^e* 
par sa naissance, à une.digniié et à une foncûon. C^la ^^^ 
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donc pas'uyie dmînction générale et redoutable par son exr 
tension ; car c'est le gouvernement qui à placé cei te qualité 
exclusive daris une seule famille , et cela est conforme à vos 
décrets rendus, <î^î disent qu'il ne peut y avoir de disiinc- 
tion que celle qui résulte des fonctions publiques. Or celle- 
Ik .est essentiellement une émanation d'une fonction publi- 
que.; puisqu'elle n'est donnée qu'à ceux qui sont appelles 
par la constitution , à cette fonction. 

La question seroit donc entièrement résolue par la seule 

, circohàtancè qae l'assen^blée a donné le nom de prince -royal 

au dauphin, s'il n'yavoit pas un- décret de question préar 

^ lable. Je laisse absolument a l'assemblée . à apprécier Ja vai- 

leur de cet obstacle-Jâ ; mai^ je demande que ceux^ qui en 

exigent , et qui paroissent dans un si grand effroi devant 

un mot qu'vils ont déjà admis sans contradiction pour le 

V premier suppléant , nous proposent , pour ceux qù; lé sùi^- 

vent, un mot raisonnable à mettre à la place de celui- la'. 

Pour conclure , je crois , comme un des préopinans / que 

la délibération doit être divisée , mais il faut suivre cet* orcfref- 

, ci: délibérer d'abord, si les membres de la*famill^ ^dyaJe 

sont ou non éligibles? première question qui , je crois , doit 

être décidée par non. Quelle sera la dénomination qui ïeur 

«era donnée? seconde question! Je demande qu'on aille suc^ï 

cessivement aux voix sur ces deux propositions ( applaudi} -^ 

■ et dénaturer k chose par les accessoires, 

Voilà le premier objet de la délibération , et je croîs ou 4 
jc'est ce premier qui doit être délibéré ,. le . second n est 
^ qu'un.mbt ; j'ai déjà annoncé que là distinction que TohUa- 
* roît craindre existe déjà dans les. choses , car il est' déjà 
décrété que les membres de la famille royale ont un droit 
éventuel à la couronne , et ils l'ont seuls ; que par consé- 
quent il ne s'agit plus aujourd'hui de la chose , mais Seuie7 
ment delà détermination ; j'examine si ce mot est vicifeux , et 
je cherche une régie dans ces décrets de lasseitiblée na- 
tionale , je trouve quie l'ass^Aiblée natioïiale a donné -!:• 
mémfe nom sur ces deux iquestions. 

M. Sillery : M. le présideht, je demande la parole. 

Plusieurs voix : La discussion fermée. 

L'assemblée ftîrme la discussion: » 

M. Lanjuinais ; Il y a un ordre antérieur à celui qu'on 

nous propose : c'est la question préalable sur un système 

contraire à ce que \ous avez décrété et soutenu \pendant 

deux ans (applaudi au fond de la gauche), en nommant 

dans vos décrets AJ. de Condé , Louis Condé ; sur un système 

gui nous rameneroit la noblesse avec tou-tes ses prétentions 
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imnrtnVLT^s axr centre^; qui crééroît une <^Hiê ptiyilè^hi 
et nous pousse rbit bientôt vers la iv^pubiiqpsie ; car cm nous 
feroit haïr la royauté </2 A / aà!) si la royauté ne pouvoit 
exister qu'avec ae's i^rincés ; c'esrt â-dîre , avec des hommes 
corrompus ou corrupteurs, plus* ou nioins.^ Je demanfife la 
question préalable sur le projet le pilus pernicieux , le plos 
perfide. - 

JP/r/sieurs membres : Aux voix' la question préalable. . 

M. Lavit^ : , e demande la ditision dds deux propositions 
laites par M. Rœderer, et appuyées par M. Barnave; c'est- 
li-dire, que la question préalable soit posée sur Pune et sut 
Tautre sé|arénient. * ' 

M' Mua/net : On demiande là question préalable sur l*ar- 

tîcl<i : relF^'t de cette question préalable seroit d*âCcorder 

aux fuenijjr^^s de la famille royale les droits d^ citoyens 

aotiKs. Je soutiens cette proposition. Je icrois que .-. (mur- 

zn lires au fond de la gauche ) Je suis , comme un^ autre, 

* pirtisaa de l'égalité ; mais je ne veUx pas qu'elle soit îma- 

ginaife ; il faut qu'elle soit réelle et avantageuse pour la 

cation. Je veux que les membries dé là famille royale, outre 

lé cas éventuel de la successiôu au trône , jouissent des 

droite de citoyens ; je veux qu'ils niaient point d'autres 

-privilèges ; je veux que , comme ]^s autres" citoyens, Us ne 

irèçoivent de bienfait dé la nation que lorsqu'ils auront 

^endu . des services „, et, ici on voit que j'attaqUe les reatei 

.0panagei:es.. ,^ 

M, Ùémefunier : Je deifiande qu'on passe à* T-ordrè 
du jour. \ 

M. le président : M. Miigiiet , voulez- vous bien conclure. 

M.Freteau: Je vous prie , Ml le président , de ne pai 
presse?: de conclure , parce que , si fppinant n'avoît pas ^ 
Jait cette .distinction , d'autres Tadroient faîte. 

> M* Muguet : Je 4e^ande do^c^ et voici moxi amèaite- 
mevity' quft'les. vmmhrei de la famille royale; jouissent des 
droits des antres citoyens ,^ mais qu'ils ne puisseât , soos 
aucnii prétexte', recevoir de la nation des. spnunes pour 
payer leurs dettes , ou des rentes, apanageres. ; ou bien 
que l'assemblée nationale déclare que les XBembres de 1« 
émiUe royal'e^ui feront ^tipendié^ par Ja nation ,. xie puis- 
«ent jouir d«s droits de citoyens actifs. 

M. Démeuhîer: II s'agit simplement de poser la. ques- 
tion et non i'amendemertt qui est pi-opôsé. Vous. déveTu^'if 
bord délibéréj: éur la ques?tion d'éligibilité,* et sur les dvoits. 

politiques de la famiilé rdyale , attendu que alest k SAide que 

vous 
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vons ayez renvoyée au comité. Nous çxamiaeroiis émttlte 
ails auront une dénomination particulière. 

j NL.BuzoC ; C'est pour un mot d'ordre que j'ai demandé la 
parole ; lorsqu'il s'est agi du décret contre MM. Condé et 
d'Aartois, lorsqu'il s'est agi du. décret sur 1b départ de Mes- 
dames pour l'Italie T M, de Mirabeau proposa dans cette tri- 
bunerles mêmes raisons que viçnt de soutenir le comité; 
M. Charles Lameili y répondit par les même^ raisons qu'on 
appose aujourd'hui au coxnité. 11 fit bien sentir que nous ne 
connoissions plus de prince, et que ce mot devoit être à ja- 
mais banni de notre constitution. 
. h/l,Msnon : On s^claire par la discussion. 

M. Barnave: .Te démens formellemejjt ce que dit M. Buzot 
(. murmures à gauche ). 

M. j^uzo^ ; Ce n'est point une personnalité que j'introduis 
ici. 

^ JVT. 'Alexandre Lameth : C'est une fausseté. 
, M. Buzot", Je erois qu'il faut se borner à ceci ; ou , d'aprèa* 
vos principes , les membres de la famille royale doivent étr<» 
regardés que comme desimpies citoyens , ou il £iut revenir 
SLiir i^% décrets que vousaves^ rendus dans ce sens ; et alors, 
' puisqu'ils forment une caste particuliare , il y a une foule de 
détails à régler. £n conséquence je demande le renvoi auco-. 
_ mité (.murmures ). 

Si Ton ne veut pas décréter le rjônvoi, voici nn amende-, 
ment que je propose;^ c'est quils ne puissent exercer aucun 
droit cie citoyen actif^ ni commander une armée. 

M. Camus : Je demande que Ton nous pose la question 
ielîe qu'elle nous a été distribuée dans le projet du comité , 
telle qu'elle a été discutée. Aujourd'hui le comité propose 
de faire des parens du roi y des\îitoyens actifs , pour tout 
ce qui îsur sera avantageux , poiu: tout ce qui plaira au co- 
mité ; mais ici il n'y a pas de milieu : il faut tout un ou tout 
autre ; il faut être citoyen actif , supporter toutes les cliar- 
ges des citoyens , participer à toutes ieurs prérogatives , ou 
n'être pas citoyen. Le comité lui-même avoit reconnu d'a- 
bord que les âiembres de la famille du roi ne peuvent exer- 
cer aucun des droits de citoyen actif. 

Je demande jla priorité pour cette proposition , sinon je 
demande une nouvelle discussion. (Murmures au cenytre, 
a|>plaudis^en:)en$ à gauche. ) Je demande que l'on nous ex- 
plique quels seront les droits dont ^es personnes jouiront et 
ceux dont elles ne jouiront pas; car on po^e en question: seront- 
lis éligibles ou non : éligibjles à. quoi? 
Plusieurs membres : A toutes les places. 
Tome XXXIL No. 24. Aa 
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M* CaMHS : le inaîiHiens qu'il est plus convenable qu'ils 
fie soient appelles qu'aux emplois que le roi pourra lenr 
d^nneir. Je crois qv ^1 est tout aussi* dangert^ux «le \'(nx ixn. 
prince, puisque vous voulez. rajjpeiler ainsi, si la léte des 
armées , que de io voir dans rassemblée légiblative. ( Ap- 
plaudi.) ^ *^ / 

Redemande que la question pr<^alaMe soit posée sur les 
questions , comme elles sgnt rédigt'es jrar le comité^, ou qu'il 
zioas présente im ou ]jlu3ieurs articles qui disent ex|)rtrssfc-* 
ment ce que seront ies>paréns du roi, quels «ont les droits' 
dont ils jouiront ei ceux dont ils ne jouiropt pas. 

AI. CUapeli^r : Nous •♦Ihérons volontiers au mode proposé 
j>ar M. Cumus,.de iVK^ttre en question sr l'on donnera ia 
priorité à Tavis du. comité , tel qu'il a été imprimé oui ou 
non ; nmia aqu^ avons erU remarquer dans rassemblée , 
et on a même dem .n^^ que , pour que tout le. monde ojûnât 
selon sa manière de penser, 11 y eût des divi.NÎbr.s de ques- 
tk>ns : or , il me paroît qu'il y a trois questions distinctes 
dttns Tarticle. I^a première est celle de savoir sir les princes ... 
Je vons demande pardon ^ si le» inembros delà famille royale 
seront citoyens actii^: k seconde de savoir si , quoiqu'ils 
ayent le droii de citoyen aciiF, il y «"r* incompati bili ce entie 
' Téleetion déjà faite de leur famille pour parve;[iir au irône, 
et réligibïîilé aux places que le peuple donné : la troisième 
question est de saVoir si un ikre quelconque leur sera déféré 
et enfin quel sera le titre. 

Je demande que cet ordre soit adopfév 

ikf. Heubell : Je sputiens que si on aîloit aux voix sur, 
cet ojrdre de questions , il faudroit incessamment en ajouier 
ijne quatrième ; car si vous allez aux voix sur la question 
de savoir $i nn membre dé la ra'miilé royale peut être iiiile 
au peuple, il faut aller aux voix sur celle de savoir s'il peut 
lui être nuisible en commandant le? arméus , en allant en 
ambassade. Qn doit poser la question générale telle qu'elle 
est proposée par le comité. 

M. Populus : La proposition <}e M. Camust est la seule 
véritable, 

' M, Chapelier : J*obïerve à l'Assemblée que M. Retibell 
a eu raison de dire qu il y fiuioit une quatrième question 
dans le cas où vous décide ri.::z que leà piineessont citoyens 
«Ctifs;- car si vous ne décidez pas- quils sont citoyens actife ; 
il n'y a pas lieu à la question proposée. 11 faut donc met irc 
aux voix d'abord cette question-ci ; les menibi^s de la fa» 
mille du roi auront-ils les droits de jcitoyens acLifs. 



M, Dèineunier\ La seconde question a d^x branclies. 
Il faut distinguer les em{)kMS à la iioimhation du peuple , et 
nous passerons ensuite à la proposition de M. Reubell. Je 
pose ainsi la (Question sur la première partie : les meiiibres de 
m ïi\m\\{^ du roi sont-ils éligibies aux eoiplois ^ui sont à la 
nomination du peuple. 

M. le présidttnt \ Je consulte rassemblée, c|^q q^udh ettÇç 
Il n'y a c^ue quatre secrétaires au bureau ; aeu;if. pensent qu'ils 
ii« sont pas éiigibles,. deu«; ont du ^oute; et moi JQ peu^li 
ou'ils ne sont pas éliglUit^s. Je vais cçasyiier uae »eçQod|9 
xois l'asseml^lée. 

N'ouvelle épreuve , m^oie résultat. 

M. le président : L'dplnion de MM. les secrétaires et la 
xnienne étant eomme la première fois , je prononce que 
l'assemblé^ nationale a décrélé que les membre delà Faniille 
du roi ne sont: pas éligibies au;(. piac94 â la nçminatioii du 
peuple. ' 

U extrémité gavche : L*«t)pel nomiatl* 

plusieurs vaix : hevez la séance C grand bruit ). 

MM. Alexandre Lameth , Chapelit^r^ J^mqun.ier; Nq^us 
demandons nous-mêmes Tappel noininai. 

« 

M. le président : On va faire Tappel nominal. Ceux quj 
leront d avis que les membres dé la famille royale soient 
' ^ligifoles aux places et emplois à là nomination dti peuple | 
. diront oui : ceux qui n'en seront pas d'avis , diront non, 

M.' Périsse Duluc : Je demande que la séance soit levée 
«près l'appel npininal. Dca été 

M. Babey : 11 faut poser la Question entière; il faut 
qu'ils fioient^ exclus des places à la nomination - du peuple 
et à celle du pouvoir exécutif. (iVb/s, non. Grand bruit.) 

On fait l'appel nominal. 

Jkf. le président : Messieurs, voici le résultat de l'appel 
pominal : il y a 2^7 yoix ,popA 1^ non, et lâo.voix pour 
le oui ; différence 87 voix. Ainsi l'assemblée nationale H 
4^crété que les membres « de la famille royale ne seront 
éligibies a nuQUAe plaide ni À ev£Un enH^oi a la. nomiikatioJi 
Au peuple. *^ 

La séftiw^e est levée à ci'nq heures et demie. 

■ Aa 1 
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, Séance du vendredi maHn 26 août 1791. 

Présidence de M, Victor Eroglie. 

On fait lecture du procès-verbal de mercredi matin* 
Un secrétaire : Voici nne lettre de M. Vincent , à laquelF» 
est jointe une pétition ; il se plaint dans sa pétition de ce 
que depuis long-teras il est détenu » et qu*il n'a pas encor» 
été interrogé. 

• M. dArnaudati II y a beaucoup d'affaires de ce genre 
qui sont en susyiipd, parce que le rapporteur du cotnité des 
rapports ne va {400 au comité. Je demanderois que les mem- 
bres des comités qui donnent leur démission en fassent part 
à l'assemblé , afin qu'ils soient remplacés. - 
Un secrétaire lit la lettre suivante: 

• ^ • • 

Varennes en Argonne ^ le 21 août 1791. ' 

: M. le président , je viens d'être instruit 

que rassemblée nationale , par un' décret du 18 , a décerni^ ' 
des récompenses aux v^^'eset citoyens qui ont eu Te plus de 
part aux événemens de la niiit du 21 au ^2 juin , et que j'y 
suis dénoinmé pour une somme de 6000 1. _ • 

' Je m'estime heureux , M. le président , que le hasard 
m'ait fourni Toccasion de manifester un entier dévoilement 
fi la cpiistitution » et de partager quelques dangers avec mes 
frères d'arme» et mes concitoyens , puisqu'ils ont touziié au 
profit de la chose publique. Le prix que l'assemblée vient 
dly mettre , remplit parfaitement le but de Loùte.r«^couipeiisa 
nationale. 

J'accepte donc , M. je jjrésident , avec la plus vive et ia 
plus respectueuse reconnoissance , celle qui m'est dc^cemée , 
en,voiis priant de vouloir bien être ,. auprès do Pauguste 
assemblée , l'interprète de mes sentimens ; mais je la supplie 
de trouver boh que j'en ^applique moitié à l'entretien !èi^% 
gardes nationales qui sont employées sur nos frôntiere,s , 
sans préjudice du service que j'offre de faire person- 
nellement , sôit avec elles i soit dans l'armée de ligne , 
étant bieh décidé à consacrer mes jours au service de m^ 
patrie. 

Je. prends , devant l'assemblée nationale , l'engagement 
d'employer l'autre moitié à des abjets d'utilité publique pour 
la ville de Varennes , de concert avec la municipalité. Je 
suis etc. Votre très-humble etc. George. , èapUainedes gre-, 
aâdiei^ d^ la jarde nationale de Varçnaes. 






• M. MiîUt de Mufeau : L'actitké avec laquelle on tra- 
vaille dans les iM^teU des riionnoies a rendu le pcix dd 
l'ouvrage infiniment précieux dans cette partie. Le mir 
uistre des contributions publiques a su qu à Paris et dans 
difFérens Uëparcemens du royaume il existoi^ des dépôts 
considérables en cuivre , provenant d'ustenciles des églises 
et maisons jt^eiigieuses supprimées ; que ces dépôts étoient 
«u moment d*étre mis en adjudication et d'être vendus ; il 
a observé que ces cuivres , qui dans Tadjudication pou-^ 
voient être portés à 18 sous, seroiênt peut-être dans ler?^s 
d'être rachetés immédiatement pour le compte de la na* 
t?on y à 25 sous ; en conséquence il a snspèàdu les adjudica- 
tions ,.et en a référé k votre comité des monnoies. Il a pris 
C9tle objection en considération et m'a chargé de vous pré- 
seiïteT ïf£ projet de décret soi vaut : 

L'assemblée nationale > considérant quil existe "dans les 
communautés , églises et paftoisses supprimées , beaucoup de 
Yases , meubles et ustenciles de cuivre et de bron^^e ; quels 
moyen d'an tirer le parti le |di]S4itile pour la nation seioit 
de les employer à 1 alliage du métal des clodies , et que 
jcerte mesure , en accélérant leur conversion, auroif encore 
ravantage d'en rendre les procédés moins dispendieux ;'. 
après avoir entendu son comité des monnoies , a décrété ce 
qui suit : 

Art. I. Les vases , meubîps et ustenciles de cuivre et de 
bronze , provenant des commimautés» églises et paroisses stip- 
firimées , seront envoyés par les directoires do districts anx 
hôtels des monnoies les' plus voisins., ou autres lieux des ti« 
Ri^s à la fabrication des Haons uni leur seront indiqués par 
le ministre des contributions publiques et les directeurs des 
monnoies, ouïes çnt repreneurs de la fabrication des fiaons 1 
qui leur eu feront passer le récépissé. 

il. A chaque envoi seront joints des états certifiés par 
les membres des directoires de districts , qui annoriceroiit 
Itk nature , le nom, le' nombre et le poids total des pièces 
envoycps. ^ * 

' J/I. A Tarrivée de ces ei^vois dans charjue hôiel des mon- 
noies du aune lieu indiqué , les vériHcations et pesées en 
st*ront faites en présence de deux membres du directoire' 
de dépaiteraent , ou du district, dans les lieux qui ne sont' 
pas chef-lieu de départeniçnt. Et il en sera dressé procès- 
v-erb<il dont une expédition sera adressée par le directoire 
«il ministre dcis contributions publiques. 

Le décret est adopté. - ^ . 

^I I J'ai riioxineur de vous proposer codécrfvt : 

Aa S 
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l^*^$fimhlée nnûonaje «. Aprè& Avoir èhiêtidii le rapport âe# 
comités militaire et Aes finajaces , décrète ce qui suit : 

j^ sera remis au ipiiuVtre de TiAtérieur, par Les commis- 
saires de la trésorrrie ^pationai^ | la $omme de 25,. 22 Uv. # 
ig, s. , 5. d. , pour acc{uitter le* frais faits à Foccasion de» 
mouvemens et du séjour des troupes envoyées dans le dé- 
partement de TAude en exécution des^décrets des 3 et 17 
Soût » 3 et 6 ociobrè .1790 > À la charge par lui de fiisti- 
er de Temploi de ceue somme par le compte^ appuyé des 
Sieces justiAcatives que les cqrps administratifs serotit tenus 
e lui en rapport(3r. A l'égard de l'hidemnité due au sieur 
Verdirr,. à raison de j'incendie par rlui éprouvé dans les 
mouvemens qui eurent Heu è Ja même époque , et qui est 
réclamée . pour lui par les eorps administratifs* comme- y 
ayant été exposé par le Eele qu'il a apporté à TeixéctitioA 
des loix relatives k la libre circulation des grains ; f assein-> 
blée nationale autorise le dépastemem de 1 Aude à . impo- 
ser , en la prt^sente année « sur tous le$ contribuables de 
son arrondissement, la somme de 8096 liv.-, i5 s. » S d. 
pour ^tre remise (audit sieuf Verdier , ou à faire femprunt 
de cette même somme pour être remboursée sur les raies 
de 179a. y^dçpté, 

M^Massillon ; J'ai Thonneur de proposer le décret suivant : 

L'ftssemblée nationale décrète qu'il n'y a pas lieu à liquider 
les offices de porteurs de âel de Rouen, sauf à eux de S9 
pourvoir à indemnité , s.'il y échet . 

L'avis du comité est adopté. 

M, JDidiip.ben\ J^es membres du comité d'aliénation , méit- 

fré tput le zelex)ue devoit leur inspirer , et la confiance dont 
ass^embiée nationale les avoit honorés et l'importance mém» 
de robietmiç en leurs itaains jusqu'à présent , n'ont gueres pu 
donner aux travaux dont ils étoient chargés , ce qui auroit 
demandé tout leur tems , qtie les momeiis où les séances 
de rassemblée , nationale sont interrompues : aussi 
n'ont - ils oas tardé à s'appercevoir que rien n'est moins 
propre a remplir les fonctions administratives , qu'un comité 
du corps législatif. Leur vtaeu constant , dès les premiers rao- 
meps , a é|é que la constitution, terminée ou près de l'être, 
vous permît, de remettre entre les mains du pouvoir exécutif 
à^% fonctions qui leur ont toujours parues devoir être exer- 
cées par lui. Il ""est tems de. réaliser ce projet. Tous les pou- 
voirs sont aujourd'hui organisés ; toutiss ït^ fonctions repar- 
ties. Le comité a pensé qu'il étoit tems de vous demnntler 
s^ retraite. Le comité ayant examiné à quels aï ens ^lu ptMi- 
voir exécutif il convenoii conJfter cette «dâiiaisiraiion , s est 



conva^nGQ qnc la surveillance d'un- seul homme , à 'peifi^ 
s^tiffisAme pour une si grande étendue de d 'tails , aocitn ileè 
ministres du roi ne pourra ei!i être directement cliatgé tans 
qu'il ev re^suhe un retard très-pr^'udiciable des parties «de 
1 adiTiinistration dont lés ministres sont charges. L*alién«<^ 
tiori des donininçs nationaux est coinme la liquidation de la 
dette publique qoVllç doit <^teindre. Une ^opération extraor- 
dinaire et momentanï^e , qui sort entièrement de la sphère 
ordinnire de Tadministration publique , comme elle , n'a 
point été' comprise dans la loi du 25 mai , qui a formé 1<^» 
divers départemens du ministère ; comme elle enHa , ell# 
exige un <' t a blissement particulier sôus l'administration immé- 
diate d'un proposé nommé par le roi , qu'il faudroit créer s'il 
n'existoit ]>as. 

Vos comjjés ont pensé que c'étoit au commissaire de iti 
cîîsse de IVxtraordinaire , qu'il falloit l'attribuer ; c'est à lui 
qne \otre com:t<^ a pensé qu'il convenoit de confier Jasuit# 
dfs opération* relatives n l'aliénation des biens nationaliXi - 
Snn f rat est formé ; ainsi il en coûtera fort peu de cho'sest 
"Voici Je projet <Ie décret. 

L'assiXpiblée nationale > après avoir entendu son comité - 
4'^li*^natrori, décrète: 

Art. 1, A compter du premier décembre prochain , ie 
commissaire du roi y administrateur de la caisse de l'exlraor- 
dinairo', sera charge de la suite dos opérc^tions relatives à la 
vente df*s biens nationaux. En conséquence, le comité d'aliéi 
nation lui fera remettre tous les papiers, mémoires et étais 
«xistans dans les anciens bureaux , autres que les minutes des 
ventes fflii es aux innr.icipalités , lesquelles seront déposées. 
aux archives de , fa^sorabiée nationale. Le ministre de la 
justice adressera au commissaire du roi , administrateur , Une 
% expédition' en f rmo de tous jes décrets et de ceux qui se* 
ront rendus h laveoir. 

IL Les directoires de déjjartement entretiendront, avec 
le commissaire; du roi', une correspondance exacte de tous lee 
objets d'aliénation des biens nationaux. Ils lui adresseront ré- 
gnliérement un extrait des procès- verbaux d'adjudication de» 
domaines nationrmx , des exem,-^ làiros d'affiches, expédition^ 
des procès-vprbaux , de la pnbiicntion, et généralement }at 
états Qu'ils étoient tenus d'adresser au comité d'aliénation, ils 
lui adresseront également tous les éclaircissemens qu'ils pour- 
ront demander conformément à Tarticle 6 du titre pre* 
inier delà loi du i5 décembre 1790. 

IIL Le commissaire' du roi surveillera toutes les opéra* 
ûons . maintiendra rexéclition des règles et conditions hitea 
■' ■- • • •■ ' • Aa4 * 
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p^ûr la sûreté des Adjudicataires, et indiquera aux àdoii-* 
Distt^ateurs les moyens d*exëcuter les loix. 
; IV. Il veillera particulièrement Ji ce que les procureurs- 
igénéraux-syn^iics , et les procureurs^-syndics sous leurs ordres , 
poursuivent av«c exactitude contre les àdjudicntaires le paie-, 
ment aux termes prescrits, et la folle enchère à dt'faut de 
paiement, et dënox^cera à l'accusateur pnblic, et poursuivra 
devant les tribunaux, toutes les fraudrs oa prévarications 
qui pourroient se commettre dans les enchères. 

V. En cas de n^^'glîgence grave de la |>art dos' administra- 
teurs ou de contravention aux loix concernant la vente des 
domaines nationaux , le commissaire du roi en instruira le 
ministre- dé l'intérieur t afin t]ue le roi , sur le compte qui 
lui en aura été rendu , puisse annulier les actes des corpa 
adniinisiratifs'conti'aires aux loix , et employer contre eux 
tous les moyens que la constitution met en .son pouvoir.* 
Quel que soit le résultat du conseil, le ministre de Tint**- 
rieur en donnera connoissance officielle au commissaire du 
roi. - ' 

VI. Le commissaire Sn roi s'adressera également an mi- 
nistre de- Fiméi'ieiir, toutes les fois que Texéciïtion de& loix , 
relatives à Faliénation des domaines nationaux , lui paroitra 
exiger des proclamations. 

VU. A l'époque fixée p/ir l'Article premier du présent dé- 
cret, le comité d'aliénation n'exercera d'autres fonctions 
que celles qui vont être désignées. Il pré J> are r a et rapj or- 
tera a l'assemblée nationale les. priilcipaîes loix nécessaire* 
pour la suite des décrets. 11 lui fera également le rapport 
des biens qui restent à vendre au profif d'es municipalités ; 
il surveillera, de concert avec les commissaires de l'extraor- 
naire', 1rs opérations confiées au coinmissaire du roi, pour 
en instruire rassemblée national écoutes les fois qu^elie le ju- 
gera riécessaire, 

M.. Pél/iwn : Cette objet est d'tjne grande importance. 
Au nombre des décrets rendus, il y en a un absolument op- ' 
posé à la nouvelle proposition qui vôiis estfaite , il ne s*a<>it 
pas dé savoir si , en principe , tout, ce qui concerne' j admiiiis- 
trat ion doit être sous la surveillance du priïvoir exécniif ; 
personne dans Fasseinblée ne peut contester un semblable 
principe ; mais il s'agit ici d'un objer auquefla coniiance 
publique s'attache , il s'agit d'un objet sur lequel le sort Je 
vos assignats repose. Je v(»:us observe , messieurs, quejar un 
décret du 3 novembre , vous avez ch«'îrgé votre coriiilé de 
faire p^rocéder anx ventes, dans le cas où les directoires de dis- 
trict ou de départcnii^ît' y apporteioi^nt quelques ob&taelesi 
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Votcî le commissaire da roi delà cflissé *do rexfraordinaîre% 
qui est charg*^ lui , par ia démission que donne votre comité 
a aîîënation, défaire procéder atrx ventes dans lecasd^ rotartl 
de la par^; des districts et des dépariemens. C'est à-dire , qu'il 
pourroiC à son gré Ou faire €aire , ou ne pas ndre fairtj lt*s 
ventes. Il est très- important que là confiance {publique no 
puisse concevoir ai)cime espèce d'aiarnie : et à l'instant, qu'elle 
est l'idée générale qui se présumera à tojas les esprits ? on 
dira , voilà tous les biens nationaux entre les m^ins du poa« 
voir eiéctuif ; il ne s'agira pas de savoir si cela sera bien ©Vi 
jtinl Fondé, mais je dis- que c'esr.-ià l'idée, qni frappera , et 
ru*iiaeraut pas toujours des inquiétudes bien fortes pour 
alai-iner la confiance pu bîiqu if) , et qu'ici nous ne devons tii 
jiorter aucune espèce d'atteinte. Votre comité pou voit bien , 
de concert avec le commissaire de Tcxtraordinaire , régler, 
arranger totutes les opérations ; vskKx^ toujours paroître dans 
les opérations , et toujours paroître avofr le gouvernail Hti 
-main. De plus, par f article ii de$ décrets des 26, 26, 
2rj et ac) juin 1791 , vous avez déclaré que cette correspon- 
dance auroit lif u , tant avec les commissaires du comité, 
avec ceux de la présente ^ssion , qu'avec ceux désignés par 
les législatures suivantes pour les niémeS fonctions dont votre 
• comité d'aliénation étoil. investi. Les termes sont bien dairs » 
bien précis. Je demande donc que le r rejet de loi qui vous 
est proposé ne soit pas «dmis : etsdans lecas ou Ton vondroit 
se livrer à la diiM^ùssion , je demande l'impression du décret 
el\è renvoi. • . ^ 

. M. la Rochefoucauld : Les motifs ,qui viennent d'être 
exposés, par M. Péthion, sont ceux qui ont dîéité vos pre- 
miers décrets sur l'aliénation *des biens nationaux. Alors 
il é toit indispensable que c« fctssetit des membres de l'assem- 
blée nationale, que ce fftt l'assemblée elle-même, qui se 
chargeât de commencer la/ grande opération de la vente des 
biens nationaux.. Vous n'aviez endofc rien décrété sur 1© 
ministère. Vous allez achever votre cônsdtbhon. Vous êtes 
au ^moment de céder la y>lace à une assenil>Jée national^ 
législative ; sans doute vous ne penlserejc pas que cetto assem- 
blée nationale doive étr© aussi administrative. Vous pense- 
rez qu'après avoir organisé chacun des pcuvoirs , il est 
nécessaire de placer chacun de cas pouvoirs aux fonctions 
qui lui sont propres, etsut-tont ne pas confier des fonctions 
administratives ù des individus qui ne pourroient pas étr© 
responsables. C'est* la responsabilité , imposée aux àdminis» 
trateurs, qui assure la nation que l'administra f ion sera bien 
gérée , £t le majïtea» de l'inviolabilité no doit jamais cou- 
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rrir la confiancf». M. Péthion vous « parlé dn devant de 

confiance ; messieurs , Je teins €5st jmss^- où l'on pouvoii 

encore concevoir quelque défiance sa r Tadministrafion dciR 

vente des biens nationaux. Une grande partie en. est ciéjt 

vendue. Il ne peut entrer dan» j^i tête de personne que 

irtie opc^ranon r<iirograde. (Af. Péthion na pas rMrogradé) 

Piir^qne M. Péthion convient q^jo rptte o{>rratioa ne peot 

plus rétrograder, iJ conviendra qu'elle ne pewt qu'avancer 

verfi sa /in. M. Péthion vous a dit encore qne, si le coin- 

iniAsaire du roi étoit chargé de tous les (ibjet.^-, ce serait 

lui qufi ieroU faire la vente; en ceia M. Péihion s'est trompé, 

\<* décret dit que le comniissaire ne s'adressera au dépar- 

;letnent, que faute par le départeuient «fy procéder. On 

.s'adressera au comité «l'aUénation ; mais le coRiué d'alién*- 

.tibn n'étoit pas chargé, i>pr lui-même, de |?root^der à k 

vente, le comité étoif chargé d'y faire procéder. Or, si 

vous ne croyez pas qu'an agent Hu i^onvoir. exécutif j>aTS.« 

y Ire chargé ^ lorsqu'on s'a<hessera, à lui pour faire fdire une 

r<?me, si vous ne i'auiorisez pas à laire faire crtte venie; 

}e liens qu'il ne faut céinrgt^r de rien- un agent du poo^foir 

•«executif; car, s'il y a une opération siipple , c'est celle-là. 

Ainsi, mes.siet»rs, les principes exigeant de vous que vous 

.hissiez cesser toutes foMctions adminiM:rativos entre ifl^ 

.iwaiils do vos comités, niïw que la Irgislal,urp qui vous 5nc- 

. cédera n'ait plus que des fonction» po)iriciu*>5 ; il n'y* 

ficcun inconvénient à Ïh transiatioo de cf^sv hmcrions , il y 

aura même un avantage ; car , remises ii un hommeqw 

• n'aura que cola à liiirc, il y aura plus ♦lé célérité, et.peul- 

<*tre plus d'unift)rmité. D'ailhi^urs , 'eiW. s^ra ^lus écoiiO' 

•ntique : cai' , d'après vos décrets ♦ plnsieuprs opéradons 

Vtoient faites doubles , elles se £»i6oient dans voire comité 

«raliénalion, et chez les coniaiissaires du. roi; delà uB 

fiondire d'hommes beaucoup plus oo«sidér«ble à employer; 

de-là une beaucoup plws grande déptJtise. Je conclus doûC 

À l'admission du -projet de décret. 

î*e décret est adopté. ' 

M. Camus : Un article additionnfel ; c'eH que, vûtAvit- 
ment aux décrets relatifs aux domainea na-tionanx , • il n'en 
»trft point fait d'expédition en parclramin. Je crois que c'est 
«n vil on 40,000 écus de méaiagés. 

La pro|>osition de M. Camus est ^idoplé. 

Suite de la discussion fur Vacte coustitutionneL 



M* Détneuniery rapporteur : Vîou* vous «ippeileiles poi*^ 



ijtie vous avez décidé* hie^. Apres âroît- discuté long letns Ri 
projet^ du, comité , on est Convenu qu'on iroit aux voix sur 
binq questions î ]r prenjk»r* et la seconda dfe ces questions 
otii été résolues par vous. Vous avez décrété que les mêift- 
bresT de Itt famille du roi jouiroîent des droits de citoyen actif.' 
Vous av<fz décrété ensuite que lès meitibres de la famille du 
roi ne seroient ^x^int éligibles ftux places et ethplbis à la nomi- 
hation du j^euple. H s'agit maintonantd examiner;: 5à. si leg 
meitibres &ô la filHidle du roi seront éligîWes aox places efc 
binplôià k la noni nation âvt pouvoir exécutif; 4^: si les mem- 
bresdela fffmille du roi auront-une dénomination |)ariiculiere p 
tt' enlin quelle sera cette dénomination. 
. Avant dé réprendre la troisit'me questioti , il est bon dô 
feire à* TiwseitÀlée quelques observations très-courtes , que 
h discussiim dMîiei* a rendu nécessaires. L'es deux comités fte 
Vimt al-Jé chercher dans'aiicttn pays l'exemple qu'ils vous pro- 
posent ; mais comme on a articulé hier nettement Un fait 
d'une taussété manifeste, qui poiirroit induire en erreur, je 
demandé .a le relever en peu de mots. On vous a dit qu'ea 
Art|^tet<çrre lês membres de la famille du roi ti'éioieiit pas 
disringué^ àes aùti^S'éiloyens > le fait "est compîettement faux. 
Ttvui les metnbres mAles de' h famille du roi entrent dànâ Ih 
thambfe des tmirs, et y jouissent du* droit de paine : privi- 
lège ui(^ique qui féui: est spécialement réservé. En effet , les 
autres pairs sont divisés en cinq clauses , les ducs, les comtes-, 
les vicomtes, marquis et barons à la suite du régime féodal ; 
Oette constitution ahgli&ïse a imaginé des biièrreried, nommé- 
ment sur les droits des fils des pairs de îa Grande Bretagne. 
Le filé aîné du pair qui est duc, entre datis la tîliauibre de* 
pairs. Tous les autres fils, maf^quis ,' vicomtes oft barons né 
peuvent entrer dans la 'chambre des pair^, que lorsque la 
pairie leur «urvi^nl piir droit d'hérédité. Ainsi en Angleterre, 
pr lin "privilège sp<fciôl , inhérent à in royauté, consé ^uence 
M*médiate de la succession héréditaire , les païens mâ^es de 
Id famille du roi forment une cîasse, tellemfînt piiniculiere', 
^tte chacun, de ces euffins mâles entre seul, de plein droite 
■ans la chambre cffes pairs. ' • 

•le n'ai voulu que détruire un fait, et rétablir la vérité; 
3 faut raaihtenaift examiner ks den^ -seules questions qui 
restent à résoudre. ît>. i,ies membres de la fiimille du roi 
j)eu\nent-ils êtr^ élrgrlil'es aux emplois et, pbices à la nomi-, 
ft«tiontlu pouvoir exécutif? Enfin , faut il leur doniiei" une 
dënominarton , et qtielle sei^a cette dénomination ? Je serai 
t^ès court swr les âetix questiofts. D'après le décret que voui 
•v^ rendu 'biet," nous *4t*viptis nravttiev avec clrconspectioa. 



( 5q4 ) 

•t examiner «vee -soin le il^cret qai varoair occuper. Il«it 
des fonctioBS doiuiées par le i.»ouv€ir «xécuiif > qui n>a« 
UaineiiC aucun danger. Ain&i le fUs d*iin des membres # 
la famille du roi • comroarMiant un régiment , «e ^distiogot 
par une conduite non^seuipment héroï<jae, niai3 patnotiqut 
et sage dans tous les sens ; il seioit cruel de faire r«fmïl 
la cariiere dans laquelle il est entré , qui semble lui ^rt 
destinée : il ne peut y avoir aucun inconvénient, car lir 
même citoyen , appelle éventuellement au trône ou à k 
régence» cTaprès l'organisatioa militaire et les décrets qui 
vous aves rendus, ne peut iamais monter qu'à son tourf 
ainsi , il se trouve colonel' maintenant , il ne }>oarra dcTesir 
maréchal -de-camp et oifîcier général , qu'après avoir passé, 
comme tous les autres citoyens, par un tf'Ots d'exercice i^ 
degradfîs. 11 est donc évident qu'un membre de la ÏBXnSSé 
du roi sera désormais obligé de commencer, comme Je derr 
nier (te tous les citoyens, par le dernier des grades |J« 
parcourir, tovis les grades , et d'y arriver à son tonr , à moi» 
<2u'a une certaine époque , où le pouvoir exécutif a quelqiiM 
places à donner, il ne les lui accorde. Mais rappeliez- veos, 
messieurs, que le pouvoir, exécutif ne donneies grades qu^i 
un certain degré de l'échelle, et qu'il j^ut avoir })arcônnt 
les grades subalternes. 11 ne peut donc y avoir de dapg«f 
peur la liberté publique , et la justice et l'éfjuité paroissent 
demander que vous les laissiez courir la caririere dï!^: arnips. 
Pourront * ils commander les armées? Cette qnestiou.i» 
premier rapport, est beaucoup plus délicate ; mais si les 
membres de la fan-ûlle du roi ne peuvent arriver au' grad» 
d'officiers généraux , soit de maréchal ^de-camp , soit «i« 
Ji«uten.^nt-g^néIal ou <Je maréchal de France, que comnw 
t©ns les autres citoyens , a[>rès avoir parcouru loos irf 
grades, on -ne peut pas craindre qu'il y ait un grand in- 
convénient qu'ils soient gônérau^c d'armée. D*aiiieurs,-fc 
nombre en sera peu consitl(^rable , et il me semble qn«« 
puisque you$ les avez rangés uaus la classe du pouvoir exé- 
cutif, il n'y a pas grand inconvénient k ce qu'ils paissent 
parvenir aux grades, conformément aux pnncipcs de i* 
constitution. 

Le point îe plus délicat est la place au ministère. Le rrâ 
«st irresponsable ; mais par une iicrion de ia loi , la respon- 
sabilité , qu'on n'a pas pu placer sur la tête du roi, C5ipl*c«^ 
sur la tête des minibtres. Le roi est censé faire pour le bien 
du'puple ce qui est ie^ plus convcmable ; il est censé tou- 
jours exëciUer les îoix venais comme il ne peut donner ï»>J 
•rdre eu cju moins le £»i>:e exécuter a'il n'est contre «ip* 
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par xm miiustre epii répond de toutes les action^ da . r^ , iF 
«agit de voir si la responsabilité des membres delà famille' 
du toi qui seroient aa ministère seroit aussi sûre que celle 
ÙBî autres citoyens. Anroient-ils- asuei^ d*inllixence ou 'de' 
prépondérance pour se soustraire à l'action du pouToir lé- 
gislatif instruit contr* aux? C'est le point le plus difficile de' 
la questiqa. Je crois qu'il est dangereux de les déclarer éli-' 
gibies pour les fonctions du ministère ; je les leur interdis , 
rois. 

- La question relative aux ambassades ne présente pas le^ 
méine degré d'i^itérét que celle relatit^e aux ministres. Quant 
k la dernière question qui est celle qui a 'dorjné seule lieu 
à ioute cette discussion, je n'ai plus qu'un mot h dire. On 
ne peut craindre qu'un trop grand nombre de m<*rabresde 
la 'famille du roi portant une dénomination particulière ne 
forment une sorte de bigariire , il ne présente aucune sorte 
cïe danger au milieu de réalité politique de tous les autres 
citoyens.. On nous a démontré , je crots , que la conséquence 
iu^médiate de la rbyauté liéréditaire que vous avec déclarée / 
qui. est la base fondamentale de la constitution représeh-' 
tauve- et- du gouvernement monarchique que vous avez- 
étfiLii ^ faisoit des membres appelles successivement au trôné /- 
à la régence , a la garde du roi mineur, des citoyens distiu-' 
gliés dans les autres citoyens ; que cette famille avec «es* 
droits politiques inliérens à sa naissance , ifidé^endammenr 
de leur mérite , de leur vertu, ne pou voit être assimîfée 
aa;x autres citoyens ; que le meilleur moyen de maintenSir 
.régalité, de la consacrer par la constitution» éloit de ré- 
server une dénomination particulière. Il faut le dire encore? 
aufOiird^liui , on doit -s*ëtonner qu'on Tait regardé comme un . 
jnoyendc reproduire des distinctions abusives , t/indis que le* 
membres seuls de la- famille du roi " seront distingués par 
une dénomination particulière. On ne peut pas cr>oire que 
Ton veuille rétablir les distinctions, si pour calmer les in- 
quiétudes de quelques personnes on veut fixer le mode 
par ]equ<?l les membres de la fn mille du roi auront quelque^ 
litre'. C'est à rassemblée elle-même à l'examiner. ■ ' 

La troisième question à mettre aux voix est cel!e*ci : let 
menbrcs de là famille du roi seront-ils éligibles aux placea 
et emplois à la nomination du pouvoir exécutif ? je pense 
qu'ils doivent-étre exclus du^ ministère et quon peut les 
déclarer éligibles aux autres places et emplois à la nomina- 
tion dn pouvoir exécutif. ■ , ^ 

M. Ba^ey^] Je demaude à l'assepablée qu'elle irewHle bien 
mIIgt' AUX voix sur les questions ainsi posées : lés parens dil 



M. Ri^ubeUi On r^propUoii llifu- «^lu^xomitcs deçonstîta** 
tion çi; de «^visiûi) , qi^'^U craviVoit^l^tt U CQnstkmion bien 
foible9pMi«cj|uil3 ()>'oi»oinii|: U GQÇDprornetrre €n admet tant lei 
^embrçs À0 i^ &uvUe du rai Uaiis l^f plages ii la nomliuda* 
tiu peuple, AU3(.qacil«s i{s s^roicnt p^rv^^pu^ ibrt . irareraeot. 
Apjaumliui lUcrpiem ia libf^vté <Zq k riouon bieuassun^, 
puisqu'ils Ja croyent hors de tout danger , quand mhm 
1 anii^a de la i^uiÛQn saurait QQ»i(|icUidé« pÂr uo das i^rinces 
actuellemeiu fi;igitjf$. 

par le décret que voi)ft a ve« rendu hîfur , vous «vtui veài 
las membi^cs d^ Ja fHffilUe du toi dans ucia classe abaolumeAt 
distincte et séparée da celW dear autres citoyens de Tem- 
pire; car il ne faut pas siuspl^^me^i l^s comparer à d*aa 
très perspna^s qui seroien; rav4iuc'S des iW^^tiona du poo' 
•vpir exéciJitif ; \esk autres 00( ce qui «/ap^peile une g4- 
xaatie qui les lie à )a natio;:^ « qui a exigea plas dans i« 
uieoibres de la famille royale. £n çffat , messieurs , je voui 
rappellerai dabord qup dès que vou( ave^i «lit que les meis* 
bres de la familla royale sont des pemionnaires ^ et qur 
naturellement ils na peuvent avoir ci^autre# plac^a f parcs 
qu'on sait bien qu'à ces places sont 9tt<ic}iés dps traitemem, 
«t que par vos dë<ïreU on ne peiU avoir pen^iona ttnr«i« 
tewens ; je ne vous rappelarai pas que ]a çircoaatanca esi 
actuellement différente: topt Itonim^qui e^t actaellemest 
agent du pouvoir exécutif > ^i le pouvoir exécutif commet 
Yis-à-vis de li^i un^ injustice que}çoi^que\ ou ai les fonc- 
tions du pouvoir exécutif, données pjii: le pouvoir exécu- 
tif, lui déplaisent , il pf ut les abdiquer , il peut y renotUX?r . 
pour s'attacher à obtenir les plaça qui sont à la nomina- 
lÉioh et au choix du peuple : or^ c'e^t c^ que ne peut pat 
vn membre de la famille royale. 14» nation n'a donc ac- 
cuse espèce de garantie envers les membres de la faniilip 
royale que vous avez séparés du snvpjus île la nation ; il 
«st impossible , à moins que vous no vouliez compromectit 
entièrement la iiberti^ , que vous suivie» ce qui s*appcllfr 
toutes les conséquences du décret que vous &Vez rcnàïk 
Jxier. Au moyen de quoi je suis d'avis quo \gs membres 
ite la famille royale ne puissent , ce qui s'appelle obtenir 
aucune place à la nomination du roi. 

M. Prieur : Le comité propose en général : les princes 
seront-ils éligibles aux places au chpiK du pouvoir ext^cu- 
|if ? Les uns veulent qu'ils puissent âtre commandRnt^ 
4'armées I moi je ne le vtxix pas. ConsulieiL rassemblât 
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pour savoir, li^. S'il^ peuvent' être mînisrreJs ; 20. %,'ih\ 
peuvejit être généraux , et s'i(s fx^uvont être anibassâd..^i»FH. ^ 
Voilà la manière d'arriver prompt einont à iina tit^cisiuï?. 

M. DuhitUzx Je demiinde la parole pour \^ discttsston-^ 
de rarifclc profiosé par le comité. Je vous prie, niossieiu's , • 
d^obscrver que les ijiTeslions iqui se • présentent , doivent 
éire envisagées soqs deux points de yue. Je crois d<»3iC" 
qu il est inipossibie de présenter plus' sagement un auti«' 
ordre de discussion, que de rt'ijiuir la question comme Ta^ 
fait le comité. 

Plnsitnrs 7neffihr£S .\ La question préalable, sur la motîo»; 
de M. Dumetz. , 

M. Goupil ; Comme on s'est attaché à prouver que, par' 
votre déci,et d*hiei: , vous avez, se. avé l'es membres dé là' 
famille royale de la nation , je ne suppose point qu'on ait 
voulu par-là faire une critique indirecte de ce dVciei ,^ 
dont il seroit bien facile , et infiniment superflu cLç jus-v 
tifier la sa;;e£so. , 

Je passe à quelques réflexions sur les places à la nôr»n'- 
hatioq du pouvoir executif. O^riaineiHeiit, messieurs , ils' 
doivent é.re susceptibles d'é.'re appelles par le roi dans S(;îi< 
consBÎl , lorsque par leurs lumière» et ];ar la sage^s» d»' 
leur. conduite le roi trouvera qu'ils m^^ritent sa confiant?.' 
Ils ne peuvent lyns être ïninif^ires signataires et resj'On- 
saLles , ce seroit prés^^nter dt) jdns grands, obstacle» »• 
rexercice précieux de la res{.onsabiiité. » 

La soconcip raison , non nioins importante , c'est cette, 
vocation poîiiique que lT=^ur donne b'ur naissance ^ ils n<» 
peuvent être (|rbO les assisians , les défenseurs et les consc il- 
lersdela couronne ; quatit au^ autres fonctions ,^. je vous P'ï« 
d'observer que par Ja nature même des choses cela e^tpresqi'.e 
impraticable, parce qu'un ambassadeur est toujours néces- 
sairement enveloppé et du secret de sa cour et du secret d« 
sa ru'gociation , en sorte qu'à moins de la maladresse incon- 
cevable d'avoir donné preuve matérielle contre lui, par la 
Mgnature d'uu traité contenant une conspiration coRtre hi 
ftation , dans tons les autres cas il n'est gueres possible d'a- 
voir pîise sur un ambassadeur. Je vous supnlie de considé- 
rer encore que si malheureusement il arrivoit qu'il fui 
question d'une conspiration -du pouvoir exécutif avec des 
puissances étrangères contre la liberté i>ationale> et qu'ôrt 
/Voulut employer à l'affreuse n< gociation qui auroit un seju-^ 
blable objet un membre de la famille royale , on ne prea^-* 
droit [>as le parti de l'envoyer avec ce grand caractère d\n in - 
ba^sadear^ nutis il s«roil chargs^ iïjfiii^ misçion sccrctte^et 
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particulière ; voîl^ comme 6*ourdissent les grandes conspl- 
jrations ; ainsi point de motifs pour Tëcarter des fonctions 
d'arubassadeun Quant au coinmandcuieiit en cJicf îles 
armées dé terre et de mer , si vous crpyez qu'il y ait en 
cela quelques chose d' inquiétant pour la tranquillité pu- 
Ùiqtie » je proposerai / par amendement , que les membres 
de la famille du roi ne puissent avoir le commauilemcm cû 
chef d^iine armée de t^rre et de mer , sans y avoir été auto» 
ris^s par un décret du corps l<^gislatif., renùu sur la propo- 
sition du roi (murmures) , c^mmo dans la matière d'j la 
paix et dé la guerre, où vous lui avez doiiné linitiittive. 

M. Pétition : Le comil;é demande que le* membres Je la 
famille du roi, puissent être, appelles par le roi aux. em;>Ioi$ 
quM a a nommer, si ce n'est cepemiani.au ministère. Rap- 
peljez-vous , messieurs , la discussion d hier et ile quelle 
inaniere elle s'est engagée : vous avez cru que Xi^s inembres 
de la famille royale n éi<M«nt paç suscoptiI>les d'être admis 
aux places et emplois à la nomination du peuple- Uae con- 
aéquenco qui paroissoit U4sez nécessaire ^ c'est qu'ils ne-pou- 
voient ^-as être, cgalemons investis cfauires fonctiosis ; car 
remarquez bien que, quoiqu'ils ne parviennent {his à la place 
de général , qu^uaiquement par leur ancienneté , ces places 
aont cependant au choix du chef du pouvoir exécutif. A la 
"vérjîé il seroit obligés do clipisir parmi ceux c[ui , par b-ur 
ancienneté , par leur grade , se iroûyeroient dans la posiâon 
d*y être appelli^s, mais c'est toujours à lui à choisir; mx. alors 
je vous demande s'il est sans danger de laisser au roi la liberté 
de mettre à la tête des armées un membre de sa famiilé; s'il 
ne seroit pas possible, en admettant la doubFe opéraiion qnr 
ftit faite niyer relativement à la nomination des emplois du 
peuple, que le membre de la fairiilie royale fut t^alement 
dangereux dans \q^ deux 'hypothèses. Ain^i il me semî>le que 
vous ne pouvez pas , sous aucun prétexte, adm^itire Tarticle 
du comité y pour ce qui concerne le comiuandeuient ttn chpf 
des armées , soit do terre , soit de mer. jVl. Goupil vit^nt de 
vous proposer un amendement qui a. paru frapper rassemblée. 
J'avoue que cet amendement présente des avantages; il y a 
pom tant une circonstance où il pou rroit avoir des inconvé- 
niens. Soyons bfçn convaincus qpe le moment viendra où la 
roi aura dans le corps législatif , comme le roi a dans lo par- 
lement , d'Angleterre, à-peu-près une majorité assurée. 
( murmures eL. applaudissemens. ) Les ministres sont . qdmis 
parmi vous comme dans le parl«meat d' Angle terie » ci croyfs 
que, quand un ministre aura plusieurs fois été dans le corjiS 
Kgisktif ep minorité, ^e quaî^4 l«« avis.n'obtiendiom pas 

la 
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^ UTmsijoritÂ , il tn arrivera connue dans le parlement d*An<=i 
jfeleËërre. 

- Ainsi , croyons qne ce' que nous voyons sepa^s'er cliea 
nos voisins qui avoient pris toutes les précautions' possibles 
pour mainjtenir leur liberté; croyons , dis-je , que ce que nous 
yfoyeus se passer chee eux ie réalisera chez nous. Craignons 
alors quel le roi , ayant des propositions à faire au corps légis- 

'IftCif ;y iait une eapece ainîtiative?, parce qu'irse préparera 
-iDtfjôQrs en avance. C'est pourquoi les ministres s'assure- 
ront toujours d'une maforité. Je n admets donc point Tamen- 

* demehi qui vous est proposé , et je rejette Tarticle du comité 
en ce qui concerne le point d*appeller les membres -de la 
-fiEimille rdyale indistinctement à tous les postes , et sur-tout 
à là' p}£ft:e de commandant -général (applaudi ). 

- M. 'JLanjiine : Les membres' de la famille royale, adjnisaa 
-tting de citoyen àctiF, ont été cependant privés des places 
-qnî sont k la nomination du peuple ; dès-lors ils me parois- 
'sent évidemment avoir Jroit aux places à la nomination du' 
•pouvoir exécutif; ; sans cela les'membresde la famille royale, 
'au lieu d'être citoyens actifs , seroient les citoyens les plus 
'inactifs et les plus passifs dû royaume. Mais auront • ils le 

droit de suivre Tavancèment militaire et d'être à la tété dto 
'armées ? A cet égard, j'adopte Taraendement de M. Gbu- 
^1. Eh conséquence je conclus à radoption du projet da 

COHÔté ,* avec la modification proposée par M. Goupil. 

La discussion est fermée. 

M,' Salles : Je demande là question préalable sur l'amèh- 
dement de M. Goupil. Si lorsque le roi aura nommé im 
-général d'armée , rassemblée, nationale est dans le cas de 
'«arictîonner ce choix; je dis qu'elle participe jusqu'à un 
cartain pointa la nomination , et je dis qn'élle*p«*ehd sur ell» 
•une partie de la responsabilité ( quelques applaudissèmèris ). 

L'assemblée a décrété qu'il n'y avoit pas lieu à délib'érèr 
•sur Famendement de M. Goupiî: ' ' * 

M. Déméunier: Voici la question ; ^ l'exception des divers 
'dépàrtemens du ministère, les membres delà farftillé fbyal^ 
seront- ils éligibles aux places et emplois , à la nàmiriatiôil dii 
roi i* ( Bruit au fond de la partie gaiiclie de l'aèseinbléé ). 

M, Rénbell : Je demande pour amendement : excepiSé 
aussi les ambassades et le comanandemènt en cfeefdes af- 
"inééç. ' . ^ ' . ' 

"' Plusieurs membres : Aux voix l'amehdemfent. "^ • 

'M, Lavie ; Je demartdè la question préalable 'sur là pro- 
^position*de M. Reubcll. ' ' '**/;''" 
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M, le président : On defnahcle la diylsioa de, k qiiesjioA 
prt^alable. Je la n^ets aux voix. 

L'assemblée décrète qu* il y a lieu â délibérer sur la par^ 
tie de ramendement de M. Reubell, relative au comaïaitr 
dément en chef dea armées (bruit au fond à gauche ). 

M. Démeunier : Les membres de la famille du roi . » . ( au 
fond à gauche murmures : aux voix ^ aux 'ooix ). 

M. le président : Les cris de quelques individus ne sont 
pas la volonté de Tas^mblée. Je vais la consulter pou^ sar 
voir si la discussion sera ouverte sur Tamendement. 

l.* assemblée ouvre la discussion sur Tamendement. 

Af. Démeunier : Les comités croyent avoir prouvé que 
rîntérét de la liberté publique exige de prononcer l'excep- 
tion à regard du ministère. Voyons si Tintérét national 
exige également que tous prononciez d'une manière posi- 
tive â 1 égard du commandement en chef de Tarmée. Re- 
marquez que le roi né pourra élever un membre de sa fa- 
mille au grade de colonel que lorsqu'il aura parcouru les 
grades subalternes ^ et le tems iixé pour tous les autres ci- 
toyens. Il est évident d*une part qu'il ne, faut pas craindre 
de voir des membres de la familiç du roi arriver sitôt aux 
places de maréchâl-de-camp bu de liêutenant-g^néral. U 
«st évident ensuite qu'à l'avenir le nombre de ceux qui se- 
ront susceptibles de commander les armées sera très-ppa 
considérable, Je. n'entrevois mémo que ceux qui ,. coiame 
un rejetton de la branche <!' Orléans , se trouve colônçl 
.dans ce momentrci qui po^urront l'être. £h ! biei^i, Içrs- 
.que vous ne pouvez redouter qu'un ou deux individus dp 
cette famille susceptibles du grade de commandant en chef, 
comment l'intérêt national , avec les précautions que vous 
avez prises , avec les loix militaires que vous avez établies, 
pourroit-il vous déterminer sans calculer les circonstances 
à venir, à faife la loi qu'on vous propose. D'ailleurs, 
si celui dont j'ai parlé continue sa. carricre comme il 
l'a' commencée , il est clair qu'il aura autant de patrio- 
tisme qu'aucun des citoyens qui sont dans l'armée ( ap- 
.plaudi ). Si j'examine maintenant la marche des passions 
humaines , qui certes sont les mêmes pour les princes que 
pour les autres citoyens^ comment poutriez-vous leurou- 
.vrir la carrière militaire, et les arrêter, par un décret? 
Certes , ou vous devriez leur interdire la carrière mili- 
taire , ce qu'on n'a pas proposé et. ce qu'on n'a pu proj)0- 
.aer ; ou si vous leur ouvrez cette carrière , il faut que leur 
aele leur donne une arène plus étendue. Comment peut-on 
ne pas tenir compte d^s circonstances qui peuvent surve- 
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xiîr , et comment nous propose-t-on de mettre dans la cons- 
tîtïOTi', en Tannée 1791, dans un tenis de révolution, tin 
décret qui , dans telle circonstaijjce donnée , peut priver la 
nation des pli^s grands avantages possiibles , le tout en con- 
sidération des circonstances qui nous environnent, en con- 
sidération des émigrés et des fujg[itifs ? Je conclus à ce que 
la proposition qui vous a été iaite soit rejettée , et qu on 
adopte Tarticle du comité. 

\AT. Barerre: y avais yu, ce me semble, Topinion de Tas- 
sGtrfofëe se diriger vers Topitiion de M. Goupil , qui pouvoit 
fraterniser les deux pouvoirs , et oui détruisoit la nullité des 
Trteïnbres de la famille royale en les rendant sensibles à l'o- 
pinion publique. Je terminerai mon opinion autrement ; je 
suis décidé à m'assurer de toutes mes forces contre Topinion" 
du coitn'té'^ dans laquelle j*apperçois mille fois plus dincon- 
véniens cjue d'avanragesf. ' 

' AT. de Saint-Martin: Je demande qu'on rapporte l'amen- 
de ment de M. Goupil: 

Af. Duport : Je demande à faire une motion d'ordre sur 
Vembarras où nous sommes de ce que la quest^n n'a pas été 
placée daiis les termes où elle devoit Têtre .•^^ir / avant dô 
savoir si le' corps législatif décidera sur cette proposition ; que 
les ptincés peuvent commander Tarmée , il auroit fall-u mettra 
aux Voix d'abord, ce qui est actuellement en question; «'est 
dé savoir s'ifs commanderont l'année en chef. 

Af. Démeunier: Ce que Vient de dire M, Duport est si 
Vrai , que je n'avois considéré la proposition' de Al. Goupil 
que comme un article additionnel. Je vais vous I^ lire : à 
1 exception des départemens du ministère , le$ membres de 
la famille du rôi sont susceptibles des places et emplois k la 
Itoiliinàtion du roi. Néanmoins les membres de cette famili© 
rie pourront commander une armée en chef , que sur la pro- 
^position du roi , aVec une autorisation du corps législatif 
(applaudi). 

ta dernière rédaction de M. Démeunier est décrétée. 
Af. ie président: On m'observe au bureau qu'il y a un 
«amendement de M. Reubell, qui n'a point été rappelle , qui 
consiste à donner le droit d'être nommé ambassadeur avec 
la môme autorisation. 

Af. Merlin : Je demande que, par un article additionnel» 
voHs déclariez commun aux ambassadtuts ce que vous venez 
dé décréter relativement au commandement en chef de l'ar- 
mée. Le grand motif qui nous a porté à admettre Famende- 
ment'de M. Goupil, c*est qu'il importe infiniment d'attacher 
lés membres de la famille du roi « non^seulement au roi , mais 
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encore à la nation ; c est de les exciter a se rendre dignes* 
par leurs travaux et leurs venus, de Testime/ publique, Bt 
comme il est certain que la carrière diplomatique sera une ém 
celles çlaiis^ laquelle ils chercheront â se distinguer, attends 
la grande rlistinction qui sera att^aclit^e à leur qualité danslet 
pays (traugers; je crois, messieurs, qu'il importe infinimexit 
d'aciopter cet àmendemeut. Hemarquej t. niessieurs , que 
c'est-lft que Ton peut jious faire plus de mal : une guerre ne 
peut pas nous nuire autant que. des tracasseries politiques et 
des intrjgues de cabinet ; et ,' certes, nous ne serions pas 
dans i:ne position aussi embarrassante si nous n'avians eu 
que des ambassadeurs patriotes. 

M. Rennaud : Je m'oppose à Tamendement. ÏD'abord je 
crois qu il n'y a aucun incpnv^^nient de laisser au roi la .fe- 
cuité d'envoyer un membre de là dynastie chez une puis- 
sance étrangère. Nous savons tous que nul traité avec les 
puissances voisines ne peut engager la nation Françoise sans 
la ratiilcdtion du corps législatif ; tout le monde sait qu'û 
n'est pas besoin d'un caractère public d'ambassadeur; et 
certamemen(il6i quelques factions , si quelques individus 
\eulerit intriguer près les puissances étrangères , vous auriez 
beau avoir dit par votre décret qu'un prince ne sera pas aro- 
bassadt ur , on l'enverra malgré vous dans ce caractère d'am- 
bassadeur, et il intriguera dans la cour étrangère. ËnSni û 
y a une autre considération qui me paroit extrêmement puis- 
sante : vous voulez que les membres de la famille royale 
puissent être employés chez une nation avec l'aveu du corps, 
législatif , donc vous pen^e^ qu'il peut quelquefois être utile 
de choisir un membre de la dynastie pour employer ses ta- 
lens utilement. £h b^en ! nous savons tous que souvent les 
^ missions r^s plus importantes ne sont pas les ^uus éclatantes. 

Je conclus à la question préalable sur l'amendement ds 
1\î. Goupil. ' 

L'assemblé décrète qu'il y a lieu a- délibérer sur ramén^ 
dénient» 

,M, le rapporteur \ Je Tintercalerai dans l'article ; néan- 
moins \q^ membres de la famille royale ne pourront comman- 
der en chef une armée de terre ou de mer, ou remplir les 
fonctions d'ambassadeurs. 

La proposition est adoptce. 

7(f. Dtnieunier : Pour terminer cette discussion , il n'y 
a plus qu'une question a décider. Les membres de la famille 
du roi auront-ils une* dénomination particulière ? et quelle 
sera cette dénomination? Les deux, comités ont déjà exposé 
leurs motifs dans la séance d^liier et dans la jséance d'aujour^ 



d*Imi. J*aTei^tis rassemUée que dans netttre intention , noji» 
écartons de» la famille du roi les membres qui «ont illégiti- 
mes ou qui sont parens du roi par les femmes. IL n*e$^ ques- 
tion que de ceux qui ont un droit, éventuel au trAnç , qi^i 
sont appelles constitutionneliement à la r(^gence . à la garde 
du roi mineur. Nous avons dit et nous soutenons encor^ 
que le moyen le plus sûr de prévenir le retour des distinc-' 
lions - ëtoit de réserver pour les membres de la fîimille du roi. 
appelles à la succession au trône ,, une cfualiHcatioij distinc- 
tive , que nous n'en avions^ pas tronvé d autre que celle, de 
-prince , et nous proposons le décret que voici : . \ 

Les membres de la famille royale appelles à la su^cesiûan, 
au trône , portei;'ont seuls le nom cl© princes. 

P/r/j/éX^rj 2*0/0; : Là question préalable. ' . ! 

If autres voix^ : KuJi^ovsi.. ....-, 

Àf. le président : Un membre qui a la voix foil?le nie pj^4!^ 
4e lire son avis : 

Cette dénomination de prince désignera uniquement leuç. 
titre de préémix^ence à la couronnç, et ne pourra jamais àu^. 
ïegardé^ comme un titre ^de prééminence féodale» ni de. XK^ 
blesse héréditaire, 

AL Robespierre : A moins q^e vous ne reconnofssiez qufi 
les propositions sur lesquelle^s rassemblée a déciaré ne pou- 
voir dt^libérer peuvent cependant être adoptées par elle ; à 
moins que vous ne détruisiez vous-m4me ce que vous avc^ 
fait, j'^i le droit de réclamer ce déqret , m^is j'ai Iv^ droit 
4e dire que les plus sage^ 4® "vo^, décrets ne sont pas ceux 
aae vou^ ave» faits à vine épqq^# a^^térieure à celle-ci. J'ai 
qreit, de demander à vous x qui voulez rétracter cç décrer o^ 
tout autre, si vous avez niaintçnani: un zèle plus j>ui: , pïu^ 
ardent pour l^s principes d^^ la çppstiiuuon ♦ qu autrefcin 
J',af le droit dé vpus demapdçr si vp^s êtes moin? divisés qu^ 
vou* Je fûtes autrefois ; si les^ ffic^ipn^ sont moins fortes qi| 
moin,s actives {plusieurs voix : oui^ çviYy^x \^ pouvoir e^é* ' 
cutif a travaillé aujourd'hui avec moi|is de ^ijcçès qu'autre-, 
fois (applaudi ), Maintenant qu'pn peut parler encore sur wnç 
quenion décidée, je trouve par ce qu'a dit M. le r.appprtew^ 
et tout le comité ; f u'il es^ inîpossiblfî de doian^r ce tit^e 
iistinctif aux païens du roi sans violer tous le$ principes de 
votre constftution. Ou bien les distinctions <jui consistent à 
donner des dénominations honorifiques. sont différentes par 
elles-mêmes , ou elles ont quelqu'importance ; si elles n'ont 
aucun© importance, si elles ne toïkt rien par eHes-mémes y 
jien n'etnpiqlie que vous rétabU^siet to\» ces titres- Si. elle» 
«oat quelque çjiaç^ j eHie» ^rjieïat vpire attention, et vojp 
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devez au moînis vous ressouvenir^ qu'il n'est rren d'indiffé- 
rent dans l'ordre social , et que tout ce qui distingue un ci- 
toyen et un« famille des autres , mérite d* être examiné (ap- 
plaudissemens des tribunes). J*observe que quand nous se- 
rons accoutumés à entendre appeller M. le prince de Condé, 
M 1(3 prince de Conti , nous ne serons pars étonnés d'entendre 
dire \ M. le prince de Mpntmorenci , M, le prince deBro- 
elie applaudi) , et je demande que Ton dise encore M. 
le coipte de Lameth , si on dit le prince de Contî ( ap- 
plaudi). 

M, Charles Lameth : Et moi je demande la question 
pt-ëalable. 

M, le président : On demande que je mette aux voix 
l'article. 

M- Camufi : Je demande à faire un amendement ; qu'il 
soix expliqué clairement que cette dénomination de princt , , 
que je crois contraire aux décrets et aux droits de citoyen 
actif ( applaudi ) , ne puisse , par la suite , entraîner aucune 
conséquence dangereuse , et que l'on ajoute- qnae nonobstant 
. Scette dénomination , elle ne pourra entraîner aucuii privilège 
ni empêclier qu ils ne soient soumis à toutes les loix comme 
les autres ci.toyens. 

M, le rapporteur : J*adoptc cet amendement. ' 
. M. Prieur : Je demailde , pour l'honneur dé* Tàsisénlbîéc, 
qu'on mette la question préalable sur le tout (bruit),. 

L'assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer sur Tariicle. 
. M. . . . * . ; Aprésentqîi'ir est décidée qtre lès rnémbres 
de la famille royale porteront le nom de prince , fe demande 
qu'ils le portent non pas avant, mais après leur nom ; ainsi» 
que. l'on dise : Louis -Joseph de Condé , pjince ( on* rit). 

M, Lanjuinais : L'amendement est trés^bon "' 

M. d André \ La proposition qui vient d'être faite estti:è«- 
sage. Les membres de la fianiiue royale s'étant divisés en 
différentes branches , ils ont pris des noms féodaux ; il faut 
que ces noms cessent pour tous ; qu'il n'y ait plus ni Condé ni 
d'Artois , parce qu'ils ne soiit plus seigneurs ni d'Artois rI de 
Condé ( vifs applaudissemens ). Je pense que les pai eris de la 
famille royale ne doivent avoir aucun nom pah-onimiqnc \ 
leur nom doit être: Louis , Jacques , Henry , prince firan* 
cois ( applaudi ). ' - ' 

M' Démeunier : Le^ comité adopte la proposition. 

La proposilion est décrétée, ' 

M, Boùssion : Je suis persuadé que rassemblée rCa. pas 
Tôulu rétablir la noblesse , et que vous n'avez pas dessein d» 



fierpétu^XÎes princes; en conséquence je deihiRnde que Tas- 
âeinblée veuille bien fixer jusqu à quel degré. 

AT. Goupil: M. Boussion ne sait pas que, Henri IV n'ëtoit 
parent de Henri IFI qu'eau 22e. degré. 
• L'assemblée passe à l'ordre du jour. 
» M, Goupil : J'ay<^s demandé que les actes par lesquels 
seront légalement constatés les naissanées , mariages et décès 
<les princes' irançois , soient présentés au corps législatif qui 
en ordonnera le dépôt dans se$ archives , et je renouvelle 
jna motion. 

Aï, Démeunier : Il n'est pas sûr qu'on puisse placer cett# 
disposition dans l'acte constitutionnel , c'est une chost pu* 
renient réglementaire. r 

, L'assemblée adopte la proposition de M. Goupil. 

Af, Demeunier : Je vais lire l'article avec l'amendement 
de M. d'André qui a été adopté. Les comités adoptent en 
entier l'amendement de M. Camus ; mais la moitié de cet , ^ 
amendement se trouvé fondue dans celui de M. d'André. 
Lf'autre{partie consiste à dire que les princes françois ne joui- 
ront d'aucuns privilèges : eh bien , vous ave? dit dans l'acte 
' constitutionnel qu'il n'y auroit plus ni privilèges ni excep- 
tions , en aucune manière , pour aucun individu dans l'em- 
pire françois. 

M. Lanjuinaii \ Cela ne s'appKquoît pas aux princes. 
Jl^ Démeunier : Je déclare de nouveau que les comités 
l'adoptent. ' J 

M. Camus : Je demande qu'au lieu de mettre dans l'ar- 
ticle 4 seront soumis aux loix , on exprime d'une manière 
bien positive qu'ils sont soumis à toutes les loix communes 
è. tous les citoyens. Adopté, 
AI, Demeunier : voici l'article : 

Les membres de la famille du roi appelles à la succession 
.éventuelle au trône porteront leur nom de baptême suivi de 
la dénomination de printe françois ; les actes par lesquels 
seront légalement constatés leurs naissances , manages et 
décès , seront présentés au corps législatif qui en ordonnera 
le dépôt dans ses archives. 

M, Crtj^c//^»^/^; Il faut mettre le nom patronimique. 
M, Démeunier ; Le mot patronimique ne désigne pas Te 
nem de baptême : je propose de mettre qu'ils porteront le 
premier nom qui leur aura été donfié dans l'acte de leur nai&- * 
' tance. 

M. Lahjuinais : Vous laissez la plus grande latitude Je 
leur donner dans l'acte de leur naissance tel nom qu'oa 
Voudra , ainsi je demande eue le root patronimique subsiste* 

Bb 4 
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M.. T)éniennier : Laissons la chose telle qa'elle c»t, je voi» 
rapporterai des ëclaircissemens sur cet objet. 

Da us l'ordre du travail nous arrivons à l'article relatif aux. 
contributions. Voici rarticle. 

Lès décrets du corps législatif concernant rétablissement , 
Jû prorogation ç t la perception des contributions pubkiqiœs , 
porteront le nom et l'intitulé de loix , et seront promulgué» 
et exécutés sans être sujets à la sanction. Le corps législatif 
ne pourra inf»^rer dans ces dc^crets aucune disposition ^traa- 
gère à leur objet. ' 

M. BouchoUe : Je demande nn simple amendement ; 
c'est^qu'à ces mots : la prorogation et la perception , on 
ajoute ceux-ci , et la suspension et la suppression qui sont 
les armes qui nous restent entre les mains pour nous garantir 
du despotisme. 




iportant que 

faiies de la manière qui doit les rendre meilleures , pins 
utiles et plus conformes à la liberté. Lorsque vous avttx 
ëlabli dans la manière de faire les loix une sorte de concours 
par la sanction royale , vous avez sans doute pensé que c^ 
seroit un moyen de les rendre meilleures. Si cela.^st vrai 
pourquoi la sanction ne s'appliqueroit-elle pas à cet oidre 
de loix qui concerne TétabUssement des impositions ? £a la 
refusant , vous avez craint que , dans le cas où le roi. voudroif 
détruire et attaquer la constitution , il n!eût un ino^en trop 
puissant pour la faire crouler. Je conviens de cette difficulté ; 
mais il me semble qu'il y auroit moyen de concilier les principes, 
et les incon venions. Je vous prie d' examiner qu'elles seroient 
les conséquences d'un pouvoir illimité dans le corps législatif de 
faire les loix sur les impositions sans obstacles, sans surveillance. 
Il s'agit donc de trouver un moyen pour que des loix qui.inté«» 
ressent notre liberté acquièrent toute la maturité dont elles 
sont susceptibles, pour que en aucun tems la machine du 
gouvernement ne puisse jamais être arrêtée par un refus 
de sanction. Or à cet égard deux moyens me paroissent 
utiles : vous pouvea ordonner que la proposition àes loix 
fiscales sera toujours faite par le pouvoir exécutif « comme 
la proposiûon du budjte de l'impôt vient toujonris de sa ^ri 
d'après vos décrets ; mais il seroit trop absurde de se refu* 
ser à la sanction d'une loi donc le pouvoir exécutif auroit . 
été le promoteur. ' , 

C'est ainsi que vous concilierez tout ce que vous devez à 
f intérêt public , rien ne pourra aloxs arrêter la.'HHtrql^c do 



Eotlveuiémetit , les îim>ôts aeront toujours décréta sans 
Ir<élaî ,, et vous vous terèz assurer: qu'ils seront 'dans la, 
oneilleure forme possible , puisqu'ils seront le résultat du. 
poaicours des deux pouvoirs que vpus avez institués. , 

Je demande que rarticle soit renvoyé au. comité p«ur êtr« - 
ré<ligè en ce sens» - / 

JM. la ^ac/ie/b^cauU : Uartide qui vous est soumis a 
^t.^ profondémeut discuté dans les comités de constitution, 
ie ré visi>pn et de contributions p^b^iq^es réunis- .l.or$qu'ils 
ont formé cet article , les comités avoieji4; déjà rasseatiment 
pz-ëalaJble de rassemblée à la d«ctriae sur laquelle elle est 
Cozidée,. puisque tous les décrets que ^vous avez rendus en 
ivuitiere de contribution n'ont point été portés à la sanction ; 
iTiais ont été comme décrets constitutionnels présentés seu- 
Lemetit a Tacoepta^ion* Nous avons donc discuté la ques- 
tion , nous, avoris pesé les avantages et les inconvéniens du 
parti qui pouvait être proposé , et c'est après nous être 
conTaindusqtie la' disposition qui vous e&t soumise contenoit 
ujpce: sauve -^;arde de Tintérêt du peuple , que nous Tavons 
adoptée, (^ux i^oix ), 

J\fn 'ï)uporâ: Sur cet article, les comités ont été effective* 
znent assemblés , et la vérité est , que la comité d'imposition» 
ipéuni aux autre^i , a fait l'a majorité pour farticle. . ^ 

, M. . «... Le fait est inexact ; açus étions|^iâ >.at vou» 
étiez 3; 

Plusieurs membres : Aux voix* 

Aï. Reilhell : La principale des choses pour lesquelles 1^ 
corps législatif est ixx^titué , c*eçt la répartition de l'impôt ^ et 
çepandant on veut donner cela au ministre. .<Aufond> à 

M, bidjporêzM. le président , faites, donc aire silence à. 
ces messieurs , afin que je puisse le^ur dire ce que je pens.etit 
( Murmures ). , 

AT. le président : Messieurs , c'est la seconde fois de la 
journée que vous avez voulu faire la Joi , vous ne la fere* pa& 
plus cette fois-ci que la' première. ( Applaudissemeas au 
centre;- une partie du fond du c^t4 g^uçliè j^ leveet mur- 
mure ). / . 

ikf. PriVwr ; Voulez-vous bien nous mettre d*accor4? 

M, le président : M. Pu port a cpmineddcé son opinion « il 
la iinira. 

M. fiilfery parle dans le bjnit. 

Jkf. le préside^ : M. de Çill^ry, vous- n'avez pas la pa- 
rcle.~ . . . • ' 

M, RegnéNèli d^Angely ; On diti M* Ip président qu'il n 4 
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pus le droit de donner la parole contre le vœu de i*asseinblee, 
je le sais; mais aussi un très-petit nombre d'individus n'ont 
pas le droit d'empêcher d'énoncer Topinio dé ceux qui en ont 
une k prononcer. Cest un très-grand abus que celui par le- 
quel on se permet d'interrompre les opinans à tout mo- 
ment. 

' L'assemblée >4^rete que M. Du port continnuera son opi- 
nioja. 

M. Duport : J'ai dit , que la majorité du comité de re« 
vision étoit d'un avis diFFérent que le décret ; et Texpérience 
de la délibération vous le prouve. Maintenant , je dis que le 
décret qui vous est soumis , à la différence de presque tons 
ceux que vous avez délibérés , est un article entièrement 
neuf, sur lequel rien n'a été , ni jugé, ni préjugé encore 
par l'assemblée nationale. Voilà divers motifs qui peuvent 
engager indépendamment de l'importance de ta matière, 
à examiner avec attention les divers objets que porté ce 
décret ( il le lit. Voyez ci-dessus ). 

,M. Bcaumetz vous a observé ^ que dans" votre gouverne- 
ment vou^ avez cru. nécessaire , non pas d'accorder à un 
àe% deux pouvoirs , au pouvoir législatif t sur toutes les 
autres roaiieres, sur là confection de la loi , une confiance 
indéfinie et illimité^; mais vous avez cru qu*il falioit le 
resserrer par l'action d'un autre pouvoir qui mit le peuple 
à même de connoltre , et la manière dont il est représente , et 
d'obtenir aussi sur les loix et sur les autres objets une vo- 
lonté plus directe de ce même peuple. 

Je sais y une dès ce moment on peut faire une objetion « 
c'est que l'impôt devoit être établi chaque année ; on en 
conclu avec raison qu'il n'est [ as possible d'appliquer à Timpôt, 
la forme des autres loix , en ce que l'action du pouvoir exé- 
cutif qui sQspehd la loi, laisse les chose dans l'état où. elles 
étoient auparavant , jusqu'à ce que la volon é nationale ait 
pu l'exprimer pour que la loi soit faite , au lieu, que relati- 
vement à l'impôt , il est nécessaire que l'impôt soit établi 
tous les ans. 

Je conviens de cette difiBérènce , piiisaile sans cela il tlj 
auroit point d'article à proposer f mais ta question est celle- 
ci ; doit - on laisser à un corps législatif qui n'est susceptible 
ni en masse, ni par ses membres , d'aucune espèce de res- 
ponsabilité y pas même moralement , puisqu'il disparbtt à 
chaque législature ; doit-on laisser , sans aucun frein , les 
corps' législatifs imposer et repartir les impôts sur la na- 
tion ? voilà la vraie et unique question.. Ce ne peut pas 
4ire, parce qu'il cist évident quuh comité'^ qu'un mem- 
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brè dé 1 assemblée pourrôit proposer une loi qui seroit des- 
tructiv<e de l'agriculture et du commerce , et par-conséqveni 
Fuîner la nfriion. Je dis qu^uu comité qui va bientôt se 
dissoudre , pourroit proposer la plus mauvaise loi , sans 
craindre' d'être inquiété , puisqu'il ne reste' aucun pouvoir 
sxÊipétieor au corps législatif , qui puisse le contrôler ( qu'on 
nie passe ce terme ), ou du moins avertir la nation que 
rimpôt qu'on lui propose n'est pas bon. 

. Je dis ensuite qu'il est évident que les loix de l'impôt né 
soiït pas seulement le consentement des sommes demandéeSé 
Si on pouvoit réduire à cela la fonction du pouvoir légis- 
latif , je ne verrdis point de difficulté à ce que , sans sanc-, 
tiiôn , il établisse Fimpôt qui est nécessaire pour li dépense 
publique : mais dans la manière dont cet' impôt est établi # 
dans ses formes , il peut renfermer une infinité de choses 
législatives , et bien plus importantes que presque loute» 
les loîx. Par exemple, vous avez proscrit les visites donii- 
oiliaîres dans les impositions ; eh bien ! un corps législatif 
qui établiroit une imposition dont le résultat seroit ^u'ii j 
eût . des visites domiciliaires , pourroit sans aucun contrôle » 
san^ sanction de la part du pouvoir exécutif, établir cett-6 
imposition. Or , je demande si une pareille loi rie renver- 
, seroit. pa? votre constitution, 

M. peaumetz a dit .que Ton devoit joindre souvent aux 
impôts indirects des peines , dés prohibitions : or, il n'y a 
rien certainement de plus l<'gislat}f que l'établissement des 
peines contre les citoyens,' et la manière dont elles seront 
appliquées. Cela me paroît vous conduire à détruire en- 
tièrement votre constirution: "car enfin le corps législatif 
n'est pas le seul représentant ^u peu[>le; il n'a pas le droit 
<le faire les loix quil voudroit ; mais la constitution' lui a 
donné un contrôle nécessaire , !e pouvoir exécutif ,' dfiû 
que la nation puisse toujours conserver la véritable souve- 
raineté qui seroit aliénée indéfiniment , si elle étoit confiée 
à un seul corps. ^^ 

Gps observations ont paru fort importantes à plusieurs 
«membres du comité. Il y en a d'autres moins importantes 
qui ont été la cause de feur opposition au décret , c'est k 
rédaction qui dit que l'établissement des contributions , l*s 
décrets qui les . concernent porteront le nera et le. titre de 
Joiy et seront promulguées sans être sujettes à la saiiction- 




__ pouvoirs , . 

dans la sanction nécessaire du pontorr exécutif, ét'abliruiie 
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loi portant Tîntînilé loi ^ qui soît exécutée directement 
fur les citoyens sans qu'elle soit sujette à la sanction. Noos 
avons pense qu il y avoit un cas prévu par la constitutîom, 
c*est lorsque des législatures ont p< rsisté dans le même dé* 
cret et dar^s les méines termes du décret ; mais^alora nous 
avons cru que la Scinction y ëtoit jomié en vertu de la cobs- 
titutîun même.. 

Quant au remède , c'est-à-dire ♦ ou moyea de parera 
ces inconvénient , M. Beaunietzs « présenté le véritable 
moyen, c'est quv-île roi | opose le mode de Fimpôt. 
. (îe moyen , a'a illeurs, nest jas contraire à vos décrets. 
Certainement il étoit n cessai re qu'il existât une armée» et 
assuréinent le danger qu'il n existe pas d'armée dans ua 
moment dangerrux est aus:>i grand que celui qu'il n'ei^ista 
pas d'imp6t. Cepintian y messieurs, vous n ave?; pas hésiU 
'à décréter que ce que le pouvoir législatif auroit à décider 
sur la formation de Tarm^'e , ne le sesait que sur la pro^ 
position du roi. Hé bien ! relativement à limp^t , la covtk'^ 
pafaisoa pourroii être regardée comme semblable. 

Meâs il est encore réelle de trouver un moyen d'échapper 
au danger de cette proposition , en établissant que Timpàt* 
dans sa marche et dans son mode de percepttion , seroit 
proposé par le pouvoir exécutif, pour y être statué par le 
i>oi ps légiAlatif ; on pôurroit ajouter que le corps législatif* 
fi. défaut de ia proposition dti roi » pourroit alors établi^ 
liuipoc et ses différens modes, et que t dans ce cas-là >. lea 
.impôts ne feront pas soumis à la sanction. 

Par ce' moyen , les deux puissances législative et exécu- 
trice concourront rgalemeiK à l'établissement de l'iii^^t; 
et je ma ntiens c;ue , pour qu'il y ait un mode de percep- 
tion, qui puisse lier les citoyens , il ne £iut pas que ce soit 
un des deux pouvoits qui seul l'établisse. 

Je demande donc que ces diverses dispositions « dont 
p^nsieura semblent ét^ie accordées par le comité des oon- 
tribu ions , soient prises dans la plus grande considération ; 
at que si l'assemblée déterniine que le rote de l'asseoiblée 
seia îa.it sans proposition, elle décrète au moins que toutes 
les- dispositions, relatives à la perception, ne puissent ja* 
mds être établies sans sanction. 

M. Dupont : Je demande l'ajournement à demàîa, etteuda 
qu'il «'agit de la liberté et de la propriété nationales, deof 
-leurs points les» plus importans. 

W- l^ Kochefoucauld : J'V consenl. 

La séance es(, levée à trois heures. 
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jÊLàpport sur la situation du Commerce extérieur dé ta 
JFt ance , pendant la révolution , en 1789 ; présenté à 
ruissemhlée nationale , au nom des comités daericul^ 
. tnre et de commerce ; par AT, Goudard, ^ 

Mi Goudard : Messieurs ; vobs toaohe2& enfin aux termes 
de*. Votre carrière : vous venez de constituer en corps àm 
nation » un grand peuple tourmenté /pendant prèi de 14, 
siècles , par rincertitude de son existence pblitique. Main^ 
tenani que la France, sous Tempire des loix , va marcher 
constammàne vers la prospérité ; vous jugerez , sans doute , 
devoir consacrer quelques uns des derniers momens d» 
votre vie publique , à embrasser les principales ressources 
de ce vaste et riche territoire , qu un peuple actif et ingë** 
nieux doit désormais mettre lui* même en valenr. , 

C'est dans cet objet , autant que pour répondre par des 
£iits h Timputation des ennemis de la révolution , qui pu- 
blient qu'elle a creusé le tombeau de notre industrie , quf 
votre comité d'agriculture et de commerce m'a chargé do 
vous présenter un tableau de Ja situation du commerce 
français en 1789 ^ pretrti ère année de la liberté. 

Vous jugerez ^ar Tanalyse de nos relations commerciales 
an moment même de la conquête de notre liberté, dans 
cet instant où de grands dangers et les plu» chers intérêts 
snspendoient en quelque sorte toutes les facultés produc- 
trices du travail, ce qu'a pu le peuple français , au milieu 
même des crises de la révolution. Vous appercevrez en même 
temps tout ce qu'il est capable d'entreprendre et d'exécuter 
aùf eurd'hui que , régénéré par vos loix , il va se mouvoir à 
volonté dans les vastes combiaaisons du travail , aggrandies 
encore sous l'influence des fortes conceptions qu'enfantent 
toujours avec fruit l'amour et la possession de la liberté. 

Nous considérerons les relations commerciales extérieures 
de iâ France, sous cinq civisions ; 10, relations en Europe; 
20. relations avec nos îles d'Amérique ; 3o. armemens pqur 
les Indes orientales ; 40. exploitation des pèches ; 5o* moi^- 
Vement de notre navigation dans les mexs d'Europe et sur 
nos côtes. ^ 

En vous présentant successivement , messieurs» les pria- 
eipenax éléments qui composent chaque division , et en rap- 
prochant les documens commerciaux rassemblés ppur i789> 
de ceux recueillis en 1788 , d'après les cPpouillcmens des 
journaux des douanes frontières , vous trouverez dans le 
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j^Rra]lelIe ^ la riiesure du plus pu moins (factiyîté qu a cprou- 
^ V dans VaiîTiëe de la ^révolucion chaque partie princlpilè'^ 
Tindustrie firançaise* . , . ^ 

, 10. Du commerce françois . en Europe. . 

Nous comprenons sous cette première division , non-sea- 
lement nos relfitions avec l'Espagne, le Portog«l', ritalie, 
rAnelcierre , et tous les peuples du nord , mais encore avec 
les etats-unis d'Amérique , les Levantins , et les natioss 
barbaresquea. 

Vous vous rappeliez , messieurs , que Texercice du com- 
merce,- a deux branches : no^ achats qui constituent les 
importations^ et nos ventes . qui, composent les exportar 
tions. Je dois vous observer que les relations commerciale! 
des ci-devant provinces: d'Alsace , de Lorraine et âçs Trois- 
Evéchés avec l'ëtrangcîr ,.ne font pas ^partie de l'énimiéia- 
tien qui va suivre , attendu qu'elles communiquoient en.- 
core librement avec lui en lySft et en 1789 , années mise^ 
en parallèle , de manière qu'on n'avpit alors aucuns moyens 
méchaniques de constater l'étendue de leur. commerce^ ex- 
térieur ; je ne citerai dans les calculs que les sommes rondes, 
^fîn de rendre plus faciles tous lesxapprochemens entre les 
lieux époques comparées. 

Le« importations de l'étranger en France, qui montoient 

en 37H8 à 5o2 millions, s'élavent à la vérité en 1780 è 345 

•11- ' • ' ^ • .. \ ^ F ^ ' 

znilhon^; mais c est par une circonstance absûjument etran^ 

g^re à la révolution. L^ disette , des giains.npus a oblige 
a'importer crtte dernière année, pour une valeur de 73 mil- 
lions en gratins , farines et légumes , objets qui ne ^nt com- 
pris que pour i5 millions. dans la. masse des importations 
de 1788 ; de sorte que, &ans cette disette , nos importations 
«ussent été moindres de 17 millions en 1789 qu'en 1788. 

D'un autre côté, on apperçoit que les articles manufac- 
turés que nous avons reçu, ostensiblement de l'étranger , en 
J789, ne s*élevent qu'à Ô7 millions; tandis que les mêmes 
articles composèrent , en 1788, une valeur de 62 millions: 
nous paroissous donc avoir payé un tribut moindre de 5 
millions à l'industrie étrangère, pendant l'année de la révoj 
iution. • 
. Je ne fais enucr , messieurs , dans cé calcul aucunes 
données approximatii^es sur la contrebande , parce qu'elles 
entra ineroient dans une série de propositions qu'il Faudroit 
appliquer ,- tant aux importations qu'aux exportations de 
l'une et de l'autre époque* et que les».élémens de ces diffé- 
rens problèmes embarrasseroient in marche de cette esquisse, 
destinée à vous . présenter r.a|iidement les principales cir« 
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coflastaacea , bien constatées de notre commeiise pendant t« 
volùtion. 

Xtes exportations de France ^ pour toutes les puissances 
L contrées de FEurope, présentent, en 178S, une valeur, 
T\ marchandises, de 365 raillions ; cette valeur, pour 1789, 
Kx*est que de 55y millions. Il existe donc une différence an 
EKioins de 8 millions pour la dernière époque , celle dé la 
révolution ; mais cette foible diminution, sur une masse d» 
v^entès de cette importance, est d'autant moins alarmante', 
qu'elle jpotte sur un moindre débouché en 1789, des mar-. 
ohandises, donr il se tient entrepôt dans quelques ports dtt 
royaume , et qui ne procurent que des profits modiques 
d'emmagasinage et de commission. 

£n analysant, au contraire, les classc^s de marchandises 
cjui composent « en 1789, la somme d'exportation de 357 
xnillions ; on reconnoit que nos ventes , en iijiarchandises 
patrimoniales et en denrées de nos Colonies , ont' obtenu 
oette année un débouché progressif, comparé avec celui de 
Vannée précédente; ce qui est un bienfait pour les pro-> 
priétaires fonciers^ les agriculteurs, et tous les agens de 
jnos manufactures. ^ " 

S'agit- il, par exemple , de suivre les produits de notre sol 
dans les marchés européens? on apperçoit que, si nos vins 
présentent , à Tune et Tautie époque , une vente de 24 
millions; celle de nos eaux- de-vie, de la valeur de 9 mil- 
lions en 1783, s'est élevée à 12 millions en 1789. 

Cherche-t-on à connoître quelle faveur obtiennent, cheis 
ré t ranger , les articles de l'inaustrie françoise? on découvre 
que nos marchandises ouvragées, particulièrement en laiifè 
et soie, ne présentent qu'une valeur de 97 millions en 1788, 
lorsque cette masse est de 104 millions pour 1789. Ce qui 
annonce , à l'égard de cette dernière époque , une augmen- 
tation de 7 millions, notamment en draps et étoffes de 
laine et soie. 

Enfin Vf ut-on apprécier si les consommateurs européens 
ont un goût persévérant pour nos denrées d'Amérique, ]es 
sucres et cafés ? on apperçoit que la totalité des ventes de 
cette nature , qui n'étoit que de 167 millions en 1788, s'é- 
lève h 160 millions pour 1789 , année de là révolution. 

Ainsi , sous les trois points de vue , de l'intérêt de notre 
agriculture , de l'intérêt de nos manufactures , de l'intérêt 
de nos colonies , les relations extérieures de la France 
n'ont éprouvé aucun effet désastreux de notre situation in- 
térieure en 3789 ; et si nous n'avons pas acquis cette ann^e 
une semblable niasse de matière d'or et d argent que les 
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âhn^es pi^ëcëdeates pour en nourrir notre circulation ^ non^ 
seulement cette circonstance est étrangère à 1^ révolution , 
mais nous voyons encore que Tachât des subsistances n'i 
^as dû entraîner l'écoulement de notre ancien numéraire , 
J)uisqu'aiusi qu'on Ta vu , nous nous les sommes procurées, 
en 1789, avec nos propres marchandises; en£n , toutes 
compensations bien observées dans nos comptes respectif 
«vec les puissances > nous devons encore avoir obtenu une 
créance définitive sur Tétranger de plusieurs millions. 

2.0. De nos* relations avec les îles d* Amérique. 

Notre x^ommerce avec les îles d'Amérique et la partie 
d* Afrique qui en est une dépendance, comprend , d'un côté, 
les expéditions de France en marchandises de toutes sortes, 
et d'un aulre côté , le retour dans nos pôrls, en denrées 
d'Amérique. 

IVos expéditions pendant les trois années qui ont précédé 
celle de la révolution, montoient a 98 millions , et elles ut 
s'^élevent qu'à 78 millions en 1789. Ce déficit de 20 millions 
a également sa source dans la disette qui a tourmenté la 
France en 1789. Les étrangers admis à 'approvisionner nos 
colonies , que nous ne pouvions alors substanter entière- 
ment , ont profité des facilités qu'ils ont' obtenues , pour 
introduire dans ces îles, avec des farines , quelques autres 
parties de marchandises en concurrente avec celles de 
France. 

Quant auv retours dans noç ports en dçrirées d'Améri- 
que, ils présentent ^ ani^è moyenne de 1786, 2787 et 
1788, une valeur de u)o millions, et cette inàssé de reiourft 
en 1789 s'est élevée à 218 millions : ce qui offre Une aug- 
mentation de 28 millions dans l'année délai révolutiort. Ainsi 
les avantages et les désavantages se balancent encore dans 
Texercice de -cette partie du commerce françois. 

3o. Des armemens pour les Indes orientales. 

En reportant , messieurs, votre attention sur les armemens 
destinés pour les Indes orientales, qui comprennent nos 
relations avec les îles de France et de Bourbon , et nos 
étabiissemens dans l'Inde et en Chiile , vous reconnoîtrez 
qùVn 1789 il a été expédié de France pour ces parages 
24 mille tonneaux chargés de 16 millions, tant en marchan- 
dises qu'en piastres ,, soit pour le compte des négocians, soit 
pour celui des actionnaires composant rancienné association 
de la compagnie françoise des Indes., L'année moyeime de 
leurs armemens, prise sur 1786, 17B7 et 1788, offre une 
semblable quantité de 24.niille tonneaux, mais la somme 
'des chargèmens en marchandises çl piastres ou frais d'expé- 
ditions, 



Citions, s'élève à ig millions; c'est donc trois millions de 
]^lus, que le montant des cargaisons expédiées pendant l'an- 
née de la. révolution. 

Cette variation a sa sourde dans rinceri;itude qu'ont dû 
doncevoîr i cette époque, les actionnaires formant Tan- 
cienne iissppiation de la compagnie des Indes , suf la durée 
de leur pHVilege , inquiétude qui les a poursuivis dès 1788 ^ 
et' lès à. conduits à diminuei* dès lors leurs avances. 

4^. De Texplôitation des pèches. La plus importante des 
|>è^heà françoises , la seuLe sur laqUefle votre comité ait 
pu se ptocilret â^s renseigriemens complets , c'est celle de 
la morue au banc de Terre-Neuve eiy Amérique;- Cette 
Braiiche pat^ticùlieré d'industrie qui forme une éeole dç ma- 
telots pour la marine françoise a é té moins considérable 
eti' 1780^, que lés années précédentes. 

En effet l'année moyenne des trois qui ont précédé cçlîa 
dé la révolution,, présente 48 mille tonneaux employés à 
la pééhe 'àe Id ïndrue^ et on n'apperçoit que 4* mille ton- 
hesLiix pour 1789, 

Le produit en argent de ce tl te pèche paroit également 
pïui n)ible pour cette dernière époque ; car ce produit n». 

frésehte alo^s qu'une valeur de 12 millions, tandis que ^ 
âtmëe 'moyenne de 1786, 1787 et 1788 s*est élevée jusqi;*à 
14 millions. Cette diminution doit être attribuée à la con-^ 
Currence qu'éprouvent les pêcheurs françois , dé la part des 
ànglbis et sur- tout des àméricjains libres qui trouvent moyen 
d'approvisionner rios colonies de morue de leurs pèches, en 
éludant le paiement dû droit mis à leur importation pour ' 
établir une préférence eii fayéui: de la morue de pèche 
Françoise. 

Mais Vous deVei esp'éret , messieurs , que ce désavantage 
ne tardek'a. p&s à disparoîti-è au moyen de la sage mesur» 
que vou$ avez adoptée, en décrétant sur la demande de 
Votre comité le maintien et raugmentation des peines d'en* 
couragement pour cette branche si importante de votre 
commerce. , . 

6b. De la navigàtioil dans les mers d'europe, et sur nos 
cotes. " 

Vbus ap'petéeveii , mesàieUî's , Les principaux avantages 
qui peuvent, résulter pour la nation d'un grand mouvement 
aans la navigation. D'abord un grand nombre de bâtimens 
nationaux occupés aux transports maritimes , nécessite l'exis- 
tence d'un certain nombre de matelots qui en tems de guerre 
deviennent les défenseurs de l'empire. Ensuite le transport 
des marchandises d'importation et d* exportation par des bâ» 
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fhii^m natiôxfaa^ préférablétnient k remploi des navî^ateiuâ 
qui s'œcupent du voiturage maritime/ 

Vous allez juger , messieurs, jusqu'à quel point ces dilE^ 
rentes circonstances nous$ont mvorabtes dans le moiivemeiit 
de notre navigation en Europe et sûr nos côtes. ' 

Lé transport à^% marchandises d^ini^ortation et d'expo^- 
lation, entre la France ec lieis nations qui fréquentent les mei:s 
d'Ejarope , a entraîné Temploi en .1780 , de 12 cent mille ton- 
neaux de toute nartion, nombre relatif , calculé par celui des 
voyages , au lieu du nombre éiïectiiP qui ne peut être cons- 
taté, que pîTr l'enregistrement de la continence ,da bâti- 
ment , lors delà construction. On n'y comptoit que 260 mille 
tonneaux François en i78«S'. 11 avoit été emplpyé au, méma 
objet ; on"ze cent '^o tnille tonneaux de toute nation , et h 
part des françois fut de SSo mille tçnneaux. Notr^ désavan- 
tage progressif à cet égartf, provient de la grande ac^vité 
que cléploie l'Angleterre pour evvahir sur nous,, à la fa- 
veur de ses relations commerciales , les transpQi:(s mari- 
t mes. \ . . 

Quanta la navigation? sur nos côtes , ou de port em port du 
royaume , elle s'exerce entièrement " par les navigateurs 
françois : en effet , sut un million de tonneaux ou. environ 
{ nombre calculé par celui des voyages), qu* elle occupe aa- 
iiéuellement, on né coinpte pas b^ mille tonneaux éjraog^rs. 
Quoiqu'il en suit , inesssieurs , la défaveur .qù*éprouve fliotr© 
tnatihe marchande ♦ dans 'notre commerce extérieur en IiU- 
rope , mérite la plus sérieuse attention de votre part ou de 
eene de la législature qui vous succédera,. 

Vous venez, messieurs ; dé jeter un coup-d'œil rapide sar 
l'état de l'industrie françoise , petidant la r^^volutiop. ; "Vous 
n'avez apperçu dans ce tableau aucuns indices qui ypus .ai;- 
nonçassent des manufactures ruinées ; de produits agricoles 
sans débouchés ; des denrées çolQnjales sans ç^pnsomK^ateurs. 
La marche habituelle de .notre çoinmerçe n*çst poiijit renver- 
sée. Sans doute ceriaînçs birancliès ont éprouvé en 17891 
quelques variations ;- mais Finteinp^érie. des ^ai/^Ç>ns ^'an|ion- 
çôït e-lle pas, dès 17^8, dé nouveaux' besoins poiar Tannée 
suivante. Retracer., messieurs, cettç malhenreuse circons- 
tance, n'est-ce pas rappeller que votre courage n'a pas seu- 
lement eu à combaitre et à déjouçr les machinations qe&mal- 
veillans, avant que voiis eussiez pu fonder la liberté d'un 
grand peii pie ? Si vous quittez, messieurs, les climats, étran- 
gers , pour suivre dans l'intérieur même de Ja France \ les 
cffelscie la révolution surrint^ustrie nationale , vôtre, œil vi- 
gliarit etpaternelappercevra' laplus grandie activité^ dans k 



travail de . nos manufactures qui emploient .la. laine , .leJîn , 
le chanvre et ïa suie J toutes matières que notre eol fournît 
en c^taines v^uantités , mais que Tagriçulture française, per»- 
fectioanée , pourra bientôt livrer à nos fabriques , en propoir 
tion de leurs besoins. 

En parcourant le rbyaume , on remarque le plus grand 
Ihouvement , soit dans les fabriques du Lai^guedoc (pardon- 
nez-moi , messieurs , cette ancienne npmenclature , pour 
être mieux compris des partisans, du vieux régime) , soit., 
dis-je, dans les fabriques du Languedoc, qui £açonnent les 
draps recherchés au Levant , soit dans celles de Noirroan- 
die qui travaillent principalement la laine, le lin et ie co- 
ton, soit dans les nianùfacturas de la Bretagne et de la Flanr 
dre , où Ton tisse spécialement le lin et le chanvre , soit 
dans celles de Ja Champagne et de la Picardie , renommées,. 
Tune par ses draps Rns , l'autre par ses balastes ; pâr-tout 
Tabandance des matières premières et Tactivité des conii^ 
mandes pressent l'ouvrier intelligent et laborieux d*au5ginen^ 
ter . graduellement le produit de son industrie. 

Enfin il est notoire qu'à Paris la fabrique çles g^ses , Tune 
des t^ranches principales, est dans une gr^^nde' laveur dp 
débit. Quant à moi , messieurs, en iptia qualité de dépuijé 
de Lyon » jfe puis certifier que dans cette dernière ville , 
célèbre pair le goût et rabondance annuelle des. produits ep. 
ou\Tages de soie ♦ matière travaillée également avec &uc,- 
cès à Tours, à Nimes , et dans quelques autres parties mû- 
f idiojiales d^ la France , que Lyon , dis je , éprouve uT\é 
telle activivité dans le travail , que les proclucuons brutea 
alimentent sans relâche rindustrie de ses habitans dont le 
toombre suffit à peine pour élever la somme d'ouvrages au 
niveau, des demandes. Cette connoissance intime que j cù 
dn commerce présent de celte ville , me porte à assurer 
que le besoin de fabriquer en semblable abondance , doit sa 
perpétuer, et qu'il n*y a point d'obstacles à rexerçice de 
cette active industrie. 

" Que vos détracteurs oisentdonc rappro^hejr Teffet des évé 
nèniens qui ont environné le berceau de la constitution, des 
suites Seules, des calamités produites par Tintoléxanceet le des <» 
potîsnT^? Qu'ils comparent quelques centaines d'émigrans 
composant les castes oisives , orgueilleuses , opprimantes de 
la. société , abandonna^it aujourdliui volontairement leur.pa- 
trie dont ils s'efforcent de inériter la haine , avec ces essaims, 
ces millions d'hommes paisibles , industrieux ^poursuivis paï* 
par le glaive , lors delà révocation de l'éditde Nantes , forcés 
d'emporter che» Tétranger , avec le« regrets de leurs conci- 
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toyens » nos a^ls , nos manufac^res et notre yrumeraire ? C« 
sont des historiens , en même - tems du despotisme qui 
ont perpétué la mémoire de ces événemens. Les intcnr 
dans de la fin du siècle dernier , dans leurs mémoires , sur- 
tout ceux de Norniandie , du Poitou , de la Guienne , delà 
Touraine et du Languedoc , ont été entraînés par la force dç 
la vérité , à révéler à la cour àp Louis XIV les pertes im- 
menses causées à la France par cette liisposition crueUement 
mémorable. 

Exige-t-on des rapprochemens plus récens ? Calculons les 
pertes de notre commerce pendant la seule guerre de lySG. 
'Nous prouvons •, messieurs , à cet égard , des faits bien pré- 
cis dans Un otivrage sur ta halance du commerce , publié 
récemment par M. Arnauld, qui vous en a fait Jiommage , 'et 
<Iont Tobjet principal est de présenter les variations du com- 
merce dé la ï^rance , à différens périodes dp ce siècle , jusr 
qu'au moment de la révolution. 

Votre comité, qui a fait une attention particulière à cef 
ouvrage fondamental , y a reconnu que nos exportations en 
JEurope , qui raontoient à 2S5, 000,000 liy. pendant Tan- 
née moyenne des sept qu'à duré la paix d'Aix-la-Chapelle, 
étoient tombées , pendant la guerre de' 1766 , -année com- 
mune , à a56,ooO|OOo liv. que nos expéditions pour nt>s îles 
fi' Amérique , et la partie d'Afrique qui en, est une dépen- 
dance , s élevèrent ', pendant la inême paix d'Aix-la-Cha- 
pelle , à 57,000,000 liv. , et Qu'elles ric surpassèrent pas 
i3,o6ô,ooo liv. pendant cette guerre de 1756", c'est encoyç 
une diminution périodique de 24 millions ; qu'enfin nos car: 
gaisons pour les Inde? orientales furent de 18,000,000 liv. 
pendant la paix d'Aix-la-Chapelle , et ne montèrent pas à plus 
de 5,000,000 pendant'la guerre de 1756 , c'est un dernier dé: 
ificit annuel de i5,ooo,ooo'liv.; qu'avon^rnous donc recueilli, 
messieurs , de tant de désastres éprouvés par notre comr 
merce. . . . La paix honteuse de 1760. 

De quel spectacle différent ne spmmés-nous pas aujourd'hui 
témoins ? 26,000,000 d'hommes se créent une existence por 
îitique au milieu des obstacles , des oppositions ; des haines ; 
cependant les sources de ta prospérité n'en sont pas taries ; il 
reste de plus à ce peuple , à la suite d'une agitation salutaire , 
îe bienfait inestimable de la eonsâiâufîon. 

Un semblable fait ne mérite-t-il pas d'être connu des 
pontempôraii^s^et de passer aux générations futures afio 
qu'ils puissent apprécier combien sont pùissans et efficaces 
îes efforts d'une nation qui veut la liberté. • 
^ ypus pouvez dpne , MM.', reporter cette idées consolaiite 



<dans vos foyers , savoir que les principales sources de la prôs* 
périté de la France n ont reçu aucun échec de la révolution t 
ifous y serez même témoins de ^la révolution dont seîront 
animé<^s toutes les classes actives de la société , vous aurez 
contribué à ce mouvement régénérateur du. travail par de 
-grandes dispositions législatives et administratives ; et si votis 
.n'avez pu embrasser tout l'ensemble, ni suivre toutes les 
-ramifications du système commercial, vous jugerez sans 
doute indispensable de préparera Vos successeurs Tes moyens 
. de vivifier les parties languissantes de notre commerce ; ^o^* 
avez reconnu dans 1© tameau que je viens d'esquisser que 
notre navigation extérieure en Europe à besoin , pour pros- 
pérer , de quelques ressorts puissâns , et que, l'état de la pè- 
che Françoise à Terre-Neuve mérite également une attention 
particulière. . . 

Je vous prie d'observer que le mot commerce , prononcé 
dans le sein d'une assemblée législative qui embrasse dans ses 
intentions les intérêts généraux de la grande famille ^fran- 
çoise , ne peut jamais s'appliquer à des faveurs , à des encou-» 
ragemens , à des indemnités profit d'une section spéciale do 
cette même société ; le i^ot commerce est pris ici dans cette 
acception généra 'e qui renferme le travail annuel des mem- 
bres de }*association ; si ce travail constitue le^ rapports di- 
- yects de Thomme avec la terre , il se nomme agriculture ; 
si ce travail a pour objet la préparation ou la combinaison 
àes matières que produit Je 6ol, il s'appelle manufacture ; , 
si' ce travail occupe des agens particuliers aux transports et 
h réchange des matières brutes et ouvragées , il se nomme 
trafic ou négoce, » \ 

Ces trois élémens fondamentaux de la puissance d'une na- 
%ion , ces principes de richesse qui acquittent les frais de 
gouvernement et salarient tous les fonctionnaires publics , 
ont besoin , cliez une nation qui possède un vaste territoire , 
d'être continuellement rapprochés , comparés et combinés 
afin de diriger ces, élémens de manière à obtenir une masse 
de travail la plus considérable possible , ?iu profit de la sq- 
ciété entière. . 

Vous appercevez , messieurs., d'après toutes ces défiiîitions, 
la nécessité d'un centre, où viennen.t aboutir les tracas de 
i'ei^périence àes corps {administratifs , .témoins dans lei^r 
. sphère respective, des besoins et des ressources de chaque 
loGnUté. Ce centre, suivant vos décrets , doit être le mi- 
pistre de rintérieur ; mais pour qu'il puisse efficacemeiit em-^ 
ployer le« connoissances commerciales rassembliécs de toutes 
Wr^riies di; royamne, et pr^fsenter au corps h^gislatif des 
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observations motivées^sur les moyens çL'amélioradoii doatsont 
isnscpptibles les branches de notre industrie agricole ou im- 
nufacturiere, vous jugerez sans doute indispensable d'orgt- 
niser incessamment cette partie du département du minitieie 
de rintërieur. , 

Votre comité d'agriculture et de commerce a , defusis losf- 
temSy. préparé sur cet objet un plan général conforme aux 
principes de la liberté , plan qui sera économique et néces- 
aairement efficace ^ tandis que l'ancien système de surYeS- 
3ance pour le commerce étoit dispendieux , inquisitonal , 
dirigé par une marche lente et embarrassée ^ ^ ^«ns point 
unique d'utilité générale. 

Je v^us prie , messieurs , d'autoriser votre comité à^mçA- 
caltnre et de commerce à se réunir à ceux de constitution * 
des contributions et des finances , aBn d'y concerter en- 
semble le plan de la nouvelle organisation aune correspon- 
dance centrale de commerce , dont les principales bases soat 
déjà rassemblées , et dont l'efPet sera de conduire à classer 
toutes les connoissances qui s y rapportent , à faciliter l'ap^ 

}>]ication , ou l'accord des principes et des faits , fie la part de 
a prochaine législature , et de contribuer ainsi sensibiemeiit 
h Tamélioration de la fortune publique. 
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On souscrit chea lb Hodkt , rédacteur de cette feuille • 
Kre des Bons-Enfans , n?, 42. Le prix de rabonnement est , 
pour Paris, de 6 liv. 12 sols pour un mois , ou de i S liv. 
1 2 sols par trimestre , et 72 liv. par an ; pour la province , 
de 7 liv. 10" sols par mois, 21 livres 12 sols par trimestre, 
çt de S4 livres pour T^annéc. 
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Jtéanàe du samedi matin 27 août 1791V 
Présidence de M, f^ictor Broglie. 

M. le président : , Vôîci une lettre que je rerois : 

M. Je président, plein de respect et d'admiration pour 
les traraux de rassemblée nationale , désirant me rendre 
utile dans l'art que je professe ; j'ai entrepris de graver en 
srand les portraits de J. J. Rousseau , Voltaire et Mirabeau. 
Je saisis avec empressement fépoque glorieuse de l'achè- 
vement de la constitution , a laquelle ces hommes célèbres 
ont coopéré-.par leurs ouvrages , pour offirir à l'assemblée les 
Ipacemiers résultats de mon entreprise , et contracter l'engaf- 
f^ment de déposer, quand les- gravures seront terminées, 
8^ .exemplaures de chaque portrait , pour être distribué^, 
entre les départemens. Si je suis assez heureux pour méri- 
ter 9 par mes foibles talens , les suffrages «les représenians 
de la naMon > et qu'ils daignent agréer l'hommage que j^ 
prends ial^b^té défaire'; c^tte faveur, la plus honorable que 
jmjiss^ désirer un artiste , ^era pour moi un nouvel encou<- 
ragement pour remplir avec succès la tâche que je me .$u^ 
imposée. Jlail'honneruï 4*ètr« » etc. Signé , iJAunoir. 
, L'artiste se présente à^la barre. 

M. fe président : Monsieur, vous ne pouviez faire un plus 
1>er' emploi de votre talent que de le Consacrer à nous rap- 
peller fes^ traits, des hommes illustres qui ontprë^enu oa 
contribné a la révolution. L'assemblée nationale, satisfi^ité 
de votre patHotismè,- vous invite à la séance (applaucli). 
* Un sec iré taire lit : 

M. le président , messieurs , comme fondé de pouvoir des 
h'abitans des isles Saint-Piei^re et Miqueion, j'ai eu i'hon* 
neur d'adresser k l'assemblée nationale , il y a un an , les 
doléances de ces infortunés habicans , qui particulièrement 
demandent' des secoure en vivres. 

M. Merlin , président ', mo fit' l'honneur de me marquer ». 
par sa lettre du 20 octobre de l'année dernière , qu'il a voie 
j^t l'envoi da mémoire de ce$ hàbitans au comité colonial p 
pour par lui être examiné » et en ^faire le rapport à l'as* 
teinblée nationale ; fa n'ai pas cessé ^depuis , de solliciter ce 
rapport ; mais les fortes occupations du comité colonial né 
le lui ont sans doute pas permis. 

" L*objet pricipal est de leur envoyer des secours , et la 
aaison commande impérieusement de ne pas perdre une 
minute pour les leur taire passer. 
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MM. Rodrigue ; frères , négocians et armateurs desdites 
isles ^ proposent à vos comités d 'agriculture , de commerce et 
clés colonies > moyennant qu*il leur $6it Fait un prêt de 
aoOfOOO ]. par Tétat, dont ils offrent de payer les intérêts et 
de Fournir des sûretés pour cet emprunt , de Faire partir pour 
lesdites isles , six navires qu'ils ont en France , à eux, cHargés 
d*approvisionnemens , à leurs Frais ^ et à des conditions 
trës-avantageuses pour les habitans. 

Votre comité colonial , ces jours derniers , a prononcé 
qu'il n'y avoit lieu à délibérer sur l'ofFrede ces négocians ; il 
est problablé qu'il n'a pas bien saisi les di£férens exposés qni 
lui ont été Faits. 

J'ai en conséquence l'honneur de vous supplier f messieurs, 
d'ordonner que les oFFres et mémoires instructif des né- 
gocians sus-nommés , seront examinés de nouveau par le 
comité colonial auquel vous venez d'adjoindre six membres, 
et qu'il vous en rende compte à votre prochaine séance. 

Le tems presse , il est important qu'il soit pris une prompte 
délibération. Le moindre délai , eu égard à la saiscoi avaneée, 
peut occasionner la ruine totale de cette colonie et exposer 
ses habitans k périr de faim. Paris , ce 27 août 1791. Signé t 
liOger Deslandes. 

La lettré et les mémoires sont renvoyés au confite colonial, 
pour en rendre compte très-incessament. 

Lettre de m: Duportail; 
. M. le président , l'assemblée nationale , par son; décret -da 
21 avril dernier^ a prononcé que toutes les Fourxàitures de 
la guerre seroient Faites par entreprise t donnée eâi adjudica- 
tion publique; à la reserve des vivres ^des Fourrages, et des 
exceptions particulières qui poufroient être décrétées par 
rassemblée nationale , sur la demande du ministre. 

Je crois en conséquence devoir, observer à l'asseml^lée na-^ 
tionale que , dans les circonstances actuelles , il est plusieurs 
.objfits^qu'il seroit dangereux de mettre en adjudication pu- 
blique , et particulièrement ceux à tirer de l'étranger. L as- 
semblée nationale sentira sûrement que la publicité même 
donnée k ces Fournitures , en .ébruitant les mesures qu'il 
•st le plus intéressant de tenir seorettes , est un. moyen de 
les Faire manquer, et que d'ailleurs elle doit mettre une 
hausse subite dans le prix des objets dont les besoins sont 
ennonoés. 

Je prie l'assemblée de peser ces observations dans sa 
sagessse ; elle se convaincra sans doute de la nécessité de 
s^ispendre momentanément l'exécution de ce décret. 

Je veillerai au surplus avec le plus grand soin à ce qu'il 



. - (355). 

ne resuite aucun abus de cette çlisposîtlon nécessitée pat 
tes circonstances. • ' . 

J'ajouterai, M. le président, que Tliabillement des troupes 
n'a jamais été et ne doit dans aucun tems être mis en en- 
treprise générale , parce qu'on risqueroit d'altérer la qualité 
des draps, que Tusage seul peut constater d'une manière 
cîé'rtàine : ce genre de fournitures ne pouvant être dohhé 
qu'aux manufactures , n est susceptible d'aucune adjudica-' 
tion ni concurrence , puisqu'elles y sont toutes employées. 
-Te prie , en conséquence , l'assemblée nationale de vouloir 
bien excepter de son décret du 21 avril Thabillement des 
troupes, et prononcer qu il contiiiuera à être dirigé par 
une régie générale. 

Je suis avec respect ; M. le président , "votre , ctCk du 
Portail. 

La lettre est renvoyée au comité militaire^ 

JUteiirè dei à4mîfiist;ratèUr$ côMposan^ te directoire du 

dépàrtemenc de Far^ 

Paris, 25 août 1791. 

M. le pf^Jdeiit , hous avons Thonneur de vous adresser 
des obse>vâtions relatives à lâ bibliothèque -y connue sous 1© 
hom de bibliothèque du roi ; nous vous prions de les sou- 
taiettre à rassemblée nationale. Nous sommes avec respect , 
M. le président, vos très-humbles etc. la Roche foucaixld 
jprésident; Ansoh , etc. 

Je crois que l'on peut renvoyer les observations et la lettfd 
au comité des finances. ' 

Une vatM t Lisez ces observations , elles sont extrême- 
ment importantes. ' 

M.' îe secrétaire : Il s'agit d'un secours de 72,0001. que de- 
htandent les administrateurs du département , pour faire 
l'acquisition d'une collection de presque tous les livres im* 
^^rimés daris le quinzième siècle^ à la naissance de Timpri- 
inerie", et dont la vente est annoncée pour les premiers jours 
de l'année prochaine. 

Voilà coitiment se terminent ces observations. 

« Il n'y a pas de double que cette vente annoncée dans 
toute l'Europe , attirera un concours nombreux d'éiranjgérs 
cmptèssès de se procurer ce genre de richesse , que tous les 
eifforrs de l'industrie humaine , ne peuvent reproduire , çt 
dont tous les pays se disputent la possession ; plusieurs da 
ces livres manquent à la bibliothèque ; et s'ils y étoient réunis ; 
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non-seulement ils l» rendroient plus précieuse ; mais ili 
aiouteroient encore infiniment h la valeur de ceux qui y 
existent déjà en complettant cette partie y et en la rendanc 
aussi parfaite qu'il soit possible de la désirer ». 
' Une voix : Le. renvoi au comité des finances. 

M. d* André : Je suis loin de m'opposer au renvoi demandé ;. 
aiais je crois devoir iaire à rassemblée une observation im-^ 
^portante* • 

- Puisque la bibliothèque du roi est en ce moment un biez^ 
Màtional , et que la nation en solde les agens , ilme semble 
ou'au lieu de 1 ouvrir • comme on le fait y deux ou trois jours 
de la semaine seulement y et pendant une heure ou deux , on 
doit rouvrir au public tous }es ÎQurs » $oir et matin. (Applaudi 
vivement. ) 

M. Rahaud : J* appuie la motiqn de M. d'André. 
M. Camus : J'applaudis de tout mon cœur aux intentions 
des préopinans ; mais qu'ils me permettent de leur démontrer 
rimpossioîlité de r^|uicution de leur projet. 

A la vérité , on nvuvre la bibliothèque a« public que deux 
fois la semaine « le mardi et le vendredi ; mais il est certain • 
' et j'en parle comme en ayant moi-même profité y que les 
«utres jours , si Ton avoit des recherches à faire , des xensei-^ 
cnemens à prendre y on y étoit reçu et on pouvoit y travailler. 
ILe motif de ce mode,d'arrangement,est Timpossibilité reconnue 
dans les garçons de la bibliothèque y de faire deux jours da 
suite le service auxquels ils étoient obligés ces deux jours-là , 
«t qui les fatiguoit plus que s'ils eussent fait dix lieues à 

pied. ... 

D'ailleurs Fimpossibilité de veiller sur la multitude de^ 
Kvres confiés , si cette surveillance étoit journalière ; la né- 
cessité de remettre à leur place les livres confiés , ce qui 
demande un tems cxmsidérable ; tout , messieurs , s'oppose 
è ce que propose M. d'André. . Je demande donc le renvoi dç 
ton observaticm au comité de constitution , qui doit faire 
entrer dans son projet d'éducation nationale , celui de rendre 
eette bibliothèque plus commode , de multipHer ou réduire 1$ 
nombre des agens , etc. * ^ 

M. GoJ^ii : Aux voix le renvoi aux comités des finances et 
de constitution. 
. M. d André : C'est tqut ce que je demande. 

L'assemblée renvoie la lettre et les observations du di« 
rectoire du département de Paris au comité des finances. 

Un socràtaire : Lettre des commissaires de la trésorerif 
lUitionale. 

J^ le président , aussitôt que nous ayons en connoissance 
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ile9 iécm^ qui nous prescrivent -dé fbrmer les éta|s^ . dé 
recette et de dépense de la trésorerie nationale , depuis lé 

Eremier mai 1789 jusqu'au premier septembre 1791 , et de 
is présenter le i5 du. mois prochain ; nous nous sommes- 
occupés a rassembler les élémens nécessaires pour ce travail » 
ils seront réunis à l'époque déterminée , ils embrasseront 
tout l'espace de tems désigné par les décrets , les recettes ejt 
Repenses ordinaires seront séparées ^ des recettes et des dé- 
penses extraordinaires , les secours procurés par les emprunts 
et parla caisse de l'extraordinaire seront connus ,. et les minis- 
tres de^Ja guerre et de la marine pourroiit certifier qu iU 
ont ordonné tous les pàiepiens faits pour leurs départemens» 

iNous sommes avec respect , M. le président , etc. les 6om« 
missaires de la trésorerie nationale; Gondorcet, Lavoisier , ect. 
Paris ; Cé 26 août 1791. 

Jlf. Vernier : Messieurs , vous avea décrété un agents 
chargé de faire les recouvremens des sommes dues au trésor 
public et généralement de faire toutes les opérations néces-* 
saîres à cet effet. 11 s'agit maintenant de le mettre en ac« 
tivité , c'eit ce qui m'amène à cette tribune , et voici le projet 
de décret que je suis chargé de vous présenter au nom d#^^ 
votre comité des finances. 

Art. I. L'agent du trésor public tiendra deux registres qir 
sommiers. 11 énoncera sur le premier les titres de créance» 
actives du trésor public , qui donnent et d&nnerQnt lic^u 4 
des actions judiciaires. 

Il portera sur le second les demandes et répétitions for- 
mées judiciairement contre la nation. 

II. 11 remettra tous les mois aux cornmissaires de la tré-^ 
sorerie un état de situation des différentes affaires. 

JII. Lorsque les affaires lui paroîtront susceptibles de 
difficulté y soit avant Tinsiance » soit pendant la durée de 
leur instruction ; il pourra , sur le compte qu'il en rendra aui^ 
commissaires de la trésorerie » prendre l'avis par écrit des 
hommes de loi qu'ils lui indiqueront : il présentera cet avi^ 
aux commissaires , qui rautoriséront à agir de la manière 
qui leur paroîtra la plus convenable aux intérêts de 1% 
nation. 

IV. Dans le cas où , par des circonstances particulières » 
il y auroit lieu d'adhérer à un contrat d'union de ^créanciers , 
ou d'accorder quelques délais à un débiteur poursuivi y le»., 
commissaires de la trésorerie pourront donner à l'agent dix. 
trésor public tous les pouvoirs nécessaires à cet ewt» 

V. S'il s'agit de transiger, l'agent du trésor publio pourrar 
y être autorisé par les conunissaires de la trésorerie ; mais !«& 

ûdS 
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transaction n'aura d'effet vis-à-vis la nation , qu'après Tapi 
probalion dti corps législatif. , 

Vi. Les assignation^ et significations qui seront dans le 
cas d*étre faites an domicile de Tagent du trésor public « 
ne seront valables qu autant qu'il les aura visées. 

"VW, Chaque année les commissaires de la trésorerie com- 
prendront dans un état général les frais de procédures qui 
auront été faits pendant Panni^e , pour la suite des affaires. 
Cet état , visé par les commissaires de la trésorerie , sera 
présenté au roi par le ministre de Tietérieur , pour être 
ordonnancé. 

Le projet est adopté sans discussion , après ayoir été relu 
article par article. 

M. te président \'S^ o\c\ une lettre que je reçois. 

M. le président, le comité de judicature , dont fai Thon** 
neur d*être membre , exigeant une très-grande assiduité , en 
raison des travaux multipliés qui lui restent à terminer ; û 
me devient impossible de remplir dorénavant mes. ibnclions 
au comité des rapports; j*ai l'honneur devons prier, M. le 
président, d'en faire part à Tassemblc^e nationale , afin quelle 
Veuille bien pourvoir à mon remplacement au comité des 
rapports. Je suis avec respect, M. le président. Signe ^^ 
.Vieillard. 

€uite de la discussion sur les articles additionnels à Vactê 

constitutionnel* 

M. Beaumetz : Il s'est'élevé hier diverses observations k 
l'occasion de l'article concernant les inapositions , et votre 
délibération n'ayant pas été terminée dans la séance d'hier, 
votre comité s'en esf occupé de concert avec celui des con- 
tributions publiques, qui avoitcoopéré a la première rédac' 
tion. Après aivoir long-tems examine cette matière nous avons 
reconnu , messieurs , que nous étions plutôt divisés sur la* 
manière de nous exprimer et de rédiger la foi que sur le fond 
des dispositions elles-mêmes , qui étoient assez unanimement 
goûtées paroles membres dos deux comités. Nous sommes 
convenus en conséquence que l'article que vous avez délibéré 
hier deyôit rester tel quHl étoit ; qu'il suffiroit d'ajcmter 
deux antres articles à lafin de celui-là ,• qui statueroient sur 
des points qui n'étoient pas suffisamment expliqués, et qu'il 
fuffisoit de reporter à l'article 5 de la section 4 du chapi- 
tre 5 un léger amendement , qui op^reroit tout ce qui avoiï 
paru nécessaire aux différens opinans sur cette matière. J« 
commence par l'article qui doit se trouver le premier de k 



( 339 ) 

sidction 4 du chapitre 5, ( il lit ) voici la nouvelle rëdacliok 
que nous vous proposons. 

I. Les ministres seront tenus , chaqueannëeâ l'ouverture de 
la session , de rendre compte au corps législatif de l'emploi des 
sommes qui ëtoient destinées aux dépenses de leurs départe- 
mens , de présenter Tapperçu des Kinds crui seront à faire 
pour Tannée suivante et leur opinion sur les moyens de Içs 
percevoir , et d'indiquer les abus qui auroient pu s introduire 
dans les différentes parties du gouvernement ( auça voix ). 

M. .... : Je prie M. le président de ne pas mettre aux 
voix cet article , quon n'ait entendu la lecture des autres; 
articles. 

Af. Beaumetz : Très - volontiers. Voici le deuxième ar- 
ticle : 

II. Les décrets et de la perception ^^^ côntriba- 

tions publiques , porteront le nom et rintiiuléi dé loi ex. seront 
promulgués et exécutés sans avoir besoin de sanction. Le 
corps législatif ne pourra insérer dan& ses décrets aucune 
disposition relative à cet objet. Les décrets rlat ifs aux con- 
tributions ne pourront en aucuns cas être rendus qu'après 
\e^ trois discussions prescrites par les articles 5 , 6 ,, 7 et 8 
de la section a du chapitre 5. 

III. Quant aux dispositions relatives à la perception des, 
contributions ^ qui établiroient des peines contre \^% personnes, 
la contrainte par corps ou la nullité des actes ^ elles ne 
pourront être exécutées sans être revêtues de la sanction., 

M. Barrere : Je demande par amendement que Ton re* 
tranche du premier article ces mots : leur opinion sur les 
moyens S y pourvoir ^ et je me charge de prouver que c'est . 
en d'autres termes donner l'ini'iative de la loi des impôts aux 
Miinistres. 

3f, Beaumetz : C'est convenu. 

M^ Barrere : Eh bien ! si c'est convenu , je deipande à 

Î prouver le danger de l'initiative aux ministres ( il monte à 
a tribune). .Si je voulois rendre les ministres bien puis- 
sans ; si je voulois atténuer la force du corps législatif, si 
i'avois le dessein de transformer l'assemblée naiionale en 
un ci-devant parlement de France ou en une assemblée d« 
notables , j'appuierois la proposition du comité. Messieurs » 
l'ancien régime respectoit bien mieux ses droits que le co- 
mité. Dans l'ancien régime , si des parlemens refusoient l'im- 
pôt, ils disoient qu'il n'appartenoit qu'à la nation assem^ 
blée de s'imposer librement , et voilà le eerroe de la révo- 
Iption actuelle. Comment a-t-on pu l'oublier? l'ancien ré-- 
gime ne forçoit-il pas le roi et les ministres de reconnoitre; 



Uè principes , qu'a la nation seul© appartient le StoiI inalié- 
nable de consentir les contributions publiques ; et cette 
maxime déjà consacrée par les parlemens ,^si dangereux 
ennemis des droits nationaux, fut solcmnellement consacrée. 
dans les lettres- patentes de ce qu'on çppelloit. alors états- 

fénéraux. Comment donc a-t-on pu espérer de Faire ou- 
lier aujourd'hui cette maxime déposée même dans ie ber- 
ceau de l'assemblée nationale ? Quels sont le,s motifs qm 
ont pu faire proposer de donner au roi l'initiative pour les 
contributions publiques ? Seroit-ce parce que le roi a la sanc- 
tion sur la législation? Mais les loix sur l'impôt ne sont pas, 
à proprement parler , la législation , c'est une véritable ad- 
rainistration paternelle , c'est une grande disposiuoa d'éco- 
nomie publique, c'est une contribution divisée entre les 
membres d'une grande famille. Le roi n'est , quant à l'im- 
ipôt sur-tout, qu'un véritable fonclipnnaîre public, qu'un 
commis de la nation , pour faire percevoir ce qu'on a imposé 
sur chaque membre de cette famille. Vous avez reconnu 
vous-même ce principe, le 17 juin, lorsque ao us paralisâles 
ainsi les bras du pouvoir exécutif; lorsque vous dictâtes 
cette maxime vous desséchâtes dans ses mains les fonds du 
^ésor public pour rècpnquérir vos loix et votre liberté. 
I Vous avez vous-mêmes reconnu le principe authentiquement 
reconnu par le roi , solémnellement proclamé par tous 1«5 
ëtais-généraux, qui interdit toute levée de contributions 
dans le royaume , de quelque nature qu'elles soient , si elles 
nont été nommément , formellement et librement accor- 
dées par l'assemblée de la nation , c'est à-dire , spontanément 
sans aucun mélange de volonté étrangère, Voilà le droit natio- 
nal : s'imposer à songré dans la forme qui lui plaî t pour la somme 
qui lui paroît convenable à ses besoins , voilà le véritable 
çxercice de la souveraineté nationale , qui ne peut être com- 
muniqué à personne qu'aux représentans du peuple. Or> 
comment la nation et ses représentans seroient-ils libres, 
si la volonté du roi , si les vues , les progrès , les systèmes de 
ses ministres pouvoient précéder', entraver ou innuer la vo- 
lonté de ses représentans? L'initiative des loix est accordée 
au roi par la constitution, quoique la constitution lui accorde 
le veâosur les loix. Comment donc lui accorderez- vous au- 
jourdhui l'initiative sur l'impôt , qui n'est jamais présenté 
ou a son acceptation? Il y a deux ans que vous avez ordonné 
ir r-^"i*^'*'^^ ^®.P""cipe , ily a deu^ ans que vous avez éta- 
bli 1 indépendance des représentans de la nation sur cet objet, 
et aujourd'hui^n vous propose de la changer. Est-ce donc 
pour augmenter le domaine ministériel? est ce donc pour 



augmenter la puissance royale ? N'est-ce donc pas assez de f 
lui avoir donné la proposition des objets que Tassembléô 
peut prendre en consid<^ration , Tinitiative sur la paix et la 
cuerre, la nomination desofficiers.de la trésorerie nationale, 
la proposition sur le commandement à donner aux membres 
de la famille royale? Faut- il encore remplir, k son gré on 
d'après ses vues , le trésor public ? Mais à quoi servira-t-il 
donc d*avoir introduit les ministres du r^i dans l'assemblée , • 
ou d'en avoir Fait une espèce de représentans de la nation ? 
Si les dispositions sur les contributions publiques sont mau* 
vaisés f impolitiques , insuffisantes et inexécutables , le mi- 
i][istre des Contributions 6a tout autre ne fera-t-il pas voir 
Terreur ?IJe rend- il pas inutile Tinitiative qui, d'ailleurs, 
. est iriconstitutionnelle , même en matière de loix,a bien 
plus forte raison en matière d'impAt ? Les orateurs qui vou» 
ont^emandé 'cette initiative , semblent convenir du danger 
radical d'assujettir à la sanction les décrets inr les contribu- 
tions publiques. J'aurai donc facilement détruit l'opinion de 
ces orateurs sur l'initiative , lorsque j'aurai prouvé le danger 
plus grand encore de cette prérogative ministérielle. £n eJEtet^ 
M. Beaumetz a reconnu hier que la sanction de ce genre de 
décret pourroit avoir des dangers en ce sens, qu'en suspen-^ 
: dant l'impct , l'action du gouvernement seroit arrêtée ; 
i et nidi ^ j y trouve de plus grands maux. , ^ 

'. Un impôt pese-t-il sûr le peuplé ? Le corps législatif veut 
I l'abolir ; le veto est apposé sur le décret populaire. Un im- 
pôt nouveau est créé ; il peut remplir plus facilement le tré- 
sor public , c'est encore le veto qui empêche qu'il ne soit 
perçu. C'est ainsi que la légitimité de la sanction sur les dé- 
crets d'impôts seroit le plus terrible fl(5au. Ce n'est pas pour 
cela , messieurs , que Ton a fait un roi et des ministres. Aussi 
on s'est retranché sur l'initiative qui , sous quelques aspects , « 
semble présenter plus de ressources au système de l'innova- 
teur. Mais je soutiens que, si l'assemblée accepte l'initiative 
ministérielle , le roi peut arrêter l'action du gouvernement , 
non plus par un veto suspensif , mais par un véritable veto, 
absolu ; par un feto qui ne s'appliqueroit point à une déter- 
mination prise par le corps législatif, mais qui , plus dange- 
reux encore , empêcheroit par une sorte d'inertie le renou- 
vellement des impôts esiistans , et l'existance des impôts à 
créer ; car , pour cela , le ministre à qui Ton donne le droit 
de proposer , n'auroit qu'à se taire. Donner l'initiative au 
minislre , c'est leur donner tout à la fois le droit Je vouloir 
avant le peuple , et le moyen le plus sûr d'empêcher jue la 
volonté générale , exprimée par le corps législatif , 80*t mise- 
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h exécution. Ne petit îl pas arriver que le ministre propose 
une loi contraire k la liberté indiriduelle , parce qu'elle né- 
cessitera , par exemple , des villes domiciliaires; parceque 
les Formes de perception seront telles que les frais en devien- 
dront considérables ? Le corps lég slalif rejette la loi , le corps 
](^'gislatif en décrète une autre. Le roi sanctionne» mais les 
ministres n*ex' cuteront point ( murmures ). Mais les percep- 
tenrs ne pourront pas recueillir. Le ministre viendra vous 
àite , lorsque vous l'attaquerez par sa responsabilité .' 
Totre loi n'étoit pas bonne ; vous le voyez bien ; c'est la nôtre, 
^n'îl falloit suivre ; si vous ne l'aviez pas rejettéct le trésor 
public seroit rempli. 

Voici de nouveaux dangers. Un ministre qui voudra se 
populariser ou populariser le pouvoir] exécutif, et dépopuU- 
rlser le corps législatif, aura un moyen bien certain : il pré- 
sentera au corps législatif upe somme de contribution insuf- 
usante et légère à supporter. Le corps législatif aura le soin 
«l'en décréter une plus suffisante et plus nécessaire aux be- 
soins. Alors le contribuable qui, pendant long-tems encore 
aura trop peu de lumières pour discerner son véritable in- 
térêt, ne verra plus qu'un bienfaiteur dans celui qui voiv 
loit alléger sa charge, et dans le corps législatif que des 
représeri tans oppresseurs etodieux. Vous ne doutez pasqijV 
lorS' il§ ne résiste à la loi , vous ne doutez pas que le ini- 
BÎsire pourra favoriser , par mille moyens indirects , comnae 
on le voit aujourd'hui , sa résistance. Alors , sa popularité 
s'établisiant à la fois et sur l'inexécution même de la loicj 
#ur la détresse du trésor public, il [parviendra petitt^étrc à 
opprimer à la fois , comme ils sont inséparables , et les re- 
présentans «t la hberté du peuple. 

Cest par ces conséquences dangereuses et cette faveur 
pour le pouvoir exécutif , que j'apperçois dans l'initiative 
lïliniîstériclîe le plus grand danger. Le pouvoir exécutif sera 
toujours un ennemi du pouvoir législatif, cVst un combat 
qui est établi dans le systérne politique ; car dans le système 
de M. Beaumelz faction dii gouverneur sera interrompue, 
non-seulement parla succession de Timpôt , mais encore p^r 
sa nullité. Non-seulf^ment le concours des deux pouvoirs ne 
produira pas des loix meilleures ; car f usage perfide de l'ini" 
tiative ne sera rien pour la bonté de la loi , mais encore ce 
concours, si bizarement imaginé, sera dans les mains du 
xnînisîre une arme dangereuse, et entraînera avec lui '« 
rétablisseniènt des loix fiscales, Tavilissement des représcn- 
tans de la nation et Tagrandissement de la puissance minis- 
térielle ou royale. On vous a dit hier que cette question étoil 
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neuve', et vraîirient on n'avoit jamais douté en France, du 
tems même des parlemens , ni sôus les intendans , du 
principe que je soutiens ( Applaudi). On nous dit , mes-i 
sieurs, que cette* question est neuve , mais elle ne l'étoit ^a9 
le 17 juin 1789 , quand vous ave? récréé , par une fiction 
énergique , lies véritables dmts de la nation sur l'impôt , dans 
Torganisation desquels le despotisme avoit accumulé tant de 
venârfons et d'injustices, Crûtes-vous alors avoir besoin de 
la Sanction du roi. Le roi crût-il avoir quelque chose à 
ajouter à la volonté du peùplç , que vous veniez d'exprimeï 

Ï^ar cette idée , que l'impôt doit être le résultat de la volonté 
ibre Aq% représentans dm peuple ; elle est tellement ^ élémen- 
taire , tellement évidente , qu elle parut incontestable à toute 
ia nation comme au roi. J'invoque ici /messieurs, pour la 
pureté des principes , la raison et la fermeté de ces mêmes 
députés dés ci -devant communes , qui n'ont jamais dévié 
du chemin des droits de la nation et de la liberté ; j'invoque 
leur réunion contre un système qui tend à mettre le pou- 
voir et la force de la nation dans la main du roi et des mi*- 
nistres , à altérer par des loix fiscales les loix civiles ,• et a, 
défavoriser \^s représentans du peuple qu'on voudroit trans- 
former en assemblée de notables. Je conclus pour l'rfmen- 
deihenc que j'ai proposé ; tendant à rayer du premier ar-, 
•ticle ces mots : leur opinion sur les moyens dV pourvoie 
M, Lavie : La discussion me paroît inutile là-dessus , l'o- 
pinion est formée , nous n'avons fait une révolution que 
pour être les maitt'es de l'impôt , et je prie les membres , 
aes ci-devant communes de s'en souvenir. (Applaudi) aujB 
woix ,aux 7>oix), 

M. Bahey : Je demande que l'on ferme la discussion. 
Af. Castellanet: M. le président , il ya une motion faite , 
je vous interpelle de la mettre aux voix. 

M. le président i Je ne mettrai rien aux voix dans le ta-^ 
înulte. * 

M, Beanmetz : Je demande la parole sur la motion de 
fermer la discussion. ( JN'on ; non ), 

Plusieurs voix : Fermez la discussion. 
M. . . . . 2 il n'est jamais d'usage de, délibérer sur des 
objets de ce genre j ou on doit délibérer sur des objets géné^? 
raux ; si la discussion est fermée M. Beaumeiz ne parler* 
point, si elle n'est point fermée M. ^^eaumetz parlera. 
La discussion est fermée. ( Vif s applaudissemens ). 
M. le président : Je remets aux Y.oix l'amendement de 
5W. Barrere. 
- f^*amendénient est adopté^ ; ... 



M! BeauTueiz: Avant de reprendre là suite. de» arti^ 
«dditionnels dont le rapport m'a voit étjé confié , je me per$ 
«mettrai de faire individuellement une motion ; je clemaiid9t 
n'ayant pas été admis à réfuter le discours de M. Barreret 
qu'il soit imprimé. 

Plusieurs voix : J*appuie la motion. 

L'impression est décrétée. 

M, Beaumeiz. : Je demande qu*il soit déposé sur le bwreaiv 

Af. Biozat : Je ne peux, pas souffrir une marque de <kit 
potisme qui vient de me frapper : lorsque rorateur^a fxA.^ 
discours , et qu'on le trouva bon à l'impression il est cjiargè 
loi , de le faire imprimer et d* en suivre Timpression ; mai» 9 
est malhonnête de demander. que le discours soit déposé sw 
le bureau : j'improuve cette demande , et je demande qf|- 
M. Barrere réprenne son discours,. pour le faire iinpEzmif 
lui y aux frais de rassemblée , comme il est d'or^inttrs. 
{ Applaudi). 

Àf. ...... .: Je demande sur la proposition faite par 

lA, Beaumets et M. Duport , qu'on passe à Tordre diu jour» 

M- Duport : Je nie avoir fait aucune proposition. . 

JJn membre : Cela devroit toujours être. 

L'assemblée passe à Tordre du jour. 
- M. Démeunier : L'addition dont M. Barrere dennande If 
retranchement s'appliquait aux fonctions des maîtres. JVIaip» 
tenant vous n'avez autre chose à faire qu'à nieùre aux voix 
l'article tel que je l'ai lu hier. Messieurs du comité d'impor 
aitions sont venus au comité de constitution. L'on a senti q» 
\9l peine qui pou voit venir à une suite d'une loi fiscale ou 
d'une loi sur la contribution , devoit , comme toutes 1^ 
autres parties de Tadministration , être soumise à la sanction 
du corps législatif , et nous . avons été unaniment d*accord 
sur ce point. Je demande qMe Ton mette aux voix Y9iXtxà$ 
li; hier tel quil est. Vous examinerez ensuit^» les deuxauue» 
articles. 

JVI. Beauinetz lit Tarticle 2. 

\^^% décrets relatifs aux contributions ne pourront .1 ^^ 
aucun cas , être rendus que d'après \^% trois discussions e^ 
dans les délais prescrits aux articles i\^, 5 , 6 < 7. et 8 de» 
section 2 du chapitre 3. Quant aux dispositions relatives à b 
pçrception des contributions qui établiroient des peines contré 
les personnes^ la contrainte par corps , ou la déclaratipa 
de nullité des actes , elles ne pourront être exécutées sao^ 
éU"e revêtues de la sanction.. 

1^Q% deux premiers articles sont décrétés. 

M, la Rochefoucauld : Je demande que j par ad(}UiP>^ 
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I rftrtîcle second , il soit dit , qu'après la première lecture 
es projets de décrets seront imprimés (murmures). 

iÈF. Danchy : J« crois que notre disposition est très-ntile ; 
n<ais j« tie crois pas qoe ce soit uniquement à l'article da 
fimpôt qu'elle doit être appliquée , c'est à tous les articles 
jui seront présentés. 

M. Fréteau : Je demande à étendre l'observation à un 
irticle qui se rapporte aux contributions. Si quelque chose 
peut nous sauver des abus dans lesquels Fadministration étoit 
tombée , c'est la publicité. Je demande donc que les états des 
dépenses , les états de produit des contributions y en un 
BfOt, toiis les élémens des délibérations qui seront prilses 
dans chaque législature sur la matière de l'impôt, soient 
imprimés au commencement de chaque législature , aiiit 
que les citoyens puissent les connoitre avant , et que ceuit 
qni ont des lumières suY chaque partie puissent les commu*^ 
niquer au corps législatif. 

' t'es amendemèns de messieurs 'Dauchy et Fréteau sont 
Adoptés. 

Ml Beaumêtz : Avant de passer à la discussion du 
troisième article , je dois rendre compte des motifs qui ont 
présidé à sa rédaction. 11 a paru à vos comités que les loix 
d'impôts pouvoient être sanctionnées par des loix coerci- 
tiyes de deux sortes ; les unes sont les coercitions pécu- 
niaires , lès autres sont des peines qui s'appliquent à la per* 
ceptîôn. Quant à la coercition purement pécuniaire , il 
TOUS a semblé i^ue cette sorte dé contrainte étoit une par- 
tie intégrante de l'impôt , qu'elle pouvoit être considérée 
Cbmrhe l'impôt lui-même, ou comme la restitution des 
'Sommes auxquelles étoit condamné . celui qui avoit fraudé 
Timpôt. Nous avons pensé qu'il devoit en être de ce genre 
de coercition comme de l'impôt , c'est-à-dire , que la sano*- 
tîon ne lui étoit pas plus nécessaire qu'à l'impôt. La néces*- 
site dé faire payer l'impôt peut ëri traîner quelquefois déS 

Î)eines coércitives plus forte* , des peines oui s'attachent à 
a personne ; et dans une loi de ce genre 1 impôt n'est plus 
robjet principal , c'est la peine. Si ( pour pousser l'exemple 
hi Textrême et le faire sentir par une application) , s'il étoit 
■ possible , ce que l'humanité ae nos joix nous fait espérer 
ne devoir jamais arriver , s'il étoit possible qu'une législa*- 
ttnre ftt obligée d'établir, pour la perception de l'impôt , de* 

I)einefs afBictives corporelles ou des détentions , telles que 
esgaleres'y les chaînes , ou même; comme notre ancien codd 
fiscal barbare , la peine de mort ; vous sentez y messieurs , 
^[ue dans cettt loi la gravité de lit pèioe i son sietion sur 
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la per%onnB , feroit dispâroitre en quelque sorte la fifti^ 
lité de la loi : telles sont les contraintes par corps qni i^ 
laquent la liberté* Il njr a rien de plus précieux aux d* 
toyens que la liberté. £t certes une loi qui arrire jasqA 
contraindre la personne « jusqu'à exposer la liberté mw& 
duelle , cette loi n*est pas purement fiscale ; elle reiitre im 
la partie législative. La liberté y est Tobjet principal ,'li 
fiscalité n'en est que Taccessoire , et elle doit être alon 
soumise à toutes les formalités que vous avez décrétées pou 
l'exécution des loix. Nous ayons pensé de méine 4<ie, kn^ 
qu'il s'agissoit de la nullité d'un acte» cela é toit encore ai- 
sex pému pour qu'on dût y employer les formes ordinainf 
ide la législation. En effet , si. dans la procédure civile or* 
dinaire vous regardez que la prononciation de la nullité 
d'un acte est une disposition de la loi des plus essentiellei 
et des plus délicates , pourquoi n'en seroit-il pas ainsi loi»: 
que c'est une disposition Hscàle qui amende uïi acte et qni 
porte à la liberté des citoyens, sur leur propriété , uaeat* 
teinte très-grave et très-importante ? Et ce qui seroit Tojb- 
jaç d'un article inurement délibéré dans, le code civil , n« 
peut pas être considéré connne une simple disposition fis- 
cale dans un code de loix destinées à la seule perception 
des imp<^ts. C'est sur ces motifs , messieurs , que nous nom 
sommes déterminés à rédiger , de concert avec le comité 
«des contributions publiques , l'article que Voici : 

III. Quant aux dispositions relatives a la perception des 
contributions publiques , qui établiront des peines contre les 
personnes , la contrainte par corps ou la nullité des actes , 
elles ne pourront être exécutées sans être revêtues de ii 
ianction. 

Af. Castellaheè : Il me semble que rassemblée qui a 
écarté toutes dispositions qui tendoient à des contraintes 
personnelles , à quelques voies de fait , ou à quelqu' exécution 
contre les personnes , ne doit pas , dans un article consti* 
tutionnel , laisser présumer qu'il seroit possible que les lé- 
gislatures prochaines pussent avoir d'autres intentions qnf 
celles de l'assemblée actuelle , et laisser entrevoir que » pont 
les contributions directes , on peut contraindre les personnes. 
Messieurs , les eontributions sont directes ou indirectes ; a 
.elles sont directes , la propriété sur laquelle l'imposition peut 
se percevoir répond du paiement de l'imposition ; si elles 
aont indirectes , le receveur ne peut se dessaisir de 1* 
marchandise. Ainsi, dans l'un comme dans l'autre cas, ]d 
crois qu'il est impolitique et incpnsiitùtionnel de mettre dan< 
l'article que les législatures prochaines peufroient inilig^^ 



làes peines personnelles contre ceux quî n'anroîent pas payé, 
leurs impositions. Je demonde donc le retranchement d» 
cette disposition , et je demanderob que rarticle fut alors 
conçu dans des termes génériques, 

JM'l de la Rdthefoûcauld : Je suis persuadé que la natioh 
«liant toujours en s' éclairant , perfectionnera successivement 
.son mode d*imposition. Mais il est possible que cette marche 
soit lente; il est possible que Ton produise des modes de 
perception extrêmement durs , extrêmement contraires à la 
-)iberté; alors non-seulement je ne vois aucun inconvénient, 
mais je vois au contraire de grands avantages ,. et pour ia 
chose publique , et pour la liberté individuelle des citoyens , 
.que de pareils impôts soient difficiles à établir. Je ne pense 
pas. d*ailteurs que vous puissiez ni que vous deviez établir 
constitutionnellement la contrainte par corps. C'est une très- 
grande question de savoir si elle devra subsister , et dans ce 
cas, jusqu'où elle devra s'étendre- ' . 

Messieurs , je distingue les peines attachées au non^paîe- 
xnent des impositions , je les distingue en deux classes très- 
aéparées ; les peines pécuniaires , qui sont de la même naiur© 
que la contribution , qui en lont partie ; et ceîles-Ià , jede* 
mande qu elles puissent être prononcées sans être soumises à 
la sanction. Mais toute autre peine qui attaqueroit la liberté 
individuelle des citoyens , je demande que vous décrétie» 
<jtte les décrets qui établiront de3 peines afflictives soient 
soumis à la sanction. 

M. Beaumetz : Nous adoptons Famendement. 
L'assemblée décrète Tamendement. , 

M. Treilhardi Entendez-vous que ce soit la totalité du 
décret ou seulement la peine qui sôit soumise à la sanc- 
tion. 
M, Duport : La peine seulement. 

M. Démeumer : L'article qui suit a été ajourné dans l'une 
des séances précédentes, sur la demande du comité des 
contributions publiques , qui s'est réuni an comité de cons- 
titution pour y faire l'addition qui' est dans le commence- 
ment. 

Sur les corps adminUtratifs* 

Les administrateurs répartiront les contributions directes, 
et surveilleront les deniers pï'ovenans de toutes les contri- 
butions et revenu» publics, dans leur territoire. 11 appartint 
an pouvoir législatifde déterminer les règles et le mode de 
Jeurs fonctions , tant sur les objets ci-dessus exprimés, que 
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inr tontes les autres parties de radmînistratîon întériear«. 
JOécrété. 

\ 

Articlejs additionnels sur le poupoir Judiciaire, 

Art. I, Le droit des citoyens de terminer définitivement 
leurs contestations par la voie de l'arbitrage ,' ne pourra re- 
^ cevoir aucune atteinte par les actes du pouvoir législatif. 
Décrété, 

II. Les tribunaux ne pourront recevoir aucune action au 
civil , sans qu'il leur soit justifié que les parties ont compam « 
ou que le demandeur a cité sa partie adverse devant des 
médiateurs , pour parvenir à une conciliation. 

M. Dubois des Gais : Je crois que cet article présente des 
idées très-morales ; mais l'expérience peut démontrer qa'îl 
aura peut-être des inconveniens ; qu'il seta susceptible de 
quelques modifications. Je crois donc qu'il seroit bien dan- 
gereux d*en faire un article constitutionnel. Gertaînement vos 
successeurs n'abrogeront pas d^s loix dont l'expérience aura 
prouvé la nécessité. .' 

M. Legrand :r appuie cette motion. • . 

M, Duport : Nous avons reconnu par l'expérience , qil*i 
Paris , par exemple /le tribunal de concilia tiojn est axtréme- 
ment attaqué par tous les avoués et par tous les hommes de 
loi. Ils ont senti presque tous , au moins ceux qui mettéut 
Isur intérêt avant le patriotisme , rinconyénient dé c9ttB 
institution pour eux. il me paroit nécessaire de. la défendre 
contre ces attaques , contre Tespérance de presque tous les 
iiommes de loi , de parvenir à la détruire. Il faut la défendre 
par une disposition constitutionnelle. Maintenant on a Mi 
mne observation qui me paroît juste ; c'est qjue le mode de 
cette conciliation n'est pas constitutionnel .'.'mais la légisia- 
ture devra nécessairement instituer un c^dre de choses , dans 
lequel les citoyens » avant de plaider , puissent être conciliés 
sur leurs intérêts. Eh I messieurs, je vous le déclare , si vous 
supprimez de votre constitution un article qui he-renfermê 
jamais qu'un principe qui peut permettre toutes les modifica- 
tions possibles aux bureaux de conciliation , ' c'est-à-dire , k 
l'institution la plus heureusement constituée, la plus précieuse 

qui ait été établie pour le peuple (Applaudi). 

L'article a est décrété. 

Sur la force publique. 

s 

L'armée de terre et de m^r » et la troupe destinée àla sà- 

rete 
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reté intérieure , sont soumises à des loîx particulières , soit 
pour le maintien de la discipline , soit pour la forme des 
jugemens ^ et la nature dès peines en matière des délits mili- 
taires. D^cr^^tf, 

' Sur Vétat des citoyens, 

La loi ne reconnoît le mariage que comme contrat civil. 

Xe pouvoir législatif établira^ ^ pous tous les habitans sans 

distinction , le mode par lequel les naissances , mariages et 

' décès seront constatés ; et il désignera l^s officiers publics 

qui en recevront et conserveront Tes actes. 

M. Vahhé . . •' . La manière don^ cet article est présenté ^ 
donneroit lieu ^peut-être à ces interprétatioiis fâcheuses qui 
pourroifent porter du trouble dans la société. Vous savea\ 
[messieurs, que, dans le courant du mois de mai dernier» 
ïe comité ecclésiastique présenta à-peu-près le même projet ; 
il fut rejette, {yNonpas^ non pas ). Il fut ajourné aux pro- 
chaines législatures , parce que vous sentîtes combien il 
étoit dangereux de jetter dans la société une nouvelle pomme 
de discorde. En conséquence , je propose une autre rédac- 
tioh : la loi reconnoît ie m^iage comme contrat civil. Le^ 
cpntrat sera fait suivant les formes qui seront prescrites. 
. M, Tabbé Charier monte a la tribune. ( Fermez la^disàu^s--' 
. sion y fermez la discussion. Bruit , agitation >. 

M, Vévê^ue de Rouen : Je demande que l'acte en ques- 
tion ne soit pas placé dans l'acte constitutionnel , maisi 
^ ajourné à une autre législature , et qu*à sa place il soit, 
décrété , par forme de règlement , que le pouvoir législatif 
établira un mode , ou conservera le mode établi pour cons- 
tater les mariages , naissances et décès de ceux qui ne pro- 
professent pas le culte catholique dont la nation a mis les 
frais au rang des dettes de Tétat. 

M. Lanjuinais : Je soutiens que l'article est bon. 
JVf. Treilhard : Je demande qu'en passant à l'or^fe du 
jour sur la proposition qui vous a été faite par M. réyéauo. 
de Rouen, vous vouliez laisser mettre l'article à la délibé* 
ration. 

Af. Bouchotte : Je demande la division en deux articles , 
en cette manière : la loi ne reconnoit le mariage que comme 
un contrat civil ; on fera sur cette question-là des amende- 
mens si i''on veut. Ensuite ou passera au second, sur lequel 
oa en fera également. 
La division est adoptée. 
Tome XXXIL N^. a5. £• 
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M. BiauBOt: Il finit iité .sim)»l«i]ient : là loi ne considère 
le mariage que coiniire contrat civil. 

Jl/. le rapporteur : Lé comité adopte. Cette rédaction esc 
dëcrëtëc. 

AT. le préiident : Le deuxième article est ainsi eoncm 
(illelit). 

M. Motégins : Vous Venez de décréter un point, cqnstiiu- 
tîotuwl. La seconde partie ne comporte pas h mon avis ee 
«furactmiâ ; il.tientda pouvoirlégisla'tif : or , je ne crois pas que 
ifOïBS ayec «besoin )d« consigner dans la constitution un article 
^ui iieni auK Idx réglemetitaîres , on bien à la disposition > 
du droit civil ; vous ne pouvez pas indique/ au corps légis- 
latif un mode de <lélégatian. Je demandé que vous passi» 
« Tordre du four sur oeïte «ecoïide partie de l'article « et que 
Yima le renvoyiez ii làprettirere législature. 
Pitisieurs membres: AnxvoixV^rÛcXe, 
Af. BouchoUe : Le« fonctions publiques dont les £Dnc-^ 
tionnaires ecclésiastiques sont chaînés par la loi « ne sont 
qu un -dépôt et non une concession {celét ne vaut rien, \éux 
'i^ix l article ). 

M. : La seconde disposition est un réchauffé de 

la sixième édition d«i rrCueldeM. Lanjuinais, qui a été ren- 
voyée à la prochaine législature. 

M,Q<mihert: Je demande que la fin de l'article soit ren- 
voyée à la proehaine législature ^ parce qu'elle ,e$t de toute 
iiuitilii)é. 

L'article €St diécrété. 

M. Démeunieri Vpki mamtcnant l'article qui présente les 
conditions pour être Bommé électeur , en supprimant celle 
«lu majTC d'argent pour être député. 

M. RéuheÙ : Les comités de constitution et de révision 
nous ont appris que , fatâgiués par les observations des per- 
sonnes qui avoient insinué que nous n'avions pas de consti-> 
tution , parce que quelques décrets n*étoient pas fendus selon 
leur avis , ils s'^toiem engagés à revenir sut le fameux décret 
du marc «d'argent et à nous proposer d'abord, pour ainsi 
. dire , vssi revireiB^nt de parties , c'est-à-dire , de transporter 
' sur les élections cette espèce de disposition attachée au 
paiement d'une plus forte portion, dont on avoit grevé les 
eHgibles à l'assemblée nationale. Le moindre inconvénient 
sur ce point a été de prolonger une lutte dont la durée n'ac- 
crédite par i« Crayail de la constitution. Je dis que c'est le 
moindre inconvénient , car, sous prétexte de perfectionner 
la constitution , les comités nous exposent , sans s'en apper- 
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c^voir sans doute, aux plus grands dangers qu^nous puil^ 
fions courir. . \ 

Vous avez dëèrélé dans votre règlement que touto quesk 
tion qui auroit été jugëte , qae toute loi qui auroit été por- 
tée dans une session ne pourroit y être agitée de nouveau : 
, je sai^qu*on a clù distinguer les loix réglementaires des loix 
constitutionnelles ; mais Içs comités n'auroient jamais dà 
céder à des iraportunités déplacées , et vous proposer da 
changer une loi consîituiionnelle ou non: ils dévoient se 
i)orner à l'omettre dans constitution ', s'ils la fegardoient 
comme n'éiant point immuable ; ou , s'ils l'envisageoient 
tsomme immuable , ils dévoient l'admettre , mais sans Talr 
térer. En s'écartant de cette règle , les comités ont risqué , 
7*09e le dire , de perdre notre constitution ; car si , au mé- 
pris de.notre règlement , nous avons le droit de renverser 
nos décrets de notre propre mou^einent , de quel droit 
nous refuserions-nous à Içs discuter et les exanuner de nou- 
veau , sur les observations que nous feroit le roi , après 
que nous lui aurions proposé l'acte coustitutionel. 

Et dan's quel tems , messieurs , veut-on nous exposer à 
tous les dangers d'une versatilité aussi honteuse ? Dans un 
lems où le Ènatisme n'exalte déjà que trop les es^rrits de 
la majorité de la nation , et sur- tout d^s habitant dû J* 
campagne. On propose de rendra cette majorité des 
habitant de là campagne , étrangère à la constitution , et par 
conséquent de les tourner contre la constitution , en les 
privant de cette partie des droits politiques , qui seule peut 
leur convenir ; car ne vous le dissimulez pas , messieurs , 
ce sont précisément que-ques folliculaires , quelques jntri- 
gans qui ne payoient pas un marc u'argent d'imposition ^ 
qui ont Je plus crié contre le décret du marc d'argent. 
. Mais il ne faut pas toujours avoir les yeux attachés sur les^ 
villes , et sur le bien ou le mal que disent de vous les jour- 
nalistes qu'elles renferment : il faut sortir des villes , res- 
pirer J'air pur des campagnes. lit qu'y verrez vous? pas un 
habitant, depuis le nou\ eau mode de contribution, qui se 
«oit piaint de la modicité de la cote à laquelle on devoit être 
sôuiTirs pour être* susceptible d'être électeur : vous y verrez 
jycu de cultivateurs qui aspirent a ^ae députés , mais une 
innkifùde de citoyens qui se croient propres à être élec- 
teurs , puisque , pour y être propre , il suffit d'avoir de la 
probité et la confiance de la majorité des citoyens avec les*- 
qu^ls on vit habituellement. C'est donc au détriment de la 
^majorité et de la très-grande majorité des citoyens de l'em- 
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Î)îre, que lesVcomît^s vous ont proposé de transporUr snr 
es électeurs un décret qui ne pprtoit que sur quelques ambi- 
tieux qui ne pouvoient être députés % si Ton payoit le marc 
d'argent. ^ 

• J'ai entendu répi^ter h cette tribune ♦ qui si on restraignoit 
le nombre des citoyens susceptibles d'être électeurs, en re- 
vanche on les indemnisoit largement., enles rendant suscepti- 
bles d'être députés en supprimant le décret du marc d'argent. 
Mais sur un million de citoyens actifs que votre décret ex- 
clueroit du droh d'être nemmés électeurs , il ne s'en trouve- 
roit peut-être pas unseul susceptible d'être député. Et d'ail- 
leurs quelle différence de cliances : il n*.y a que yoaplaesde 
députés à remplir, au lieu qu'il peut y avoir ôo,oooélect«ars. 
Ainsi d'un côté' il ne faut ni lalens ni mérite supérieur , pour 
écarter les concurrens , et il y a beaucoup de plaoes à obte- 
nir , et d'un aiUre côté il y a peu de places et beaucoup de 
rivaux. Proposer à la majorité de la nation la perspective 
très-assurée d'être député, pour le priver du droit réel et 
très-étendu d'être^ électeur, -c'est se mocquer d'elle et vou- 
loir la repaître d'une illusion. 

Le mode de revenus et de propriétés proposé pour base 

de l'éligibilité tend évidemmen à exclure tous les habitans 

-aisé delà campagne; et il pourroit y avoir 5 millions de 

•Citoyens actifs qui d'après le projet seroient, privés du droit 

politique d'être électeurs \ faute de payer uçu contribution 

suffisante ou d'avoir le revenu exigé. J'avoue qije c'est ce 

résultat effrayant qui m'a conduit à penser .qu'il n'étoit pas 

•possible qu'une condition de payer plus ou moins de con- 

•tributions pour exercer un droit politique ou d'avoir plus 

ou moins de revenus, pût être conslitutionnelle. Le paiement 

d'une contribution de la valeur de trois journées pour être 

citoyen actif est' d'autant plus légère que tout citoyen peut 

1 offrir librement suivant votre loi, an lieu que dans le ca« 

-particulier il s'agiroif d'une contribution forte qu'il ne seroit 

plus libre d'offrir, ou de revenus qu'il ne seroit pas llbrç 

dese donnerquandon le voudroit et quand on. le j ourroit. 

Et comment concevoir de fixer constitutionnellenient une 
quotité quelconque de contributions à supporter pour être 
électeur et {'lîgitiie î*' Pour que cette quotité pût être fixée 
comme c'onstituiionnelle , il faudroit qu'elle fut immuable. 
Or, c'est ce qu'elle ne pourra jamais être : donc elle ne 
pourra jamais être constîtotionnelle. En effet , le conité 
|est conveuTi lui-même que los Ic^islalures pourroienl ap* 
Iporier du changement dans le mode d'imposition. Si èli^ 
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«ngm^ntoîent les impositions directes en diminuant les îni^ 
pots indirects , il est évident que ceJa devroit porter h atig- 
. menter la quotité des impositions directes à payer pour être 
électeur ou éligible. Si au contraire elles din\inuoient le» 
impositions directes pour s'en tenir aux indirectes , il fau- 
, droit alors diminuer la quotité des impositions directes qu'il • 
faudroit payer, à moins que de vouloir concentrer la mul- 
titude des places d'électeur dans un cercle étroit de fa- 
milles opulentes ,i ce quiferoit renverser notre constitution 
et établir cette aristocratie des riches, contre laquelle le» 
popularistes défunts s'élevoienf jadis avec tant de ferveur; 
mais le nouveau mode qu'ils ont substitué a le môme ré- 
sultat : ce nëst qu'une phrase renversée et elle n a qu'un 
vice de plus. » 

Le changement que Ton propose est , dit-t-on , exigé par 
la nécessité d'épurer le corps électoral, et de le préserver d« 
la corruption.. Ces vices qu'ona remar«fués dans les assem- 
blées électorales ne m'ont point frappé ; celui qui éioit le 
pins apparent , c'étoit dans les assemblées primaires , et on 
ne vous a rien proposé pour le détruire. Gardez-vous donc, 
messieurs , de rien changer en'vous arrêtant à des incohvé- 
nions passagers qui ne sont dus qua des ciroQStances qui 
changeront tous les jours. 

Pour ne mériter aucun reproche de la nation , je penso 
qu'il faut appliquer la question préalable sur ces deux ar- 
ticles , ainsi que sur la nouvelle ré dac non ties comités. 

M, la Aoc//e/br/cauU: T.e préopinant n'a pas bien exa- 
miné quelle a été la théx)rie du comité dans larticle qui 
vous est présenté. .Il craint que ces dispositions n'amènent 
iine grande variation dans l'état d^s citoyens ; et c'est pré- 
cisément pour empêcher cette variation que les comités voua 
présentent Je mode actuel. Ils prennent pour base de la 
condition d'éligibilité , non pas , comme ils vous l'avoient 
proposé d'abord , la quotité de la contribution, mais la ma- 
tière imposable elle-même , représentée par un certain nom- 
bre de journées de travail ; d'où il résultera que par la 
suite le prix des journées de travail augmentant ou dimi- 
nuant d'après le prix général de toutes les denrées , le tau» 
suivra toujours cette proportion, et la condition dç» ci^ 
toyens ne pourra jamais varier {àtix voix! aux voix!). 
M. Goupilleau : Je crois que l'assemblée a senti que les 
bases que lui propose le comité^ sont infiniment préfé- 
rables au décret^ du marc d'argent. Ce n'est don^ pas srir 
le fond de la proposition du «omité que je crois qu'il exisl* 
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beaucoup de dissentiment ; je crois qu'on doit en adopte^ 
le fond , sauf les amendemens qui* pourront être proposés. 

Plusieurs voix : Fermez la discussion. Adopté, 

M. Buzoù : Je demande un mot d'ordre ( bruit ). Je de- 
mande que rassemblée détermine d'abord par un décret » si 
elle veur changer son mode de représentation. La seconde 
question sera de savoir si vous porterez le marc d'argent a 
la faculté d'être électeur. 

M. le rapporteur-. M. Buzot a commis deux erreurs ca- 
pitales , d'abord il pose en question ce qui a été décrété ex-» 
pressément; car après une discussion de deux ou trois jours r 
vous avez renvoyé la question aux deux comités en y ad- 
joignant le comité ^^f contributions publiques. Yous avez 
donc décrété qti'il y a .lieu à délibérer. 

Ensuite M. Buzoc oublie que vous avez totalement changé 
Totre système de contribution ; qu'au mois de novembre 
1789 lorsque vous décrétâtes le marc d'argent , alors sub- 
sistoient toutes ces impositions indirectes que vous avez 
abolies si justement , et auxquelles vous n avez substitué que 
le timbre et l'enregistrement. Il est donc clair que si vous 
voulez maintenir votre décret du mois de novembre 1789 , 
TOUS devez élever les conditions que vous fixâtes alors pour 
^tre électeur. Voici le premier paragraphe de notre projet 
d'article. . 

Conditiofis pour être nommé électeur , en supprimant cell4 
du marc d'argent pour être députée 

Nul ne pourra être nommé électeur , s'il ne réunît aax 
conditions nécessaires pour élre citoyen actif , savoir ; dans 
les villes au-dessus de 6000 âmes , celle d'êrre propriétaire 
, ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles de contribution 
à un revenu égal à la valeur locale de 200 journées de tra- 
vail , ou d'être locataire d'une habitation évaluée sur les 
mêmes' rôles à un revenu égal à la valeur de i5o journées 
de travail. 

M, Dubois Crancè : L'article ne me paroît pas suffisam- 
ment clair , ou bien il renferme une erreur grave ; vous 
n'avez pas entendu , par exemple , priv«r du droit d'être 
électeur un citoyen qui a la valeur dfe cent quarante jour- 
nées en propriété et la valeur de ((uatre-vingt-clix journées 
en industrie ; je demande qu'on décrète que le double mode 
d'imposition sera réuni. 

M, le rro-pporteur : J'ai déjà dit au nofu dn comité que 
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•'iibit son intentiiil ; je demande que la proposition d# 
AI. Dubois Grancé seit mise aux voix sauf rédaction. 

La proposition de M. Dubois Grancé est décrétée sauf 
rëdaction. H 

Dans les villes au^essous de 6000 âmes , celle d'être pro< 
priétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles do 
contribution à un revenu égal à la valeur de i5o journées 
de travail, ou d'àti^f. locataire -d'un? habitation évaluée sur ^ 
les mêmes rôles i^n reveni|k égaji à la valeur de 100 journéet 
de travail. Décret^ 

. Et dans les campagnes , celle d'être propriétaire ou usa*?» 
fruitier d'un biea évalué sur les rôles de contribution à un 
revenu égal à la vdj^ur locale de cent cinquante journées 
de travail ^ ou éVre fermi^|g|in naiétayer de biens évalués 
sur les mêmes rôleft» à un JP^ia égal à la Valeur de quatrs 
cents journées de travail, jy^ilji^^^. 

M. Rœderer : L'ffrticle additUnnel que j'ai à proposer esl 
de supprimer le décret du m«[C d'azjint. ' 

M, Goupil \*^e Ssmande qi?u^||raécrété légîslativement 
et non comme artiSe constit^ÉÉHel , que le décret du marc 
d'argent n'aura lieu que poflrles élections présentes seule- 
ment, adopté, 

M. le rapporteur t II faut aussi rétablir l'article qui vous a, 
^té ci-devant proposé et que voici : 

Tous les citoyens actifs , quels que^oient leur état , pro- 
fession ou contribution , pourront être choisis pour représ 
aenlans de la nation. Décrété, 

s 

,M. Grégoire: Je propose , pour article additionnel , qu^ 
plusieurs citoyens qui ne paieront pas chacun en parti- 
culier fa somme nécessaire pour être électeurs ^ mais dont les 
cotes réunies s'élèveront. ... (on rit). 

Plusieurs ¥oix : A l'ordre du jour, adopté, 
• M, le rappo^rteur : Dans une discussion antérieure , qui 
s'est très-prolongée , vous avez statué que le corps législatif 
dans le cas de régence élective , n*éliroit pas le régent. Vous 
avez renvoyé au comité , pour Vous présenter le mod© 
d'élection : nous n'en avons pas trouvé de plus simple quf 
celai qixG vous avez sous lés yeux. 

Sur la régenéç élective. 

Art. I. Si un roi mineur n'avtSt aucuns parens réunissanfr 
les qualités ci dessus exprimées , lerrégent du royaume sera 
élu ainsi qu'il va être dit aux articles suivans. 

JI. . Le corps législatif ne pourra élire le régent. 
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ni» Le^s électeurs de chaque district Mpréuniront au cket-^ 
lieu du district d'après une procIamatioA qui sera faite dans 
la première semaine du nouveau règne , par le corps lé^s* 
latif y s*il est réuni ; et s'il étoit sépaM ^ le ministre de là 
justice sera tenu de faire cette proclftation dans la jnémè 
semaine. 

IV. Les électeurs nommeront en chaque district au scrn- 
tin individuel et à la plur^iiité absoli^^àles suffrages , ua 
citoyen afuquel ils donneront , par le pnWk-verbal dé Yé- ^ 
lection , un mandat spécial , bornékà la SM|ie fonction d'élire 
le citoyen qu'il jugera en son ame et consciei^ce le plus 
digne d'être régent du royaume , et *<^imciilé dans le 
district. * ^ 

V. L**s citoyens man(}atai«^nommés pilles «J^Stricts se- 
ront tenus de se rassembler jP|[^a vill^oti*le corps légis- 
btif tiondra sa séance , le (j^r^tieme four au plus tard , 
à partir de celui de l'àvenetiiirit du roi mineur au trône , et 
ils y formeront l'assamblée électorale *qui procédera à la 
nomination du réeçntTS^ ^ .^ * 

VI. L'élection ou régenB|u^ faite au pru tin individuel et 
à la plurahté absoliie des suiflws. 

vil. L'assemblée électoralèwie pourra s'occuper que de 
Télection , et se séparera aussi ^^.t qu eJle|sera terminée. Tout 
autre acte qu'elle éntreprpndroit de Jaire , est déclaré in- 
constitutionnel et de nul effet. 

VIIl. L'assemblée électorale fera présenter , pur son pré* 
sident , le procès-verbal de l'élection au corps législatif qui » 
après avoir vérifié la régularité de l'élection > la Fera publier 
dans tout le royaume par un« proclamatiozx. 

Jlf. Prieur: Je demande que le citoyen élu soit domicilié 
lians le district. 

L^assemblée décrète ces .articles avec ramendement de 
M. Prieur. 

M. le rapporteur \ Les comités présenteront lundi , à ras- 
semblée , le projet de décret sur la manière dont l'acte cons- 
titutionnel sera présenté. Ce projet de décret sera précédé 
cle celui rui concerne le pouvoir constituant et les conven- 
tions nationales. Immétnateraent après on relira l'acte cons- 
titutionnel. On classera les articles ; on examinera même s*il 
n'y a rien à ajouter (mumiures) , et enfin , vous termi- 
nerez la constitution. •^S? 

La séance se lev« à deui heures et demie. 

4 ». ?* 
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Séance du samedi \sùir 27 août 1791. 
Présidence de M. Victor Broglie,, 

, Un secrétaire fait lecture de plusieurs adresses. 

M. GosbUi propose, au npm du comité (Je constitution , et 
rassemblée décrète le placement de différens tribunaux de 
commerce. - 

Ou introduit à la barre une députation de femmes. 
. M. le président; Messieurs, , c^ sont les dames de la halle , 
Bitarchândes de morue et de marée. 

. Une d*entr elles : Messieurs , depuis q^e votre sagesse a 
donné au peuple françois nne constitution admirable et que 
toutes, les nations lui envieront , les citoyens dé toutes^ classes 
sef^ntent brûler du feu sacré du patriotisme : le tegne de la 
^èrté enflamme tous les coeurs. Pour Tacquérir , aucun sa- 
crifice' n'a coûté : pour la /Conserver , la vie sera comptée 
pour rien. 

Les habitantes des halles ne connoissaiit d'autre vertu que 
celle de Tamour de la patrie , sont jalouses de contribuer à 
Tentretien des généreux François qui volent aux. hrontieres 
pour dé^ndre notre liberté contre les iràîtres^qui voudroient 
noi^s donner des qhaînes. ^ous formions autrefois une cor- 
poration , une cbnfiérie dédiée a la Vierge : des ornemens » 
dé rargenierie sont déposés dans une église. Aujourd'hui, 
noas n'avons d'autre corporation, d'autre confrérie , que 
celle d'être patriotes, d'autre culte, que celui de la liberté 
j(applaudi). Ainsi, nous consacrons à cet effet le fonds d'un 
^çontx^at de rente , l'argent étant en caisse, les ornemens et 
l'argenierie appartenans à notre confrérie. 

L'objet que nous offrons ne monte gueres qu'a douze oa 
quinze cent^ livres; mais , messieurs, c'est l'offrande du pau- 
vre , le denier de la veuve , et ce denier est précieux , lors- 
qu'il est offert par le cœur ( applaud i ) . 

Vertueux législateurs , sauveurs de la patrie, daignez agréer 
le juste tribut de notre respect, de notre reconnoissance eC 
de notre amôùrC applaudi). 

XJne autre feinjoe : Messieurs , vous avez, bien voulu rece- 
voir avec bonté le don que_ viennent de faire nos consœurs , 
les marchandes de marf' e. Nous , nous sommes marchandes 
de morue .'-nous avons fait homuias«^à la nation de quarante* 
trois marcs deux gros seize grains d argenterie. Dans le tems , 
M. Bailiy nous a dit que nous ^le pouvions pas nous présen- 
ter à l'assemblée. Alors nous avions Lorte, à lamonnoief 

" %Qm ^Xll N9. 29. • - Ff ♦ 



' 



/ \ 658 >. 

notre argenterie, qui est de la confrérie de Saint-Lonb; de-Ià 
nous nous sommes transportées chez M. Bailly pour avoir le 
récrpissé ; nous ii'avons pas ité satis/aites que rassemblée n'en 
fût instruite (appkudi). 

M, la président : Mesdam.es , ce n'est p,oint un des moindres 
bienfaits de la constitution, que d'avoir détruit l'esprit ies 
corporations particulières pour ne forrnér de tous les Franr 
Cois qu'une famille de frères unie par les liens indissolubles et 
sacrés de la pat][ie. En consacrant aujour^ï'hui au patriotisme , 
ce, qui n'avoit éîé précédemment qu'un signe d'union entre 
quelques individus , vous donnez une nouvelle preuve du pa- 
triotisme qui vous a éminemment distingués depuis le çommeit- 
éement de la révolution; vous acquérez des droits à la re- 
connoissance de la patrie. L'assemblée nal.ionale me chargées 
vpus la témoigner , et elle vous, invite k iissister à sa séance 
(ijpplaudi). 

L'assemblée ordonne l'impression du discours et dé la ré- 
ponse. • ' ■ ' ■ • ^' . 

Antre d^pntation. ^ 

L'orateur : Messieurs, une Société, ^imîe de la liberté , 
habituée au café Ptocope , vous prie de faire parvépir , au 
département du Jura cinquante fusils qu'elle vous préséhte. 
Les circonstances semblent l'exiger , et nous nous ^licitoni 
d'être les premiers à en avoir eu l'idée; mais , messieurs, nous 
aurons des i^nitateurs : ce seront ceux qui , comme nous, 
xelenus loin des Frontières par de» engagemens quelconques ; 
recommandent l'obéissance à la loi et t eilîent surnos ennemie 
intérieurs plus dangereux que les autres. -Puissent-ils étrô 
bientôt démasqués ! puissent, nos frères , dignes d'tâtreJi- 
{)res, soumettre toutes leurs actions aux loix que vous avei 
faites ! puissent-ils découvrir les hommes impies qui deman^ 
tient la guerre, du sang et la mort , et sur-tout les prétendus 
patriotes qui exagèrent \t& maux d'une grande révolution^, 
pour relourner en arrière. Tous déjouerez, messieurs, \e% 
projets de ces.ambiiieux; vous soutiendrez les loix que vous 
avez données aux François et à vous mêmes ; et la première 
•assemblée constituante méritera à jamais les hommages des 
bons François. . * ' 

M. la président : L'offrande que vous faites à la patrie est 
lin témoignage précieux deô sentitnens qui vous animent et 

de l'idée juste et sublime que vous vous êtes formée des 

dovoirsdu citoyen. Ne pouvant porter vous-mêmes les armes 

que vous offrez à la défense de la constitution , vpus vous 

empressez de Jes remettre entre d'autres mains. Votre choix 

'fflK^poi^voit tomber sur dBs repr<îseni.ans plus dignes de rè- 



Jiïrii t àiiî itièhriëht dé âùtiher ëûtàie tine pi-éuve téc^nte àtL 

Ïlttè gëriéf èiix dévbtiéih^At éi¥ s*ofFji*atit totié avèfe' uhé afdéttf 

'- tè» éitoyëi» ^ qui ^bUs ' cbiWî^'aS^Vos'èfrme^ 'i^h^ôût éfifaïté 




-^, ^Wéc'fe'Vîérfce'déryÔïprécïéui^; 

TdUë est, meiyfeVi'h v\ftr 'flîfféïeheé dà-regn^ <ft •^Féi^bîi 
'Iti^àîtë: AûtâhÉ îes itritie^ sont' ty&Tiëfei^ii^eff et SàÇMbI*ïî' ëbii^é 

l'homme libre un instrum^it dë^ëtrintéV ^ë bàtiiieiÈt et ëè 

•» pètrie-;Tel$èitav^dsrfthfaèif^vtytt^^ mé 

VbUi^irivfté''àèfer^terà'irèéàïi6.ë'(«A^^^^^^ ' ■' "^^ 

' Oxt ihftàâtnt pîusreuti éiedyéniVdè if'arts étî de fe vîîfë dé 

-*»' Mé^îéiîW ? p^t votive dêtiBrei:^iti&tiofélM)iè i^àb\' ^ôtês 
V^f^otâSànè qrfïi refait^ ële% tiiïè éMité U YnSxieni' da 
^B>m'aé Sbèî^l et SnrAîtè f «« VëècéUeirtscrf^tlôft VJbh^étiièf^ 
.fhmi*ài^mrè,àj, /. Jt^î^j^^fi^r/rlNrôïftVeïïdftsrétiîattîèf^rexé- 
•ïJti&biî^ de d^^ëfcrét aVi# leii- MïrfltlbtA que des- ëvéfiémcttlj 
^^érîèùtï^t)ft^TiéiAdutlA;è$salrêSr - ^ ''; * 

Sans do,ute, messieurs, vous, voullites " iloS-s d^ciôtt^^ 'è 

f é^-Jaèt^^KoàsSè^u\'lé^' MMèftt^^i^i^h.^xi^^ hôftijÂtes ; 

. ftiaîs^ Voû^ tfkvîiéi! p^iM énôôx^eflxè lît fbi'iife dfe céfe- R>Dlnrfèu^^ : 




j^âtrie: Vtms' y stVezr jifecé âepi 
qîM<^Ol^îa']^TYé dé''po5^î*àvéc'y'dii^, mcsisiteTïrs- ^ \éi foiWéC- 
%n€fii^ttttmbrt«?ls'dé. cieftt^^toiistiAilîïon qd'il né' vit poiiit' s'éle- 
V'ér jds^^tt^aâ' faite ^ bè^É honimé- éxtrâordîiYàirB à qui il ne . 
fallôît riert ïHt5in« que tofUtè là fëvotuiion françôis'é pcmt^ se 
•mbiitfef tout éritîef ; qui'césstf dé Vivre , Idrscfi'i'die ëïït bé^* 
ébin d'é s'ai:i:*étet dan^ sa coui'sè ; ér qui , rihilgré s'a htort fre- 
inât tirée , vécut assez pont ^ gloire, asSez' poto la' coiiîst?- 
t'ution. ^ ' -^ i L ■ 

■. 'Vou« -f rfVeîf pla'cé ce génie ufïirersrl à qui rori a if'erpm- 
clié d'envahir tous les genres , mais qui ne s'en T'eriïKt 
ihaitrequ^pour attaquer ; pout bles5er plus souvent ,- et d« 
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plas de manières ', le mQn$jtjre;qu*jl«voit foraé.k.xx^uraMii^ 
entreprise, de terrasser , d'écraser sous les pieds de la/plùlo-* 
Sophe ; le iaonstre du fanatisme, et de la superstition. Vol- 
taire fut le précurseur, nécessaire de ros. travaux ; il abattit 
devant vous tout ce qui pouvoit D^ire obstacle ; il rasa , pottf 
ainsi dure , la place où vous avez élevé Tédifice de notre li- 
berté. 

Vous lui avez accordé les honneurs qui lui étoient dos: 
vous êtes quittes envers.sa raén^xire^ Uétes-vous, messieurs , 
envers celle de. routeur du con^raf social î Et yarce que It 

Îremier de tous , il reçut de vous des honneurs ; les honneurs 
rendre à J. J. Rousseau seront-ils moindres que ceux qu'ont 
«obtenus Mirabeau et Voltaire, ' « 

De quelle souveraineté Mtes-<\K>us investis pour ri^gënërer 
un grand empire j pour;k|[i doimer une constitution libre? 
De Taliéaable et. iinprescriptiblè souverainetçt^ du. ]^6uple. 
6ur quelle base aviez-vous^ Tonde cette (institution qui de- 
viendra le modèle de tQÛtJBS^if^s co^nstitutiçns hn^naines^Sur 
Tégalité des droits. Or» messieiirs, l'égalité dés. driuu entre 
les hommes et la souveraineté du peuple , Rousseau fut lé 
premier à., les. étabU; en systèmf., .sous les yeux.j^éme.da 
despotisme. Ces deux iiïéës mères ont germé dans les âmes 

françpises , et dans les vâtt^s., pÂrJa.in^4^^^^? ^^ ^^^ !^,^^*« 
£t si , comme on ne peut le contester , tiotré constitutioa 
entière n en est que le dévçiloppement , malgré tout ce ^u'on 
a pu dire de quelques., opinions, partictiliéres .de . Roussesu 
qui semblent moins conformes à quelques-uns de vos prin- 
cipes ; Rousseau n'en est pas moins le premier fôudateur de 
]a constitution Françoise., 

Il ne Test pas seulement i ces deux, titres. Il Test encore 
par la force , la rectitude et l'élévation des idées qu'il t 
communiquées à notre nation , émancipée , en. quelqae 
sorte , par ses ouvrages , de cette futilUé , ds ceUe frivolité 

aux 




ex- 
graces. 11 Test encore oar cette habitude 
qu'il nous a donnée de pénétrer soui 1 écorce des fausses 
conventions sociales , et de voir à nud les hommes et les 
choses ; par ce mépris des vains titres et des illusions de là 
grandeur et de la fortune ; et surtout par cette préférence 
donnée aux goûts simples , aux affections naturelles , par cet 
élan passionné vers les hauteurs inaccessibles de la perfec- 
tion morale , par ces enthousiasmes de vertu et de liberté, 
qui caractérisent toutes ses productions. 
.^ Si la régénération àfi% loix ne p^ut étte dut-able que par 



èelle déî niâéïKrs ; si les idées sailies ; les sentimens hoblef 
^'•tçurs, la considération pour les prof essions laborieuses et 
utiles; Tamour des occupations et des vertus domestiques 
doivent être en méme-tcms et les fruits et la sauve-garde des 
loix que vous nous avez données, , Combien les écrits de 
Rousseau n*accéI-ereront-ils pas , n*ont-ils pas déjà préparé 
ta perfection de voire ouvrage ? Restaurateurs des mœurs 
•insi que desloix , quelles récompenses assez grandes pourrez- 
vous accorder a celui qui vous'applanit la route, qui seconda 
vos efforts , et assura vos succès dans cette double et hono- 
rable carrietc? 

Nous venons , messieurs, réclamer le seul prix qui soit 
I digne-de vous et de lui. Nous venons vous prier d'ordonner 
qu« les restés de ce grand homme soient redemandés à 
M. de Géra rdin qui' les a recueillis , qu*iis soient transféré» 
à Paris , comme d'eux de Voltaire , et admis dans le temple 
des grands hommes. Le propriétaire d'Ermenonville , qui 
«voit si généreusement soustrait les derniers jours de J. J. 
Rousseau à Fabandon , aux persécutions , au malheur , est 
sans doute trop attaché à la gloire de son ami, pour s'op- 
poser à cette juste demandé '; il manqueroit quelque chose 
À sa générosité s'il hésitoit à sacrifier ce qui en fut la ré* 
eonipense ; et les ^mes généreuses ne le sont point à demi. 
- Nous demandons an§Si , messieurs , que votire décret du ^ 
mois de novembre soit enfin exécuté , et que vous veuillies 
. " fcîen. fixer le fieu où " la statué de Rousseau^ iera placée. 

Cette pétition ^ous est présentée , messieurs , par des ci- 
toyens de tous les états; Rousseau apprit à les respecter tous v 
k se respecter dans tous ; par quelques-uns des électeurs qui 
ont contribué au bonheur et à la liberté dé la patrie, ea 
plaçant plusieurs d*entre vous au noiùbrede ses représen- 
tans ; en donnant eux-mêmes , daps les> Circonstances les pluar 
périlleuses , tant de preuves de patriotisme et de courage ; 
par des gens de lettres qui s'honorent , lesun's d'avoir été nés 
avec Rousseau pendant sa vie , les autres d'avoir , après sa 
mort y rendu hommage à sa mémoire , tous , de le regarder 
'feipme leur maître et de professer sa doctrine; par des ci- 
toyens de Genève , domiciliés en France ou éevenus Fran- 
çois , empressés de réparer ainsi les outragçs dont se rendit 
coupable dans leur patrie un pouvoir ennemi de celui du 
peuple ; enfin , par plusieurs membres de la société de la 
^constitution établie à Montmorency « dtfnsce séjour cham- 
pêtre qu'il a rendu célèbre en l'habitant, et où l'on con- 
serve aujourd'hui de si honorables et de si touchans souve^ 
»itrs.<^'èst à eux maînionamt de se faire entendre: c*est à eu» 

Ff i 
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qu'il app^rtijent de rom r/appeJJ.çr;Ie5-vçjrtuf à0H^^ iji 'pi|^B| 
t^moiiQS. La mémoire (de Roiji^sa^a^ %bite 'encpi:^ 9u if^Kos^ 
d'eux; pominent np seroienf pf Is . pa^ .l,e$ j^dflfîs aJoais d'oiift 
constitution libre? Alontriiorency sçra regardé, dax^s râvfipi]:y 
pompée h. merepatrie de la'Jiberté fr^nçoise, pui$qi^*eU(S eçtj^ 
terre natale du Contrat Sociq.1 et à\Emile. Sesvqabitans^^l^M 
]^ droif de.paroitre par-tout où il s'aeit de ]^e|[idrp^ JeanTlacif 
ques l\]0iia3e^u ou des respects qudn^noxables lèm^\^^^y^ 
\k ont lé droit dp ce réunir , d^?is une deiï|ànd<? comninpSi 
gyec.les cil oy en s et les gen^ de lettres ,d^ Paris , avec pepx4f 
toute la France, avec ceu^ deTEurope entière , /ê|: (ie^oUiriT 

1er con^meflLcrus, niessieurs; poiu: .la jnépiojire 4^^C9 gramd 
jomme , .dps.hç\nneur^ quiv^ngçfOi|tsfi,çepîlr^» qi4*Pfl^^t^^' 
fe^nt la. France r, et qui ajov^t^fopt à v.ôtr^ glQÎre. . . , 

Stjiyent près de troi^ cent^ ^ignatUriç^. 
. ^, ^- L^ rfsçlacteur de cptte ,pët^*t;iàn r^çut ye];idre4i 1| 
popvelle de la perte la plus cruelle. U ïi'a pu ni se pf ësenter | 
Ja bâfre ^aniejli ^p. soiç^ nj s'pccv^peir.dans la journée dçl^ 
fépnipp dçfèitoyenç etdesg^n^ delettrei^ signatairq^, <{ifi.s9. 
seroier^t préspnçji^ avec lui. Lft {)étiti€Wji a été It^çavi^ç plus de 
^pnne v,piQn(é qae de succès, pan T^n d^^ nies3içûr^ Jçs habit 
laiisde^AîoîitniQrpacj. . ; , . . . . . ' 

■ '.* "*. .'"•■. \ :■ . ' :, . • " ■ • •' . 

iJ^XtiitU)if,,defi^^ ^nifS i^ la Cç/is^ifiiaqn^ çiç I^onfmorency, 

'-.■.■'• f '1/ • » ' .:.. jc •/..'•'•-„ ■ • ' • 

Me«si^u|-jÇi;. fo ^yiAe de ]Vioflg:i^9j]ç,enç7.j|.eii Vhpnnet^r d« 

p9$^d^rj.4âP^^û^ $^fi^ Timi^ortei aui^eu^^^u Cont^fit sodâî 
^l; t|'|!ç^ay, . D^fiç, pes ïiepx riches des plus beau^,^Urait^ 
^ ^e j^. nature , e|; où ,q|i ^rpuyp.jdahs d'^inmensps. iableaù:ii 
f i^e rçeil.f eRt à.p^nje eipb^a^AP , les p^yçages les pîu§ ri^n^ 
€^W^?PAcîs leç pl»§.$^uw^ge? .j^çvissqau fuyant ^ t^ofifim^ , 
^iljifilaiwjt a.:fflj|j^::4p ?on coeur., 

f 'étûit ^oj^ i^^ie f içl^-^^te du fpncj dç laqnellç il lit Uï^^f r^-r 
Wô 4vçq:\^i>e élpq.i^«»ice -iusqn^ftlp^fs inppnnue , ls| wntç .vp\3i 
^« 1^ Yéri{4.,,. .. > , . • p. : .V . ..f 

.' Ç^^t'^.W^%c%'jëifiip.M^^^^'V pre^iarn 5pi^ 

«i^çor ^ut)|lipe v5^§'ji^95ïé|.roit d^s principes éternels dk JV^^^ 
«I de.Y«t|iVi.qMiÉu,rei^t ffQp Ipçig-tepis négligés. CVst 4^3 I^ 

^tpD'Ç^ 4«s bftii. sjûlu:^ire> <iMi o.ftw Wltû^rp^|i , qvi.e p^:^ ard^n^ 

9îni dç i^ ^rlatjl^.1ç§.rç(p^eilloit sa,.gra;^d(^ ^m.ç pou;* Çn >iiidieç 
fes^pjx , i^ppï-pfon^ir ip* cavîsesdej^ dépray^tioi} de |a s^iCi^tf 
«t tyaçei; flnfeujt^ les woyens ?ùr^ fle\ lp.ç rappelle^ au.v^rhà|>Î€i 
b\U deJeiiriïisiitution* C^t avi ?nilfe^ de notis qqe pè pbilo- 
«û|)he vertwej«;.dQnna l'exeiuple du plus grand att^clienieni 

w^ maximes de wûdératioçj^ , ,4e, !«^pri? rtf4 fir^4fiH!«.tdt 
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«èfirms^'oii «ux Ibix. Çest une humble demeure qtre tien ne 
distingue dé la plus simple des nôtres , qu'il appelioic sa 
chère solitude et où se dérobant à sa célébrité , à toutes les 
fonissances de Tamour propre , il demandpit à sessembiablt^ 
de le laisser mouitir en paix. 

C'est de cette hujiEbbile demeure , disons- nous , qje ce vcn" 
geur indomptable des droits dé Thomme asservi » que c$ 
h er ennemi des erreurs et de préjugés, ce sage qui n9 
respiroit que douceur , qu'humanité , qu'amour de Tordre 
et du bien public , futi erraché sans égard pour 8<?s talons et 

* sans pitié paur ses infirmités /par nn arrêt inique que le 
Senl esprit d'intolérance et d'aristocratie avoit pu dicter* 
^ droite : aà ! ah!. Applaudissemens à gauche )/ C'esr-IÀ 
que dans le dessein d'échapper è: ses pers^écutqurs il fat con- 
t^rain4 de fuir : et pottrâuDÎ r Pour avoir déchiré d'une main 
ferme et courageuse. Iç voile épais qui cachoit «u genre 
humain la lumière ; pour .avoir démontré, au: despotisme le 
Commeaccmenl et les progrès de son usurpation , et lui en 
avoir prédit le ter me ;. pour avoir appris au peuple à briser 
des fers,. odieux et à reprendre sa liberté primitive ; vpour 
avoir défendu la cause -de^ l'être suprôtne , désarmé le iaiia-* 

, tisnie , confondu Timpiété et rendu à la divinné le plus pur , 
le plus bel hommage qui ait pu sortir de ki boucht^ d*unr 
mortel. ( aj^laudissemens ). 

: La mémoire de Jean- Jacques Rousseau nous est chère , mes- 
sieurs , à plus d'un titre , et cohune hommea libres , et'^comma > 
citoyena françois., et eommeami^ zélés d'une constitution , 
dont.il nous, avoit préparé à ressentir les bienihitis,. et comme 
habitans d'un lieu qu'il a honoré par son séjour. Que de mo-' 
tifs puissans pour juatiBer la d)sm<tnde qne vous Ibnt aujour^ 
d'hui les citoyens de la ville de Monrmorency, de décréter 
que J. J. Rousseau est digne des honneurs diécernés' aux gr«inds 
homqies, et que ses cendres seront transsfiérécs at* PanLlicon 

/ ifançois» . 

Il est superflu sans doute , messieurs », de s'éiendro sur 
l'importance d^s sérviK^e^ de J. J. Rousseau envers rimmanité : 
yous lui ayezdéjti tendu un hommage soleinnoi , en di^cré- 
tant qu'il lui seroit érigé une statue; mai» alors vous n'avlca* 
pas encore consacré de temple au génie et à la vertu. Sans 
doute l'autçm: du contrat socfail a bien droit, d'y occuper nne 
place ; et k qui appartiendroii-il mieux do la lui déférer 
qu'aiix premiers fondateurs'de la liberté francoiSe? 
. U n'est peut-être pas indifférât, moins pour la t'^iDiro d-rs 
h^ommes qui ont utilement servi la pairie, que pour l'encou- 
r cément des citoyena cte Tempiç»^» d'occuper souvcni iej;^ 

Ff 4 
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veux du. «pectacle dés triomphes qui sont décernés aux dé* 
Tenseurs du peuple, et sur- tout à ceux- dont les efForls ont 
4étt^. payés pendant leur vie de persécutions et d'infortunes. • 

Ntnis ne nous sommes pas. dissimulés , messieurs, i'objcc- 
tion que l'on pourroit présenter contre Texécation du dé- 
• cret que. nous sollicitons de voire bonté. Ne seroit-ce païf, 
dira-t-on , manquer au respect dû aux volontés dernière» 
de J. J. Rousseau? 11 a voulu être enseveli, après sa mort, 
aux champs dont il préféra, pendant sa vie , Je séjour soli- 
taire au séjour lumuUiieux des cités : l'ami de la nature doit 
reposer dans son sein : on se plait encore à le voir, lors 
même qu'il n'est plus que cendre , entouré des images simplet 
qu'on sait lui avoir été chères et qui rappellent les principe 
de modération , le goût des mœurs patriarchales qu'il s'efFor^ 
ça d'inspirer à ses contemporains. En supposant que ces 
considérations pussent vous arrêter, il nous reste dn inoins 
à vous demander, avec toute la France, qu'en laissant les 
restes de J. J. Rousseau aux lieux ou ils reposent , vous lui 
fassiez élever un 4:ïénotaphe dans l'édiHce consacré aux gran«l» 
hommes , afin qu'on n* y cherche pas vainement sa place » 
lorsque tout l'univers s attendroit à l'y trouver. 

Législateurs de la nation françoise^ qui bi«ht6t ailes de- 
venir le modèle, des instituteurs de l'espèce humaine affran- 
chie, honorez dignement les sages qui vous ont précédés y 
et vous ont ouverts la carrière que vous avez parcourue avec 
iin si noble courage, avec un si admirable ^ccès.: ne dé- 
daignez pas d'honorer leurs cendres des lauriers dont lapa-^ 
trie reconnoissante s'apprête à vous ceindre la tète : ofrrez 
des récompenses glorieuses aux talens, au génie , aux bonnes 
mineurs, a la vertu : écartfe^ de ceux qui donnent de grands* 
exemples , l'ingratitude et l'oubli ; montrez souventau peuple' 
ses bienfaiteurs, et vousiui apprendrez à célébrer éternelle- 
ment votre^ mémoire ( ap{)laudi:»emens) ; tout ce qui inté-v 
resse un grand homme , ne peut qu'être intéressant pour 
eux. 

Permettez que nous vous présentions les deux yiellards 
vénérables, qui ont vécu long- tems avec J. J. , avec lesquels 
ce philosophe ne dédaignoit pas de s'entretenir souvent ; et. 
dans la. conversation desquels il aimoitle bon seUs^la nature 
et sur-tout la vérité ( applaudi). Voici le bon père Bazile , et 
voici le boa Gustin dont il parle quelquefois dans le cours de 
ses ouvrage» ( applaudi ). 

M. 1(3 président : Messiciftrs , l'assemblée nationale en dé- 
trui.^ant tcMisles titres de l'orgueil, a donné an plus grand éclat 
aux véritabies litres de gloire.. £ile a voulu que dtscimais les la-' 



(S65> 

leiis , la' vertu-, le .génte fussent les seules marqnes de'cK$tliio<n 
tion de tous les citoyens de Tempire. C*étoit mettre au preipier, 
rangceiaiqui les rassemble toutes; c'étoic meure J. J. à n^e 
place où il ne peut avoir de supérieur. £n lui décernant une 
fttatae , l'assemblée nationale n'a pas entendu poser lesbor- 
nés de la reconnoissanée nationale, fo^'^ ^^ «gloire^ Roos-^ 
$eauest i^ans ses écrits., et Ton ne peut / ajouter , par aucun 
honneur, par aucune pompe triomphale ; mais cette pemp6 ,, 
mais ces honneurs rendus , acquittent la nation, et lui don- 
nent de grands exemples. Lesfraaçois sentei;^t tous les jours 
davantage ce qu'ils doivent à celui qui, dans. son contrat si> 
cial, réduisit à sa jnste valeur le prétendu droit du ^lusfort ;, 
rendit aux hommes l'égalité des droits , aux peuples leur 
souveraineté depuis long-tems usurpée ; celui qui dans tous 
ses ouvrages apprit, non-seulement k être vertueux , mais, 
k chérir la vertu , non seulement à secouer les chaînes du 
despotisme et de la superstition}, mais aussi celle du, vica-^ 
celui qui nous rappellent sans cesse aux sentimens naturels , 
nous a préparés si puissamment au sentiment de la liberté , 
le premier et le plus impérieux de tous. L'assemblée natio- 
nale constituante , en remettant, comme elle l'a fait expres- 
sément , aui^ épouses et aux mères ie dépôt de*la consti- 
tution , a suffisamment ex prince ses sentimens en iaveur de 
l'écrivain , qui a rendu à ces titres sacrés , mais trop long- 
tems mis en- oubli ^ le plus de douceur , d*éclat et de force^ 
L'assemblée nationale voit avec satisfactioa le voeu qui lui 
est présenté par une réunion de citoyens qui méritent autant 
parleurs taleas / que parleurs vertus civiques , d'être le«, 
organes de la reconnoissancc publique envers J. J. £lle. 
prendra yotre di?.mande en considération , et vous invita 
d'assister à là séance. . • 

L*inipression du discours et de la réponse est décrétée* 
Af. Jbeymar ; U y a plus de huit mois , messieurs , que vous 
avez ordonné par un décret ^ sur la motion que j avois faite y 
qu'il seroit élevé au nom de la nation françoisie une statue k 
lauteur d'£mile et du contrai social. Comment estil arrivé 
que ce décret , rendu d'une voix unanime , n*a pas encora 
été mis à exécution? Voilà ce que demandent avec inquié« 
tude , et peut-être aussi avec impatience , les nombreux ad« 
mirateurs de Rousseau , qui sont aussi les plus vrais amis de 
la constitution , i^s plus zélés défenseurs de la liberté. Pour- 
quoi^ disent-ils y. les restes du modeste Rousseau restent ils 
sans honneur , tandis que l'assemblée , organe et interprête 
de la reconnoi&sance de la pairie , s'est empressée de déclarr^r 
dignes d© recevoir iijS honneurs décernés aux grandi hommes , 



et "Se faire' porter en triomphe ftu panthëoli érafiçôis'lès CéA^ 
étcB ée Voltaire et de ^Mirabeau ? Qiioîque rassemblée 
Nationale, messieurs, ne puisse être a cciis :e d- indifférence 
pour Tatitetir immortel dti comrat social ;eUe se doit pcut-étrt 
À elle-même de répondre à cette question ; et c'est ce- que je 
vais fai^en peu de moe& 

Peu de jours après votre décret du 21 décembre , les jenii«l 
artistes se prf^senterent à la barre de l'assemblée pour de» 
niander que la statue de Rousseau fût' mise au concours ! 
rassemblée ordonna qtie cette pétkion fût renvoyée- au co- 
mité des pensions ; en conséquence , le comiié s'est adressé 
k l'académie de sculpture pour qu'elle eut k lui proposer ni 
4node de concours.- Je me suis transporté plusieurs fois chei 
«iivers artistes y mais inutilement. L'organisation actuelle de 
Facadémie , son administration 43oncentrée dans un petit 
* nombre d'individus , se sont toujours opposées âce qu'on pût 
X ebtenir un résultat satisfaisant , et même k ce cfue les artiste^ 
intéressés pussent prendre part k cette déHbération. Le co-' 
Biite lui-même n"a pu vous proposer un mode de concours, 
Crainte de préjuger quelque chose sur cette matière impor- 
tante. Toutes ces raisons empêchent votre comité de vont 
faire son rapport, et il m'a chargé de vous en donner con- 
Aoissance. ' 

•Vous venez d'entendre- Jes habitans de Montmorency : ib- 
conservent un tendre et respectueux souvenir de Rousseau, 
«insi que des exemples de vertn qu'il leur a donnés. Lies 
fens de lettres qui ont connu , qui ont estimé Rousseau ,' 
viennent expier le crime de ceux qui l'ont calomnié pendant 
sa: vie ■<, qui l'ont poursuivi jusques dans son tombeau. H»' 
vengeniT' aujourd'hui la mémo^ire d'un grand homme des 
persécutir>us de fenvie et t4e la médiocrité ; ils ne sonlf 
que les interprètes d'un voeu qui nous parviendroit de toutes 
Ifes parties* de l'empire, si elles étoient àjortée de.se faire 
^ntentlre en-ce moménr. ^ * 

Celui qui , dans se^'^uvrages politiques- , et sur-tout dans' 
ïe contrat, social , a reclamé avec tant d^énergie k» droits* 
des nations /qui a étabfi avec tant de force* la souveraineté' 
imprescriptible des peuples, qui a posé les principes im- 
muables et éternels qui sont les bases de votre constitution;* 
celui enfin dont l'autorité , si souvent inrvoquée dans cette* 
tribune , balançoit vos suffrages lorsqu'il s'agissoit de pro-* 
noncer sur une loi à laquelle on opposoît que si elle étoît' 

})ortée /J. J. Rousseau se trpuveroit exclus du^ corps légis** 
àîif , cet homme, dis-je, s'est couvert d'une gloire iromor-* 
lôlie k laquelle il est difficile de rien a jouter ^ç mais ilfirut que* 



«i^flA gloire 4oktttite ciacore. T^ndâs que i^mts anéirâitM^â 
s^ns setOQr ces distinctions accordées par- là ËtAreur, «t si 
sc>u vpnt ^an^ées par la bassesse ♦ offrez^nous , à Texempld 
^^4aaoi^09, pour Tobjet d'une émulation louable-^ afin de 
x^e servir des^expressions de J. J. Rousseau , des monuBiena 
«^'lionueur etdegloire quisucirivrontàceux quilesontobtenus* 
Hte^njse^ par le marbre et par Taisain la représentation des 
srands Sommes qui doivent ^aous servir, de modèle , afin qu» 
Ips monunj^ns. de considération et; de rjéconaoîssancd soie»| 
ausi^ durables que leuss bienfaîts^I) après ces coasîdéraiions > 
t^iesûeurs ', j'ai Thonneur . d« v«us proposer le projet do 
«i^cxet suivant r ' ..,..; 

l^'^sfNsmblée nationale décrète que 1* J« Rousseau est dignes^ 
4« recevoir les honneurs décernés aux grands hommes et. 
<M^en conséquence ses cendres seront ^transportées au pan-! 
tjàëoii fsançois : elle charge' le département dé- Paris de? 
i*^asécution de cette partie dit son àécset 3 <^rdonne-en outr« 
que le mfinistt'é^ de rintënem: fem'metti^e: in<îè(samment.ii 
éxecution le- décret qu-fdle af'ï^récédemment rendu .^ porta» 
qu'il sera élevé à 1 auteur dffimile et du contrat social un» 

JSt. Betiohe^ Je trmive f()rt'r^Sdnâabie'que les h^nnemé* 
réservés aax^^gi^iids hommes soient décearnés à J. J. Rousseau } 
xtiais je crois quec^ seroittrèji se^ hâter «que de rendre c» 
décret dans ce -lïiarftent II» cfst^ BWe réflexion -à faire , et ^e 
okrois que en seôtireàs tonte ia j'UStesse r Je dépôt idets cen* 
dres <te ^. 'J. 'Rousseau est dans un 'domaine appartei^nl è 
M. GitardieifJ ' t£te *dépôt est le ' pâltimoinîe et \%* propriété do 
M. C^iraJriiA; ( plusieurs yoii: : àela n'esii^-pas vfai ) ; et je f 
Ub ^rois 'pas<^ ^ùé rassemblée nationale ^doive décréter quo 
le transport des cendres de J. J. Hoiisséau sera fait «n paiit 
théon ftançois / ^ns aûparavai^tconnodere les i|(itenlions do 
M. Girardîn.' • . , : . i ;_- 

' Il est èoniiti ; v^essiè^rs , que M. ©«iraî^în est te gardien» 
et le dépositaire' des cendrés de J. J.' Rousseau, selon les 
inteutioas'de îlc^ssbau sou flmi. Or d'après cette réflexion , 
qui mô' pare^ît un fait décisif ; je pense qu^i faut renvoyer 
la propositiônWi vous est faite, au Comité de odnstitutiort 
lequel aerà^ chargé de connoitréi les dispositions de M. Gi-* 
vardîti ; et èd^uite' de vous mettre sous les yeux le projefi 
, de décret convenable. 

Af. Chaulés ^Lâtmeéh : Ce n'es» sûrement pas potir m op^ 
poser aux honneurs que l'on veut rendre à la mémoire de* 
J. J. Rousseau que je prends la parole ; mais je crois que 
r^serraiitrn d^ M. . Botiche mérite la pius sérieuse 'atten-- 



tîon. Oii ■ souvent «ccàsé rassemblée nationale dé detpc^ 
tisme et je croi» qu elle ne Fa jamais mérité ( murmtires l 
Je reprends une phrase ^u*on a voulu interrompre pour 11 
dénaturer , et je dis que l'on a souvent accusé rassemblée 
nationale de despotisme quoiqu'elle ne 1-ait jamais mérité; 
mais , messieurs, je ci'ois que -si dans ca moment-ci Tom 
déerétiesque Fon vioiem la propriété de M. Girardin, je 
vous déclare i pour la oonnoissance qne j'en ai et qui m'est 
personnelle, qne M* Girardin fera tout ce qu*il est possible 
. à un -citoyen respecinenx pour les loix dé Biire , pour em- 
pocher qu*on ne lui enlevé ries 'restes ^e J. J. Rou&seaix. 
AI. d'Ermenonville son fils , lorsqu'on a rendu les honnean 
Ibnebres k Voltaire , a dit que si Ton réndoit les mêmes 
lionneursà J. J. ; que si. Fon venoit enlever de* Flsle des 
Peupliers , située au milieu du jardin d'ErmenouviHe lei 
reste^ de J.J. , ilxegarderoit cet acte 'là comme Fefifet da 
plus eiiant despotisme. C'est un hommage aux principes sa- 
crés de la propriété , que devair le corps constituant lai'i 
même descendre jusqu'à sollicicer un citoyen pour avoir uns J 
ctiose mi lui appartient ( apirtaudi:). '! 

D'ailleurs je crois qu'il y auroit de F inconvénient , dusse^ 
.ie être tiiaduit dans la chronique,à rendre en' troisième à I. J. 
les mêmes honneurs. que vous avez rendus aux deux prëcé- 
dens. Je crois donc que Fassenblée doi( renvoyer au comité 
de constitution pour voir s'il n'y a pas dans les détails et dani 
le.inode > des inoyens de rétablir <^tte priorité qui appartie&t 
ai éminemment à J. J* et que personne ne Icd pe.nt disputer, 
Je demande que t04]^ les membres de l'assemblée nationale 
polissent être admis au comité pour lui communiquer leun 
moyens , leurs idées , le tribut de leur reconnoissance , enfin 
pour rendre « J.J. tout ce qvilui est du. 

M^ Boissyr : On a prétendu que les restes: de J. J. étoient 
la propriété de M. Girardin : certes il semble bien étrange 
dVntendre dire^que les restes d'un grand homme sont use 
propriété autre qu'une propriété nationale ( applaudi >. L'im< 
mortel auteur du Contrat social , proscrit, persécuté » obligé, 
de fuir ses ennemis et les hommes médiocres qui l'ont on- 
trag^ de son vivant, a trouVé un asy le auprès de Fanaitiét 
auprès de M. Girardin , et ce fait honore M. Girardin sans 
do.ute;mQis il n'est pas vrai^du moins je ne le crois pas ^ qu'il 
ait chargé M. Girardin du dépôt de ses restes. J. J. , conuns 
tout le monde le sait, est mort subitement et ilnes'^stpss 
occupé de ses funérailles. 

L'assemblée nationale a déjà réh^u deux honneurs funè- 
bres, du même genre. , et-je remarqu<^ qu'ils ont été rendue 



. (565)/ 

iQiis les deux contre là yotonté de ceux <]iis en ént'été'^eà 
Qb)èt8. M. de. Voltaire avoit ordonné par $on testament qii« 
•es re8te$ fassent portes h Ferney et déposés dans le tom* 
beau qu'il avoit lui-même éle¥é : M. Mirabeau avoi^ or* 
doni^ës ^ue ses restes fussent portés à Argenteuil ; et ce- 
pendant rassemblée nationale 9 organe de la volonté da 
Souple* a ordonné que ces rest^ fussent partes au templ« 
estiné à recevoir les grands hommes ; et dans ce moment-d 
on parle de ImtéréL de M, Girardin! certes si l'intérêt d« 
^. Oirï^rdin étoit contraire à. la gloire de Rousseau il seroit 
bien peu digne qu'on en parlât. (A[;plaudi). » 

M. QÎFârdin n est point ici pétitionnaire ,'oa du moins je 
ae le crois point ; mais s'il m'entendoit , j'ose croire qu'il 
s^em presserait lui-même, pour qu'on rendit k son illustré 
ami les honneurs qui lui sont dus. '{'Ap|)laudi ). 

Je demande, donc la question prfifclâbJe sur la motion da 
renvoi et Je dejmandje que poui; l'Iionneur de rassemblée ^ 
on adapte sur-le«cbamp la motion qui a été faite. 

M. j0<;^7ime/£ : Je soutient l'opinion. contraire, et c'est 
pour, la gloire de J. J. même que je soutien cette opinion. 
J'aime à croire que l'autenr d'Lrnile , que T auteur du Con-> 
trat Social et des autres oiiyr^iges qui lui ont mérité l'im^ < 
aiortalité , s'il étuit dans.cetie assemblée» seroit flatté lui-, 
même 4^, la noble ^e t. généreus!e résistance que M. Girardin, 

faç«s«^ anifis fi»i| au'fkom.de l'amitié 9 à r^nleyement qui». 
on piçppose (quelques applâudissemesi^ }.:J^ co^nois .qomma 
to^qt)re tout lé prix de la gloire; mais je désire, pou rU< 
moralité, même de la révolution , de laconstituiioii % qu« 
Doua mettions avant tout , le prix aux vertus domestiques ai; 

î l'amitié. . j 

. Rouisean disputé à ime nation ; disputé à tontes les na« 
lions par son ami , p^r celui qui Ta accueilli lorsqu'il étoit 
repoussé par tous les au très ^» par celui qui lui a ouvert 
son cœur lor8<m*il aie trou^y oit; chez lés autres que rigueur, 
qu^ haine et qu envie , Rousseau a fixé sa dernière demeure 
chez, celui qui lui a fa)t éprouver les darnieres consolations. 
Le triomphe de sa gloire est indépendant du transport piny* 
fique et matériel de ce petit monceau de cendre qui re^ie 
de ce grand homme. Ne pouvez-vous pas /sans l'exhumer , 
tans arracher à son ami ce qui reste de lui,, placer son mo-. 
nument dans le lieu que vous avez destiné à immortaliser 
ceux qui ont bien mérité de la patrie ( murmures ). 11 n y a 
pas un de vous , messieurs , qui ne puisse perdre un frère » 
un père, un fils qui mérite de la patrie les plus grands 
hçfi^nenrs ; et quel est celui de vous qui consmtirok à se 
laisser a(rac]^ec.».., , 



i- M, Bêoùm^Btz : Qu'^t-ca qui appartient ^ hi |>fMtie èm 
un grand liomme ? Qu*«stce qui e6t k pi?os{yé#ité dei s6if 
. aieelé etde^sa natioiïi^? C*e$t iio^à génie » ce sont ^ds ^iftrâ|ey 
' ce «otipt ieb -iefvices qi;^*il » r«fiidu« à là nalîan •€ à l*lpifi«tf{(é/ 
Sa dépodiii^ ,'élle nppAïtient^â s«s amir. On pêne bifenr'klW 
4efiMiwo« (niMfnur^) : on ptut bien^deikandiÉr ie» cetidrtf 
4e i. J^ ftdusMmi à ton inmi qui sxA%ireèRn»9L ^^t^veéxàm 




PlusiêHP*^ ^mix: Vous Avez iiirij^ii(0)B appttfcidft}.^ 

i M, Bêaumetz : Qn*e i^^'n ne vienne pas; in'oppcftie!^ ce(fâ 

il'estpas^ à i'è^wd den^^^M^'^pr^n^iers grande hotifriâiM ; ni 

l'un ni raurr€( n-ftvôif'^ <h*#e |)»f' aokt«s«ain»fat qu'il 

leitT sépnkure ^î»^ de» Ïi6lllt^yabifès , dan» deâ( lieim c|fi} 
n'appartenoit^i^iR pemottfiér?; ilMLis ^)elpii*(xi jn:'«sc pâs'dan^ds 
KenpAi)li<s>f il ny a^pHÈ^mk olwrtlèsr qui ait i» dî*oit -àe |«jr- 
leF k' bédiM , et i'instrc»ineni'dektttt:teur dan? le àa^iMàtt^ 
qin^le fèpiïftnitoe (applaudi). * î^ •• ;- i -•.> -' - "î- •."• 
* Persuadas ôomme ji^ le «â$9 ^^4pie- ramîfii^ d# M. ûir^ 
éiA s&^a génép&fise jusqu'au- M)Sbr&, 98 qu*i]^n4^ Vefosel:» friif 
le coittbJÊ des honneurs àicéliâ dont il >£rd<»Ois«)é <^tl vi^âl^^ 
leasc^je demande que Ik ^partiid^ éPa-Jd^^t^è ^a( jffâgaordi 
Teximtnêiii^i^ k!^ son coirp9 «dk renvoyée ,»d cpM té d^^oiU" 
fitutix$n:,opj>«r s'^s donceiîter stft cet objet afvec* M.- Girardi*^ 
^uant à lA^Gonde partie de àéctei ,- elle mepavoif nepaii 
devoir soillfl:^ do^difficuk^ ^oc^^avez-dé«Brétè'une^ ata^iei 
J. J. Rousseau ; ce décret n'a plus besoin que d'exéiéutioB. 
Il faft«i tWWyir é?u" ïhii^ë^S^,^ eh ej^ig^àÂtf^n* vous 
#ende - €^nq»te des mesurés^ ^^^ ^vttit prisiffK*. O^^ à^^^uoi je 
éonoius.-^ • • •'•■!' '- ■-.'-> '/-'i , id'i; - . • '■ .L:?ii.. ; -Jîe^^>- 

)^8' pi*éo^in«nfis devaient ^t^é^élt^nés d^tdi4l^<^9l1otti^ '^ 
appartient %bute iMtieïk» c^ yâN}iH}rati<À]r'€^(HiH^ liéiiii^ifâFTé^ 
^a;Kîe nffdcfttâlteir fie <*oîi? ittipé^ible que Mi Gh-âtttiin-vëïliH* 
«e refiiser <iUX' konnetirs* qne'4oti Veut ïeddre à Rotft^ettU, 
«t q'tt'ïl' veiiMté disfrtfter-&l#«ttti^H les cendre^ d- un* feo«9ini 
qui 4iii apj^^tient à tant^^ie iii¥f!5';>lnais qu^ëlqaes^ si&ielftr ^é^ 
ilfitentiond' , ce cofAbat tf^y-h<Wloft]teîe'pouir Jkâtf«ierf»;''^i» 
viejit de siHevetf entrai l'*iii*tié cVàne paiiiî et' Ib'^fe^tifnHôi»- 
«ancé-dé Ict lotion dé l'autre^, me selnbte^ne -dWclife fAh <ri^ 
i^ôwr plif*-' ftn^-ÈerfKf l^nssetahl^er , qni est inipa*ic*»er<ftï cëcfe# 
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Ûoii et an droit wcré de la pj;oppiët.é ; et ;aa^yopji| 
liational, et à rimérét quiaspire 1 amitié ; car poujçquol 
^Fràçhejroit-oo à ramitié ce qu on peut lui laisser?, le mér^t^ 
4^, dkmœrj $i elle vouloit décréter en ce moment, que. 4e4 
IxoKiiieurs décernés aux grands-hommes sqroQt rendus à Hous-; 
«çau .f et renvoyer au comité de con^Uçution pour le. aïo^la 
d'e^écution.c ^Mkvidi ). r ., . '^..1 

. .AC C/iaktpUi^: je crois que le renvpi au cpniité ne fer^ 
^pie JcUwner 9u décret de Tasseml^lée une sol^mn^té hono'^ 
Mble) à. la/mémoÂrede J. J. Rousseau.. U est. extrémem^;^ 
ciAQgfu^^x;^u^ ,...sm, la chaleur d'une motion ,/rassem.bléQ 
nationale rende sur-le champ un décret de ce genre ( niUT;^ 
heAui^^X CevtAÎAjMieBt ra$!i^ml>lé'ç ne ft^-oitr jonque 4e^iii^te 
à regard de^ SLousseAu 6 4ï^ l a/i! ) 'i^.mais î^\ jrésûltejoit d^ 
oet^ ei^empt^ .quelel législatures qui vous suivront aussi lé- 
gère^ -o^.pJcusJégeives .que vofi^r f les .açcorder9iejQLt a c}«b 
hoBime$i . qm nm lei^ ^.urciÂent pas. mérité*, i e deuiande le . ren^, 
iioi -ai* GOmiïé* :-,.,. i ; .•. ,:.....,,.: . '. . ^ 
L i %/.9LS$einblé0 feti^i^e la .d^qi^^sjçn.. .,_.:.,_. ... 

27» secrétaire : Si on renvoie au comité , j!e. demande qu# 
la ptétition y. soit ausiii renvoyée ; f<i^ï|.p|irn?^ l^s.çjgijaturei 
de9» pétitiQQBaires <m^ y distingpej^eçix. foi^ celle de Al^ ye* 
WBdin. .-.;... . . ' ., .,:, :._^. .. / . ., / . . ^, ._ 
, iJV/L. Marrers : Pourquoi .renvoyé^, a^rçi^? 

- t'afçsemjlléft, défireie la mption, cj^ jVL Montmorency. . n 
TV/. ZiavUle-anx-Boîs B, rfipporç^ur : Le comiti^ de^ rap^ 

^6]t3 instriMC |)ar des avis des différentes parties du. royaume , 
que la ..tranquillité, générale étoi| menacée , a du ipéciale^ 
ibi^ai; s'occuper. de. G^l^ ol^jet^ et il a eu la satisfaction tji^ 
' voir que les mesures qu'il avoit concertées avec vos comi^ 
•tés idiplomiiiiqveMei mOitaire. » les ^^mii^^res ^ le maire cl^ 
Parisi eb le connj[aaiidant:-géu.^/*^ .4?;!^ garcU nationale pa^ 
lï^enne » avK^ient déjoué les projets a^s ennemis de iai^* 
cVolutioa» qui leur avOientr été annonçi^es devoir se manifes» 
t^T. cette semaiiie» Ces dernières inquiétudes calmées ^ votx^ 
somité â'est. occupé de IVffaire de M. Gamaclie,, .- 

' . Dans. ces. ixtomeps d'al^rjzijss que Je départ du roi a Qcca^ 
lionnes dans.toaie la Eraube t la pr^é^c^ice de M. Gam^che^ 
4ians la ville de Painboeuf ,, a été cause des soupçons qui. s^ 
«ont élevés contre lui.: La part qu'on prétcnJoit qu'il ayoi| 
euie;au.souIév^mQni d^ grenadie^s^ du régiment de Norman^ 
die, dans une ville voisine,^ et à rétablissement d'un clug 
Monarchique. , . dirigerenti sur lui |e^ regards des corps admi^ 
' Biistratifs. - • ■ x- 

- ArriyéÀ Painboeu£{rois jpur«! ap,rè5.1e dé£«rt.tti\^roij> c e5t> 
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i*dîra; le a6 juin , on remarqua qu^il ayoît mis k la poste 
plusieurs lettres que Ton soupçonnoit devoir contenir des 
principes ou des projets contraires au salut de la patrie , qor 
^ccnpoient tous les esprits. Les différens c/orps adiàinistratift 
à'étoient réunis en ce moment critiqué dans la ville de Pain* 
bœuf: le fait leur fot dénonce par un de leurs membres : ils 
crurent qu il étoit d® nature A les dispensiE^r fies règles ordi- 
naires ( ris à droite ). Ils nonîmei^ent k Tinstant des^ commis- 
aaires pour la recherche des lettres du sieur Gamache, ea 
faire rouverturc en présence du- commissaire du rôi , et les 
taisir si elles renfermoient des choses' contraires au bien pu- 
bKc. 

' Cette mission fut à l'instant exécutée. Quatre . lettres de 
la même écriture , Tunè desquelles étoit signée du sieur Ga- 
mache , leur furent reinises. Une d'elles leur ayant para spé- 
cialement contenir' des principes anti-révolutionnaires, lei 
Corps administratifs ont fait arrêter le sieur G«imach« et son 
domestiqué, ront dénoncé au tribunal ^ et ont d^osé aa 
greffe les lettres saisies entre les mains de la direction de la 
iposte aux lettres; 

' Sur cette dénonciation » et après différens interrogatoires , 
le tribunal a ordonné réIargi5Sement;du ' domestique , et a 
décrété de prise de corps le sieur Gamache. Le tribunal t 
ordonné en i^éme tems qu'attendu le titré de raccnsation , 
les pièces seroient envoyées à rassemblée nationale poursta- 
tuèf sur Ja compétence de cette affaire. 
' Pour mettre l'assemblée à portée de connoitre les moti& 
du jugement , je vais fair<»]ecture de la lettre qui y a dodn^ 
lieu : elle est adressée à M. Bergevin , rue de la Comédie , à 
Brest. 

Monsieur , d'après le très-grand événement qui vient d'ar- 
river ^ on juge bien où mon eme doit prendre son élan,' tt 
6ù elle doit me porter. Je brûle d'aller où Thonneur m'ap- 
pelle ; c'est à vous à me donner la facilité , à me fournir tes 
moyens de prendre la route de mon devoir. : 5,Ôoo liv» que 
votre amitié peut me procurer , me suffisent. J'attends da 
Votre attachement pour moi cet important service. Je con- 
nois votre cœur ^ 1 élévation de vos sentimens ; c'est d^eax 
que j'attends que vous donnerez à un gentilhomme la# facilité 
de l'être dans toute l'étendue. Vous ferez cet effort. Sans 
vous , mon nom peut recevoir une tache : cette circonstance 
csf pressante et glorieuse , si j'y coUrs ; maiis en quels lieux me 
cecher , si je r^ste? On attribuerôit mon inaciion au xlé£mt 
décourage, et iioa au défaut d'argent. J'ai un ami ^ qui ne 
toudra^pas c^'|i!Our 14^ |onis^ Gamache soit déshonoré, ne 
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^ole pas en t^ïievaller François au secoiïts de son roî. 

Si vous ne les avez |>as , vous avee le crédit d'ettiporuneer 
S,5oo liv. L'intérêt ne fera rien. J'ai Thonnenr de Vous 
^envojermon billet: s'il n*est pas bien fait, je vqns prie de 
7Hf%n envoyer le mode à Boroeaux ,' où je compte arriyf r 
lundi. 

Je snis parti le plutôt que je Tai pu de TOrient ; je suis 
Vend ici , je part demain mâtin , Ton riie renverra mes lettres à 
Bordeaux. J'aurai sûrement des millions de remerciemeds à 
faire à M. votre TiU : je serai très-empressé de les lui faire. 

Jamais la France n'a eu un moment pareil à celui-ci. L4 
rot fuit : voilà où le9/raftçots doivent se réunir. Adieu, Vous 
pardonnerez le désordre de mes pensées : les motifs qui m'a^ 
niment vous feront plaisir. J'attends votre réponse avec une 
très-vive impatiei^ce. 

Je ne signe pas , vous reconnoitrez a la première ligne que 
c'est un de vos plus sincères amis qui vous écrit, le vous prie 
d^assurer vos dameé de tons mes sentimens. Je me fiatte 
qu'une victoire mé ramènera avec sûreté. • 

Voici le jugement qui est intervenu : 

Le tribunal, après avoir délibéré en présence de l'accusa- 
teur public et du commissaire du roi , vu ce qui résulte de la 
iMtre sans signature datée de Painbœuf, le 27 juin deraier, 
(adressée au sieur Bergevin k Brest , reconnue par i'iicçusé 
dans ses interrogatoires pour être de sa. main : considérant 
qu'il se ittit gloire du départ du roi comme d'un événement 
fameuac qui doit illustrer son noiti , auquel il adapte avec em- 
phase les qualités èe^ gentilhomme et de ehevelier françois , 
au mépris de 1^ loi qui les supprime ; que dans u« moment 
où les bons citoyens se bornoient à prendre une mesure de ' 
défense contre {es ennemis de l'état , lui se regardoit commç 
entaché s'il étoit empêché de voler sur les pas du roi. par- 
tout où if pourrott se porter; qu'il avoit conçu furtivement 
ce dessein et se disposoit k F exécuter de la manière la plus' 
secrète ; qu'il s'écrie avec enthousiasme que la Fran^çç li'a 
jamais eu un moment pareil à celui où eue se tirouvoit aur 
départ du roi; que c'est vers le roi seul que tous les vrais 
fi^ançois doivent se^ réunir ^, qu'il fixe 'tellement ëes* regaspd* 
lui-même vers le- roi que Ces trois derniers mots sont le» 
seuls soulignés de sa Jettre ; qu'obligé de sortir de Brest » 
ehveîopÇ)é de so^ipçons d'irte^isme -et- de factions , akisî qu il 
Ta avoué et qu'il est prouvé au procès , il compte sur uni» 
vitîtoire pour j rentre» avec 'sÙi*èÉé; au'il sent si bien- lui- 
ntéme l'incivisme de ses sentimens et le danger de paroitre 
Vaateuf» de k Ijettre qîai tes teprim<e , qu encore .];^en opkû 
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l'adresse à un homme de sa plus grande iiilitnît^ , il n^osé h 
revêtir de sa signature. Considérant en un mot .que Jes 
expressions de cette lettre n offrent dans leur sens naturel 
que le projet d'un citoyen françois qui court aux armes 
contre sa patrie ; le tribunal ordoTiHe que Deais-Michil' 
Eléonore Gamache , détenu en état d'arrestation à Pam- 
bœuf , sera pris et'appréhendé^au corps ré;: attendu Ja na- 
ture de l'accusation , ordonne que , par le greffier , if sera 
fait des expéditions de la présente procédure , pour être 
envoyées à rassemblée nationale et réglé par elle la corn- 

pfHence. 

. Voilà , messieurs , les motifs du décret de j^rise-de-corpv». 
Votre comité .auquel vous ave4 renvoyé cette affaire , con- 
sidérant que la violation des lettres est contraire à vos prin- 
cipes ; que si une circonsiance aussi critique que celle clans 
laquelle s'est trouvé Tempire franoçis, au moment de la 
nouvelle da 21 juin , avoit pu Jiégitimer en quelque sorte 
des mesures extraordinaires , les. rigueurs quelles avoient 
pu exiger ne devoifntpas se prolonger plus iofig tems , m'a 
cliargé de vous proposer le projet, de décret suivant : 

L'î^ssemblée nationale , après j&vpir entendu. 1g rapport qui 
loi> a été fait par scim comité des rapports et des reclierchts , 
des procédures commencées au tribunal de Painbœuf |)oui^ 
crime de lese-nation, contre le.sie^r IJcttis-MicUel-JEiéojaor 
Gamache y sur la dénoBciaiioiiiJ^s.corpS'adininistraLi s, dé- 
clare qu'il n'y a pas lieu à açousafion.;. décrète que la" prçct^- 
dure instruite par le tribunal de Painbœuf sera iregarJcia 
comme non avenue et que lev^î^^^i^G^uiache sera élargi, et 
mis en lit^rté ( quelque voix à gaucbc : la ^uestio/i pré- 
alable)* 

M. le président met aux voix le décret et rassemblée 
Tadopte ( on murmure à gauche ). 

M. le président : Messieurs , voici le résultat du scrutin ; 
sur 3o2 voix M. Vernier en a réiini 269 et il est président. 
( applaudi ). Les secrétaires sont, MM. Chaillon , Aubry 
évêqne , et Oarches. 

. M. Gornbert: Mais M. le pr^idônt , le décret est-il rendu? 
J'avois demandé la que&liion,; préalable sur le décret et ]« 
demande quelle soit mise aux, vpix., 

JVl. Prieur: Je n'entends peu à ce ^écret-là. 

Pliisietérs membres : Il est mal rendu ; ou n'a pas en- 
tendu (bruit ). . • . 

M, Gomberù: Le tribunal étoit «aisi, et c'est au tribunal 
à décharger de l'accusation et non point à l'assemblée na- 
ûonale (applaudi). J ai demandé la| question préalable # ^W® 



TÎGnjande qnei M* le président soit rap^pellé à Tordre pour. iie» 
r«iv(>ir pas mise aux voix ( applatidissemens et murmures ). • 

Dès l'autre jour cçla a été comme- ça. pour. cette dame q«i 
«îiioit.àla barre, si quelqu'un .ne s'étoit pas soulevé . .- . • 
( grande agitation dans rassemblée) on veut dépouiller les. 
■jii risdiclions , et Ton ne, peut pas les dépouiller. 

AT. Ifi rapporteur -: On cherche à inculper tous les comités, 

8«r-touL sur les objets de ce genre-là. Le comité s'est borné 

à un récit très succinct des faits ; et il a cru devoir le faire , 

• parce qu'il n'y a pas d'autres base de la dénonciation qu'une 

lettre saisie et décachetée. 

M. Gomberù : Si le tribunal a eu tort , il faut le punir. 
. U/fts VÔ2X. : S'il ne faut qu'4in président et des comités 
pour rendre àçs décrets , il n'y a plus besoin d'assemblée 
(«grande agitation dans l'assemblée)., 
^ Jkf. Ifi président : Quoi ! lorsqu'un décret est rendu 

Plusieurs voix : Vous ne deviez pas le rendre; vous 
r^avez enlevé. 

M. l& président : Comme il. est tems de faire «esser lé 
scandale, de l'assemblc^e 

JP/usiinnrs voix. : C'est vous qui le causez. 

Af. le président : A Tordre , à l'ordre (il sonne,, il sonne). 

• M. ......: M. le président, on ne parle paâ avec un 

ton de rfiépris à l'assemblée; et je vous en fais le reproche 
( «ppIcludi^semr»ns de la salle et des tribunes). ' 

M. lu président : Comme on tlit qu'on n'a pas entendu , 
j-eremers aux Voix le décret. {Ah! ah!) 

M. Muguet : L'intention de l'assemblée sera bientôt ma- 
nifestée ; l'on a demandé la question préalable, et je vais ia 
motiver. En sup{ osant que l'accusalioii et le procès, instruit 
conU'c AT. Gamache, ne soient pas fondés , ce n\ist pas h l'as-, 
semblée nali(»nale k le déclarer ; c'est devant nn tril^Linal 
d'appel que M. Gamaclitt doit se pourvoir, pour faire dé- 
, cîare.r qu'il n'y avoit pas lîeu a décret- 
La seule" question qui soit à juger par l'assomblf^e natio- 
nale, c'est la compétence ; c'est de d(^clrtrer s'îl y a ou non 
Yifu h accusation contre M. Gamache , pour crime" de lese- 
naticn. . . 

Je demande donc , sans entrer dans la discussion du fond , 
que l'assemblée nationale prononce qu'd n'y a pas lieu A 
accusation devant la haute cour nationale d'Orléans , et 
qu'elle renvoie au surplus dans les tribunaux ordinaires. 

AI. /f? rapporteur : Le. premier avis du comité avoit été 
«elui que yient .do proposi^^M- Muguet ; inaj^ il a cru dû- 
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tcàt te confetmer k un décret rendu, le 21 mai dernier , 
djiiis une affaire instrciite k Aix, Toulon et Marseille. Dans 
cettje affaire , vous avec déclaré que les proeédurês ins- 
truites k Marseille , Aix et Toulon , seroieut regardées 
comme nulles , et qu*il n*y avoit pas lieu k a<icttsation contre 
les sieUrs Lambarine, Lleûtand et autres; que ceux qui. 
étûient en prison seroient relaxés. 

Plusieurs voix : 11 n*y avoit ni instruction ni décret de' 
prise de corps. . 

M. U rapporteur : On prétend qu'il n'y avoit poiïlt en 
de décret de prise de corps ni d^instrtaction ; diais voici le 
dé^et : 

E^assembléenatiottale , après avoir entendu le-rapport , etc. 
eti exécution du décret du iS janvier dernier , et des procé- 
dures instruites à Aix , Toulon et Marseille, pour crîttieda 
lèse-nation , déciAre qu*ii n*y a pas lieu à accusation contre 
lés sieurs, etc. 

M. Lapigne : Si dans Tapplication des, principes on veut 
raisonner sur des exeiifples, c'est le moyen de n^arriver à 
auG#n résultat. Toutes lès affaires ont chacune letrr visagei- 
différent ; il n'est donc pas possible de vous faire décider 
celle de M. Gamnclie ^ en vous rappellant ce que vous avez 
décrété sur une procédure instruite dans trois tribunaux dif- 
férens , k Fégard de 5o pu 4^ personnes qur étoient ea 
prison. Voyons maintenant quelles sont les règles : 

Un tribunal a reçu une accusation « il a interrogé l'accusé; 
sur ses propres défenses et sur la représentation de la pièce , 
il Ta décrété , et il a ajouté qu'attendu la nature de l'ac- 
cusa tion il renvoyoit par-rdevant rassemblée nationale pour 
ré^er la compétence. It s'agît donc de savoir si réellement 
le tribunal est compétent 11 est èlair que vous pouvez et 
que vous devez décider , d'après la connoissance de la pro- 
cédure,, qu'il n'y a pas lieu à accusation pour crime de 
lèse'^nation ; mais l'accusation sur laquelle le décret dé prise 
dexprps a- été rendu subsiste, et le tribunal pourra Faire 
ses fonctions , puisqu'il n'y a pas de crime de lèse-nation. 
L'accusé, qui ne vous demande rien , donnera sa requête 
en élargissement , interjettera appel s'il le veut , poursuivra 
le^gement s'il le juge, à propos, (Applaudi). 

D'après cela j'ai l'honneur de proposer à l'assemblée le 
décret que voici ; 

L'assemblée nationale décrète que sur les faits mentionnes 
par la procédure instruite au tribunal de Paimbœuf , il n'y 
a pas lieu à accusation pour crime de lèse-nation ; en coa^ 
séquence renvoie k partie par-devunt le même tribunak • 
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M, Gara» : il n'y n aucon crime dé eoiuonifnë d« t* part 
dé l'acoiisÂ 3 y^rt vois uti , au contraire, il« Itt pan deH 
corps administratifs qui ont violé Je secret des lettres. Vouf, 
qui avez recomitiandé rinviolabilité du secret des lettres ,' 
vcudriez-yous aocueiHir une accttsation qâl se motive sur 
«ne pareille violatioti? Vous devez déclarer qu'il n'y a j^aai 
lieu à accusation contre M. Ganiache ; et quHl soit rémi^ 
en liberté. 

M. l'abbé la Salceue : M. le président , si votts vottlieîJ 
bien mettre aux voix la priorité lyouc le projet- de décret: 
de M. Lavigne y nous vous en serions très-obligés. (On rit 
au fond de ia gauche). 

M. la président : La première qi^estion est de savoir si 
rassemblée veut revenir sur le décret rendu. Pour 'cela , jer 
m'en vais mettre aux voix si Ton donnera la priorité aa 
projet du comité , ce qui établira bien qu'il ny a pas eti 
de décret. Que ceux, etc.^ (on applaudit dans les tribunes)* 

M. Destourmcl : M. le président » je vous prie de rappel- 
1er les tribunes à Tordre. 

L*a8semblée refuse la priorité au projet de décret du q|^ 
mité , et adopte celui 4|JkM* Lavïgne. 

La séance Hnit à neuMRnres et dehiie. 

Séance dfê Dimanc/ie , rà aétiâ ijgu 
Présidence de M. yismief, 

M. Kicior Brûglie , président : Messieurs ; il y a à la 
barre une déptttaiion qui a la parole. « 

L'Orateur : Représentants de la nation françoise ; lea 
rieurs Carré et Beon , nos chefs ou plutôt nos prenuers 
camarades ^ viennent de remettre entre nos mains les rér 
Compenses pécuniaires que ,vou« leur avez 4^cernées* 

Touchés de leur noble désintéressemeut , et animés de» 
tnémes principes , nous n'avons pas cru pouvoir accepter 
leurs offres généreuses ; nous pensions comme eux , que 
la réconipenso d'une actiotl utile à ia patrie y est dana 
cette action même ; comme, eux nous refusons toutes: à\A^ 
tinctioi^s qui sembleriHent nous isoler de nos frères d-atvtiea 
de l'empire françois , et sur-tout de ceux qui ♦ plus voisins 
de nous , ont réuni leurs efforts aux nôtres , et bravé ira 
mêmes dangers» 

Enfants de la Patrie , prêts à vetser notre iang pour elle, 
nous venons lui en renouveller le serment, et déposer 
dans le aein de ^tte augctste anoeuite , toas les saniiineât& 
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de reconnoissance et d'admiration dont nous sommes pé- 
nétrés pour la constitution , qui va faire le bonheur de 
tous les irançois. Signé; , Les Gardes Nationales de 
Clermont. 

M,' Gosnn : Comme la conduite de Clermont et cdle 
de Varennes sont différentes , je demande à rassemblée» Is 
permission de lite le procès- verbaL 

Ce jourd'hui , 24 ^^ût 1791 , la garde nationale de Ger- 
mont , assembJëe et réunie par ordre des officiers , après 
avoir entendu le commandant et le major du lieu , qui loi 
ont annoncé que Tassembiëe nationale avoit jugé à-propos 
de leur décerner des récompenses pécuniaires , au sujet de 
l'arrestation des dragons qui , trompés par leurs chefs, 
auroient favorisé l'évasion du roi. Les deux chefs de la 
garde nationale ont pensé que ces récompenses ne leur 
ëtoient nullement applicables personnellement ;•. et ils ont 
reconnu que la garde nationale qu'ils commandent. a. mon- 
tré le même zèle et Ja même ardeur que leurs .frères 
d'armes qui les avoisinent, puisguau premier avertissement 
i^ont volé à leur secours 9 et ils n'entendent | oint rece- 
Toirni s'attribuer les gratifications smi leur étoient adressées; 
et qu'ils la prioient de les acceptjR 

Ladite garde nationale considérant que , dans les circons- 
tances où .elle s'est trmiv.ée lors de l'évasion xlu. loi , ei!a 
n*a fait que ce que le patriotisme dont' eJje est animi^e lui 
a inspiré, et ce que tant citoyen aaroit fait en pareil cas; 
a arrêté et dt'cidé qu'elle ne pouvoit ni devoit «accepter 
Toffre généreux de leurs chefs , dont elle admire le désin- 
téressement. Elle reconnoit que les véritables récompenses 
d'une bonne action existent dans l'action même ; tome 
récompense pécuniaire, la flaitrit et. même l'ancîanlitv H's 
ajoUle qu'elle n'ambitionne et ne ver.c rien^dq plus que 
Testime de ses concitoyens ^ que c'est en cela seul qu'eli* 
fait consister la véritable récompense. Elle proteste aussi, 
qu'elle est et sera toujours prêle à verser joa sang pour 
ie maintien de la constitution , pour le repos .et la trasi- 
quiilité publique ; de toucner les armes qui ^ont entre 
ses mains, contre les ennemis du dehors et du dedans» 
SRns que jamais elle entende ternie son patriotisme, en 
acceptant aucune rétribution , et qu'en conséquence il sert 
fait une adresse à l'assemblée nationale ♦ P^^f^ ^"* exjjn- 
mer ses senlimens de reconnoissance , et rentier dérôue- 
jnent à l'exécution de ses décrets- :ll a été à "l'instant 
iMT^é que ,. pour présenter T'adresse dont, il est fait m€û- 
lioa à. .l'assemblée nationale» il seroit ohoisi un député 
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«ians ie: seih tie ladite garde nationale : en côns^qttenoi 
on a procédé à U ■ nomination dudit. député* ,• et d*un« 
voix, unaaime , on a prociamé le sienr Nicolas Humbert ; 
et toute la garde nationale a signé. ^ 

Messieurs, 4a 'délicatesse que vienne t de déploier les gardes 
lEUiLionales dii dUtisict de ,Cl0Hiont, est Teffet naturel du ci"' 
risme qui anims^es habitaas dflMlépartement de la Meuse : lo 
vismè esta iui-niAme la plus belle , la précivsuse récompense ; 
mais , messieurs , xpus avez cru devoir en ajouter nne. antre 
et la muniflce^jee nationale accordée ne peut pas se signaler 
vaineiÂent. Jei^^mandeque sur la somme de 12000 livres 
accorcîée aux Citoyens de Clermont , ;:il soit fait acquisition 
de Te;^ placement où le directoire du district tient ses séances 
çt que le surplus, soit employé en atteli'ers de charité qut 
seront déterminés par le département; '£n conséquence voici 
ie projet .de décret que je vous pxsopose r . 

L'cfsseixiblée* nationale décrète qu'il sera fait mention, ho- 
norable dans soa;procès-yerbal de la délicatesse .des' sentiment 
"des sieiirs .Carré- et Béon , citoyens-^e Clermont et de:)4 
garde natiàoale^de cette ville , et. que la somme de 12 oitUl» 
livras qui leur a. été accordée .sera employée a racquisitioi} 
de l'emplacement où le directoire de distx'ict tient sesséan.n 
ces et le surplus en atteliers .de'.'charité. - . ... 

Un de MM. les gardes nationales .prend la parole^ .. 
Messieurs», la garde nationale.de Varennes vient d'appren- 
dve que l'assemblée nationale avoit bien voulu lui accord.ec 
pour témoignage honorable de sa satisfacti^m ^ des.fa9ftls^4i^ 
sabi'^, d^s dirapeaux , des.x:aiioju.o>» .. . v 

Pént'trée de reconnoissance pour un tel bienfait., elle^jR^oiss 
a charg/^s de venir jurer de nouveau dans vos mains de 
n'eippioyer ces arm^s que pour la défende de la patz^e , et 
pour assurer le succès de vos tiiavauï. • ù 

La ga;de natigtiale de VarenBea;appris:en niérae<^Oms que 
vous aviez bien voulu , messieurs, destiner à quelque^, uns 
des individus qui Jaxx>mpô8ent des. récompenses péc^ni^iires. ; 
cette, partie de. votre, décret*., nous ne craignons pas xle^lç^us 
^le dire, a.aJifligédcs citoyens qui a voient, trouvé dcfn^'lli 
succès de learsi jeffor.ts une récompen3e que des frariçois de- 
vciT^vis^ibre/î n§ sapi^oient' tr^^p apprécier. Nous voue s«p» 
plionsT mes^ij^urs, de c^nsidérérer <|uela mission quinou^a 
écé dot^n^Q auprcF de .vous , n'a point pour objet de-. fair« 
ici parade d'une vaine générosité/' • . j 

S'il <^toit,pp^ibleqde Tassenil^lçejnaftionale doutât de :1a sin- 
CRirité du Uésintéressement de»<kcitoyens de Varennes., nous 
lui dirions > , comme nous soipme#: autorisés à «le lui^4iir* 1 
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blée nationale n'approuvoit notre délicatesse ^ . en retirait 
ceà |i(rati£Gations , (jui f n mévïffi tems qu'elles t^ubleroitnt 
et ihartnonie cliez amis , potti\i»«|| d'ail 



la paix, et ihartnonie cliez amis , potti\i»«|| d'aiUenrs Itr» 
enmloTées plus efScacemenit a«iL besoins ^ . Tétat. 

Nous vous en conjiircns , messieurs .i*leisse«-noos jouîr 
délici^uaeinenc d»s marques de votre efi|ime , de votre ap- 
probation et 4e vos bienfaits ; mais soam>(K que les rè' 
compenses pécuniaires ne troublent pfly%<;|ette jooi^ance. 
Nous le régions , la . paix ^t la tranquiliflé ne peuvent 
rnster â Va rennes ,* qb'en re^if amant de ia part de l^tf sem- 
blée nationale des cbns qui â^iiigeroient notre délicatesse , 
él donneraient d'aiUetsrs un prétexte • trop plausible à nos 
ennemis de nous décciev «dans ropinion publique. 

M. le président : Messieucs j \ assemblée nationale* voit 
avec satisfiiction , mais aaos surprise ^ les pmuv^ que vous 
lui donnez du plus généreux désintérelsemenr. La patrie 
flUitiere vous a voit décerné avant nous , par son «stime el 
èa reconnaissance > le véiitable prix des sentimens qoevoas 
AUéx m|inif<KStés. 

£a venant réclamet oomme une faveur dé n'obtenir pour 
tine action aussi honorable, que dés récompenses purement 
Itoaoriliques » vous retracez à nos yeux ce que les vertus 
antiques ont ofteft de pkis noUe et de plus généraux. Vons 
apprenexÀ i« nation juiqu'è quel point elle est dé^a régé- 
nérée \ vous acquérez de .aoaireanx droits à la reconnois- 
aance de U patne. 

Bt- votas > monsieur , qui avea^ été chargé par la garde na- 
tibnarle de Cleniiont d'une mission aussi honorable , rap- 
portez k vos conciroyeiis le tén;ioignâge de lestime des 
refto^éséMlans de la nation , et dites à MM. Carré et Béon 
que leurs nows et leurâ actions seront consacrés par la gra- 
titude de la patrie dans les âistes de notre révolution. 
' L'assemblée nationale prendra votre de.mande "On consî- 
dériflftion .* eile vous invite à assister à sa séance ( applaudi ). 
- M^ Vieillards J^e demande i'impressson du discours et de 
la ^éptmse. Sur la propontion fiiite par M. Gossin , je 4eman- 
âeqti^s ^'dans le cas où vous ne la d^oréteriez pas au}oufd*hai , 
%lle- soit renvoyée au comité pour Texaminer ^t en faire 
ion rapport incessamment. Adopté^ 
■ M» l& président : Voici une lettre de M. N^rac. 
• M. le président , la mort vient de m*enlever mon frère » 
m^nassçcié ; qui avoit toute ma £q4tmie dana s%s mains. Ce 

ccael 
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cruel événement me force de partir pour Bordeaux ; je veus 
prie de demander pour moi un congé àl'assemWée nationale. 
Je ne lai pas quittée un instant encore , et je me propose 
de revenir sous trois semaines. ( le congé est accordé ). 

^ M. T^ictor Broglie : M. Vernier ayant réuni la majo- 
rité des yohx: pour la présidence , je lui cède le fauteuil. 
M. Vernier m^onte à la présidence. 

M. Vîmes : J'ai l'honneur de vous proposer, au nom du 
comité central de liquidation , de décréter que les fonds 
d^avance , appartenaat aux quatorze administrateurs em- 
jployésdjB la ferme générale, à raison du traitement qui te-ax 
étoit attribué , seront remboursés à chacun d'eux , sans 
aucun délai , par un seul paiement et sans qu'ils soient as- 
sujettis à* d'autres formes ou obligations que les créanciers 
de l'état; comme aussi sans que sous prétexte du présent 
remboursement , les rembours.emens à faire aux régisseurs 
généraux puissent éprouver aucune réduction. Adopté, 

M. Cernon : J'ai l'honneur de présenter à l'assemblage na- 
tionale plusieurs tabieauic qui m'ont coûté huit mois da 
^travaux et de recherches. Ils sont divisés en colonnes. Ces 
colonnes présenteut l'apperçu général des dépenses de la 
JHstice et de l'administration dans chaque canton. On y voit 
c|«e ces dépenses s'élèvent , dans les différens cantons du 
royaume, en raison de leur population. La dépense totale 
des départemens s'élèvera à 20,000,000 par année , tous 
frais de juges de paix, de tribunaux de district , de tribu- 
naux crimmels , de cour de cassation , enfin tous frais do 
justice et d'administration compris. Cette dépense est suscep- 
tible de rédution, lorsque vous aurez diminué le nombre à^s 
districts. 

Je me suis livré, messieurs, avec d'autant plus d'ardeur 
à ce travail immense , que je l'ai cru très- nécessaire à. éclairer, 
•sur ces objets tous les citoyens du royaume, et propre a 
donner à vos successeurs , le moyen le plus sûr d'embrasser 
tout l'ensemble de cette grande partie de vos travaux et do 
les suivre plus facilement. 

Voici , messieurs . un second travail dont je vois fais hom- 
mage. C^est un dictionnaire g<^néral de tous les cantons, 
chefs lieux de district et de département du^ royaume. 11 
indiqué leurs rapports respectils entre eux et avec la capi- 
tale, il indiqxie le lieu de leur situation et le nom des an- 
ciennes provinces dans lesquelles ils étoient Compris. 11 ren- 
ferme encore plusieurs autres détails trop longs à vous rap- 
porter. 

.T'ai cru ee diciionnaire propre i^^eft^re très-faciles les com- 
^Tom& XXXIL iVo.5i. Hh 
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municatîons et les rappors respectifs des corps adminisiratif», 
les uns avec les autres , et. à évit^,| à Tavenir , les difïicaltiés 

■qui se sont souvent élevées dans 1a. corres} tendance néces* 
saire de toutes les parties du royaume. ( Applaudi. ) 

J'ai présenté , messieurs , ces àeux ouvrage* à votre co- 
mité des finances qui ma fait riionneur de l'approuver ; mais 
il n'a pas cru devoir ordonner l'impression d'un travail aussi 

■volumineux , sans a'voir votre avis sur la manière dont il est 
traité , et l'utilité qu'il peut avoir/ 

' M. le CouCeiilx : Je puis vous assurer , au nom (lu coni\\k 
^es fmances, que c'est un travail inllniment précieux., c't^st 
une espèce de bréviaire pour tous les membres de rassem- 
blée. Je demande qu'elle en ordonne l'impression. Décrété. 
M. Ctiabroud : Messieurs , vous avez renvpyd^ à votre 
comité militaire les dénonciations que le ministre de k 
guerre vous a faites, de Tétat d'insubordination, de révolte 
dans lequel se trouvent quelques-uns des corps de Tarinée. 

'Vous avez chargé votre coniit(^ de vous pro{>oser ses vuei 
pour le rétablissement du bon ordre et de la discipline. 
Je suis chargé , par le comité y de vous apporter le fruit 
de son travail 

L'un des objets, qui, dans un empiice, mérite le plus 
^'attention, est, sans contredit., l'armée. L'armée soumise, 
ou l'armée insubordonnée , influe extraordinaîrement sur 
le sort de l'empire , sur le sort de la liberté. Vous aviez 

•déjà, messieurs, éié instruits que Tinsubordination ^'étoit 

r introduite dans l'armt'e. L'état de crise ilans lequel avoit 

• été l'empire, les mou vemx^ns inséparables d^une grande révo- 
«lution^Jcs mouvemens divers dans lesquels s'agitoient les 

différens partis qui se sont élevés dans le royaume, Yotis 

• avôient paru en avoir été la cause ; et en conséquence vous 
' avez pensé qu'il ne falloit pas rogarde.r comme des délits, 

de la part des troupes , ceux qui avoient été commis jusqu'à 
l'époque du ib mai idernier. 

A l'époque du 26 juillet, vous avez rendu un décret por- 
tant amnistie gtnérale ; cette mesure qui devoit , messieurs^ 
produire le rétablissement de la paix ti 'a pas eu tout l'effet 
que l'assemblée devoit en attendre ; plusieurs corps , soit 
par une suite d'une insubordinatiou déjà commencée , soit 
par des mouvemens postérieurs , sont de{.)uis dans l'état d'in- 
subordination le plus fâcheux ,.dans T'^tat de révolte le plus 
dangereux pour la clios^ publique. Tel esi d'abord le rc'gi- 

• meiit d'Auvergne : ce régiment a chassé ses officiers , s'eit 
réuni en société particulière et ne connoit plus de loi que 
lia volonté. Un autre, régiment , c'est le trente-buitieuie. 
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•*»d«yane Dauphiné , a teim la même conduitô vis-à-vk ,1- 
«s officier, : après cet acte scandaleux d'insubordLa.Sn U 

Liu '!,'""• ^'^""^^ »<>"'«'''«* bornes/Enfin le deSmi 
bawillon du soixante-huitième régiment ci-df.v«nf n ® 

après avoir donné dans une travffsée aux coiSIT'"' ' 
ves d'une insubordination déjà ourerte . de retZ :« Kce" 
la portée aux derniers excès. Ailleurs la révolte nW^fl 
, portée au même point, mais on ne peut na, ,^ V ? f *^ 
,ue dans quetqJs cor^s il en exista a^u mE e pSe!^ 
que 1 exemple des trois coi^s dont ,e viens de vous 'frW 
pourroit être contagieux: C'est dans cet état que votre t/ 
toné a examiné ce qu'il cbnvenoit Je iàire ^Le ZZT' 
pensé qu'il ne devoit .pas être question de nrL ,r?"f * 
m«ures particulières rfativemenl à chacun df 'ce" ^ros'* 
votre comué a crû qu'il convenoit à la dignité Jp ïtl^i^T ' 
de marcher toujours avec des mesures générales l.Z ^ 
loix.etqoec'étoitpar l'application de fe^ In v ' • ^" 
vc^t ^^appliquer à P^odiri^U.^tXJqL^^liL^^^ 

Il est un premier terme d'ihsubordinauon d'indiscirVîn- 
auquei on peut apporter difFérens degrés de rem^I * 
raeauie que le degré d'indiscinlinp 7^ ^ i»- 1 '^«'yiede . a 

*'<H.g«4. Votre imité S7as"cru"d'vrt„tr'°'^ 
a««nt.on^à.ce premier degré d'iLubordinlS lÎTout sem 

cK^os^^r tru^etn^'i:;: xï. t?^ -''r^^^ • - 

« cru^'il étoit -portant dïd1vt"'rrar:rde^°:tt: 

iev^ite eTSà"^^ ^'^"'''^ ^'S''' d'indiscipline et de 
révolte . et c est a ce point que votre comité s'est «ttarhT 

Il apemé que,orsque la révolte est parvenue à ce ffrn er de' 
gré, ,1 ny avou plus d'autre remède que l'Woi de l" 
torce. Cependant votre comité a pensé au'avanf?^^?] i 
ceue force et avant d'en faire VemlllVTk^--^^^^^-^'' 
précéder d'un appareil -lutaire . ^r^p.^ à^S Sl^ Si: 
patr.ot.sme.et le remord et l'obéissance^D'aprefces consLl 
rations , voici le projet de décret. ^ consiUe- 

L'assemblée nationale informée de l'état de révolte oui 
* est introduit dans quelqnes corns d*» V^r-^x^ , rt^vciia qui 

dans les dix-sept et dLhL-emerSimem?da'^^^^^ 

baraillon du soixante-huitième ^a^!î^' f.f" '" ' " ''^'»« 

militaire de lui proposer desTueV SL^fJT. rSt 

Art. I. Lorsqu'une troupe sera en état de révolte déclarée ' 
k» moy«n..domié. par la loi s.ront incessamment mfs en 



usage pour. la iaire cesser et pour pasrenir 4u sagement âèi 
Coupables. 

II. 11 sera tiré par TorflrQ du commandant en chef, na 
coup de canon ,. pour aveulir que i'oirdre est troublé.; et si 
dans le lieu il n'y é. pas de canon , il sera fait une salve de 
mousqueterie , et c'est ce qu'il sçra ré[»€té de quart en quart* 
tf heure jusqu'à ce que l'ordre soit rétabli ( murmures ). 

' m. Les troupes réglées qui se trouvent dans le lieu ©ù 
là révolte est déclarée , seront mises sous les armes , et en 
cns d'indiscipline > les commandant des divisions feront mar- 
cher de proche en proche. d'aunes troupes réglées. 

IV. Lés officiers municipaux des lieux seront incontinent 
avertis, et seront tenus aussi-tôt * à peine de forfaiture , do 
requérir la gendarmerie et les gardes nationales , lesquelles 
seront réunies et armées; et en cas d'insuffisance, d'appeler 
en aide les municipalités voisioes. 

V. La force . suifisante étant rassemblée , il sera fait au- 
devant des casernes , s'il y. en a > et au-devant de l'hôtel-* 
de-ville , une proclamation en ces termes: 

Avis est donné que la force publique va être déployée 
pour le soutien de la loi militaire» 11 est enjoin.t aux sol- 
dats révoltés de rentrer dans l'obéissance , à peine d'être 
traités comme ennemis publics (et le liei> où ils. devrept 
se rendre sans armes ', s'ils rentrent daps l'obéissance , leuf 
sera indiqué par les proclamations). 

VI. Celte proclamation sera annoncée au bruit des caisses 
et autres instrumens militaires ; elle sera faite par un com- 
missaire des guerres , s'il y en a de^ns le lieu , ou par. un 
officier que le commandant en chef commettra.* Elle aura 
lieu trois fois, de quart d heure en quart d'heure , sur la 
place d'armes. 

VII. Si la troupe rebelle étoit réunie en pleine cam- 
pagne •, la proclamation seroit faite seulement en présence , 
trois fois, dé quart d'heure en quart d'heure; si elle esten- 
feimée dans une ville ou dans une citadelle , et en posses- 
sion de portes , la proclamation sera laite à chaique porte , 
et trois fois , de quart d'heure en quart d'heure , et à la 
dernière , elle contiendrra l'invitation aux citoyens de se 
retirer ^jins feurs maisons. 

VIII. Tieux qui, avant la deuxième proclamation, ren- 
treront dans l'obéissance, et se rendront, sans armes, aux . 
lieux qui leur auront été indiques , subiront telle punition ! 
de discipline qu^ les supérieurs trouveront bon d'ordonner; 
ceux qui , après la deuxième proclamation , mais avant 
l'emploi de la force, entreront et s^ rendront, sans armes» 
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•a lieu indiqué » seront condamnes, les simples sôldats^, à 
tin an d'arrestation, les sous - officiers et officiers à deux 
ans, à moins qn'ilsne soient convaincus d'avoir suscité oU 
conseillé la révolte , auquel cas ils seront condamnés , les 
simples soldats à cinq ans de chaîne , et les officiers et sous^ 
officiers à dix ans. , • . . . . ^ 

. IX. Après la dernière proclamation, et même plutôt, si 
quelqn'aggression est commise de la part defr^ révoltés , ie 
commandant disposera de la force rassemblée, ordonnera 
<îe faire feu , et prendra toutes les mesures qu'il croira né- 
cessaires pour soumettre la troupe révolté. 

X. Ceux qui auront attendu l'emploi de la force , et n'y 
auront pas succombé, seront punis ; savoir, les officiers et 
sous-officiers de mort, et les simples soldats de vingt ans 
de chaîne. 

XI. Le commissaire des guerres, s'il y en a dans le lieu^ 
on l'offieier commis par la commandant , l'un ou Taiure , 
assisté de deux officiers municipaux*, de même commis', 
dressera procès-verbal, successivement et à mesure de tout 
ce qui se passera. 

XII. La troupe révoltée étant soumise , la cour martiale 
sera incontinent formée. Le procès- verbal , annoncé dans 
l'article précédent, tiendradieu de toute déclaration du fait, 
san^ l'intervention du juré. A l'égard de ceux 'qui aurorft 
été saisis par Temploi de la force, leur jugement sera pro- 
noncé et exécuté, sans plus ample informé. 

XIII. A l'égard de ceux qui étant rentrés dans, l'obéis- 
sance , et ayant déposé leurs armes , avant l'emploi de lu . 
fon^e , auront néanmoins encouru la peine portée en l'ar- 
ticle 8 , il sera procédé contr'eux dans les formes ordi- 
naires ; mais pour former le juré , le nombre de soldats 
nécessaire sera pris dans les autres corps de troupes réf;lées , 
et à défaut dans les gardes nationales , ou parmi les simples 
citoyens. 

XIV. Dès que la cour martiale sera formée, il sera faiç 
une proclamation solemnelle , au même lieu que les précé- 
dentes!, en ces termes ; 

• Avis est donné que la force est restée à la loi , et que tout 
rentre dans l'ordre accoutumé. 

Le commandant en chef ordonnera aux gardes nationales 
de se retirer , et les troupes réglées rentreront dans leurs, 
postes. 

Af. Pison du Galand : Comme ceci est très im; oriant , 
je demande que l'assemblée veuille bien en décréter l ini- 
prassion , et on prendra la discussion à demain. 

^ HhS 
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M, j4l^xandr*e LametJi : Vous av^ i^maia à Tordre kn 
jour une discussian très-importante. Cet ob/et est inrta&t 
pour le rétablissement de Tordre dans Tarmëe. £a consé- 
auence je demande quela discussion s'ouvre, snr le projet de 
oécret. 

M : C'est une loi martiale qu'on veUt vous faire 

décréter ; il est impossible que vous décidiez .saas réflexion 
sur un objet de cette importance dans la situation on ae 
trouvent quelques rétgimens ; il est impossible que cette loi 
puisse être retardée. 

M Pethion : La loi qu'on vous présente peut , sans doute , 
être très'urgcnte ; mais rien n'estplns urgent que de T,exa« 
miner ; et il y a des dispositions qni demandent un examen 
extrêmement sérieux ; car il ne s'agît de ;rien moins que dfl 
mettre en opposition dans un df?s articles, les gardes .nationales 
avec les troupes de ligne ( applaudi ). J'ignore si celte mo- 
aure est sage , mais il faut an moins Texaminer , et. cest 
dans cette intention .que je reclame le, renvoi. Maintenant 
je demande que le comité militaire. vous présente aussi nn 
code pénale pour les officiers qui désertent leur corps. JV.i 
à vous parler maintenant d'une formule d'engagement qui 
mérite de fixer votre attention, et je sui*- étonné que M. 
le ministre de la guerre en envoya, de sa propre autorité , dans 
tous les régira ens. On les dénonce. 

Voici Ja foi^ule d'engagement qu'on envoie : ' 

Je sonsigné, m'engage de ma propre vofenlé et sans ccm* 
trainte, à servir le roi , je. déclare n!a voir aucune infirmité 
cachée qui puisse ra'empêcher de servir le roi et d'étreeB-» 
gagé dans aucune deses troupes, soit de terre, soitde mer, ficu 
Voilà comme on continue à faire les engagemens. Les trou- 
pes sont au roi ; les. troupes ne sont point n la nation > c'est 
toujours au service du roi qu'on les engage ( appîaudisse- 
inens.et murmures ). 11 est néces^^airo sans doute de réprimer 
l'indiscipline des soldats ; mais vous n'avez jamais . entendu 
dans votre tribune parler des officiers, qui tiennent une 
conduite plus repréhonsible,, ( applaudi, ) et ce sont les offi* 
oicers qui sont csuse de l'insurrection qui r/!gne paxmi les 
soldats ( applaudisse mens au fond delà ga»iche ). Je denian^^e 
donc l'impression du projet rie d.'cret, car ce ne sont pas 
vingt-quatre heures de délai qui peuvent nuire au \nvn 
public , mais ce délai peut suffir à nous .er»p;''Glier de fmmi- 
<îre des mesures inconsidérées. Je demande de plus. qa on 
nous présente un article pénal sur les offtfJers qui abandonne r»t 
leur corps sans ordre et sans permission f ensuite que la 
formule d'engagement soit changée^ . < , 
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M. 'Al9xU7idre Larfieth : Messieurs, avant de p«rîrr (ïii 
dFond de la question, qui mérite de fixer votre attention d'une 
in^aniere toute particulière, je commencerai par rt^pondre 
-aux derniers mots de 1 opinion de M. Pelliion , qui porte 
sur la formule des cngagemens; et je dimi à cet é^ard que 
Je comité militaire a annoncé, et que, moi-même j'ai, sur 
oe point', rassuré M. Latijuânais, que le comité militaire a 
«nnoncô qu'il pr(^senteroit'une formule constitutionnelle sur 
les engagsraens et sur les brevets des Oâ^ficiers ; qu'ainsi de 
«eroit inutil.'menr qu'on vouUroit changer le but cfe la déli- 
bération et le porter sur ce point ; que le véritable objet de 
ia dêiibérHtion , est la* situation actuelle de l'armée , et la 
«lécessité d'y établir, d'une manière ferme et solide , l'obéis- 
sance auK \i>\:L et aux autorités légitimes. 

Messieurs, je Je» dis formellement, c'est le langage que 
ricntjle tenir M, Pethion, ce son>t le* opinions qui ont. été 
soutermes dans des familles, dans des sociétés, dans cette 
n.ssrmblée même, par lui et par. M. Robespierre, qui ont 
porté le désonlre dans l'armée et qui l'y entretiennent. ( Ap- 
plaudîssemens. ) - 

Qneltjues voix : Cela n'est pas rrai. 

Plusieurs "voix : C'est vrai : encore aujourd'hui. 

M, u4 lexandre Lanuith : Messieurs , il est important que 
li?s vrais princi{»es sur l'armée soient connus; car, soit paf 
. ignorance , soit voiontairemem, on les a méconnus jusqu'à ce 
iour ; j*ai souvent entendu réclamer la déclaration des droits , 
j'égalité des droits pour les individus de l'armée. Hé bien , 
le déclare que , 'soutenir une pareille doctrine , c'est igno- 
ter les droits des citoyens et les devoirs des soldais ; car il 
n'en est yias des droits^ des soldats comme de ceux des ci- 
toyens , les premiers n' cm t que ceux qu'il est utile à la so- 
ciété de leur conserver , les autres en ont qui leur sont pro- 
pres. 

tes soldats ne sont pas la nation , ils sont payts par elle 
et institués pour son plus grand avantage , ds engagent leur* 
liberté, ils sacrifient leur indépendance , et comme cet en- 
gagement est entièrement libre il doit étço pleinement exi- 
€11 lé; c'es-: donc par. ignorance ou de mauvaise foi qu'on 
rt;c'arae des droits qm ne sont pas les mômes et qu ainsi 
on invite les soldats à soutenir des prétentions injustes et 
|)ro[bndcment nuisibles à l'état national. 

Messieurs , si je voulois exprimer jusqu'à quel point a élé 
porté l'égarement des troupes , ji vous citerois mille 
4.raits plus ridicules les uns que les sutres , de l'oubli du. 
iégime militaire; je me contenterai de vous dire que j'ai 

Hh 4 



(588) 

entendu , dansnrie société nombreuse , tin soldat se plaindre 
de la manière dont on assuroit la défense des frontières; 
il a rendu compte à l'assemblée qu'ayant été à portée de 
juger la manière dont les palissades a voient été placées dans 
la ville de Givet , il s'étoit fait l'honneur de dénoncer le 
ministre de la guerre au tribunal du sixième arrondisse- 
ment , et ce soldat a été applaudi (on rit. ). Je vous de» 
mande , messieurs , si vous croyez qu'avec des soldats , juges 
des ordres supérieurs et portant leurs opinions aux tribu- 
naux , vous croyez sérieusement que' vous pouvez avoir une 
armée. 

Jl faut , messieurs , se pénétrer des vrais principes sur cet 
objet ; la vérité est que plusieurs régimens sont dans^ un 
ctat d'insubordinatiou qui fait gémir les amis de la chose 
publique , et qu'il est instant de Te faire cesser; M. Rocham- 
beau et M.Boulay voHis ont rendu compte de la situation oti 
se trouvoit un bataillon de Beauce , actuellement en garnison 
à la citadelle d'Arras; et les excès auxquels se sont portés les 
trois cents hommes qui le composent , et dont plusieurs sont 
de vrais brigands , doiveïit exciter toute votre indignation. 
A Phalsbourg la conduite du régiment ci-devant Auvergne 
est également coiipable et mérite également d'exciter toute 
votre sollicitude. Enfin le régiment ci-devaut Dauphiné qui 
avoit d'abord obtenu l'intérêt des citoyens des Niraes, 
en est venu au point d'alarmer tous les citoyens de cette 
ville , qui attendent impatiemment les mesures que vous 
décréterez; messieurs, les mesures doivent-éîre fermes, 
doivent être promptes. 11 s'en faut , et je me plnis à rendre 
ce témoignage à l'armée ; il s'en faut que la plupart des 
régimens partagent ces torts , au contraire l'année revient 
gén(^ralement à foléissance et à la discipline , mais il faut 
établir une une différence entre les régimens dont la con- 
duite est louable, et ceux dont elle est criminelle , il faut 
sur les dernier faire des exemples éclatans. 

En revenant à la loi proposée , M. Péihion demande l'a- 
journemerit en disant que c'est une loi martiale militaire, et 
je réponds que c'est ce qui doit faire rejetter l'ajournement, 
puisque les principes de la loi martiale , dans les cas de tlanger 
imminent, ont déjà été disentés et accueillis dans cette assem- 
blée ; et j'ajouterai que les seules objections que j'ai en- 
tendu faire à cette loi étant d'être trop douce , il me semble 
qu'( lie n'exige pas la méditation que l'on réclame. 

M. Petliion s'est plaint de ce qu'on ne vouloit punir que 
les soldats, et jamais les officiers. Il se seroit épargné 
celte accusation eontre le comité-^ si , avant de se la 
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permettre , il avoit bien voulu examiner la loi proposée. 
f 1 y auroit vu , qu elle est dirigée tant contre les officiers aussi 
bien que contre les soldats , avec cette seule différence , que 
la peine contre les officiers est infiniment plus rigoureuse. 
M* Pethion, pour combattre cette loi , et vouS/éloigner de 
l'adopter , a attaqué les officiers et les opinions politiques. 
Certainement je ne nierai pas que beaucoup d* officiers ont 
témoigné une grande opposition à Ja révolution; mais ces 
officiers se sont , pour la plnpart , retirés de Taimée ; et je 
ne crains pas de dire qu à l'époque où nous sommi;îs , se sont 
en général les meilleurs officiers qui quittent , parce qu*il^ 
voient dans certains régimens 1 impossibilité de faire le 
bien. 

Q^neléjfues i^cix : Cela n'est pas vrai. 

Un grand nombre de voix : C'est vrai , c'est vrai. ( Apj^- 
plaudissemens ). 

A/". Alex. Lameth : Toutes les fois que les soldats insu- 
bordonnés , comme les honnêtes citoyens de Brie-Comte- 
Robert , seront sûrs de trouver des défenseurs dans rassem- 
blée nationale , quelqu*excè^. qu'ils puis£en,t commettre ; 
alors , messieurs, l'obéissance au^ loix n'existera pas , jamais 
il n'y aura de. subordination , il n'y aura de discipline dans 
Varmée ( Applaudi ) ; et alors les armées , au lieu d'être la 
di^fense , le rempart du royaume , en seront l'épouvante et 
le fléau ; mais , je le répète , messieurs , vous savez ce que 
vous a mandé M. de Rochambeau. 

M, de Noailles : M. Lukner a rendu les mêmes comptes , 
a fait les mêmes demandes. 

M. Alexandre Lameth : Comme le dit IVI. Noailles , IVI^. 
Lukner demande également qu'on assure , qu'on étabfisse 
fortement la discipline dans l'armée ; la loi proposée doit 
avoir cet effet , en même tems qu'elle a de la solemnité et 
de la repression , elle est aussi douce que le permettent les 
circonstances pour lesquelles elle est destinée. Je demande 
donc que , sans s'arrêter aux objections futiles , aux objec- 
tions dangereuses qu'on a présentées, l'on rejette Tajourne- 
ment, et que>l'an adopte l'avis, la loi proposée par le co- 
mité militaire. ( Applaudissemens réitérés Aux voix ^ aux 
voix , aux poix ), 

M, Robespierre : Je demande à être entendu. 
Plusieurs voix : Non , non , non. 
M. Goupil : Je demande que Ton ferme la discussion. 
M. Beauregard : Je demande qu'il n en soit pas comme 
des colonies. 
M. Robespierre : Je demande k répondre à ce qu'a dit AL 



Lameiliv Certaînemetife rassemblée ne cb mprcrinetira pai à 
justice , en souffrant qu'un membre soit calomnie sans pou- 
voii- répondre. ( Tumulte ). Il esc impossible que M. La- 
ineih ait ou le droit do s'expliquer, nott-senlemcnt sur les 
faits» mais même sur les personnes , sans qu'il soit permis de 
lui répondre. 11 y auroit bien là une grande injustice donl 
l'assemblée ne se rendra jamais coupable. {Il a en raison ). 

M. Lavie: Vous vous obstinez à le calomnier dans les papien 
publics ; il vous dit la vérité en face. 

M. Thiport : La question préalable sur rajournement. {Aux 
toix , aux çoùs ). 

L'ajournement est adopte. 

M. Brogîie : On demande une seconde lectture. du prej* 

«le d^S^ret entier. 

M. Chabroud le relit. 

M. Custine : .Vai beaucoup entendu dire que les troupes 
ér.oient en insubordination , et qu'il étoit nécessaire de les 
faire rentrer dans la subordination ; mais je n'ai pas encore 
*vii un des commandans de c<* troupes prendre vis-à-vis des 
troupes le ton qni convient à celui qui en est déclaré le 
chef. Messieurs, n'est- il pas du devoir d'ui^ chef de troiii)C» 
de savoir compromettre sa vie même vis-à-vis de la trotif» 
«ju'il commande, pour la contenir dans l'obéissance./ Je n« 
encore vu que le iieuterant-coîoneldu cinquantième rf^gimrnc 
se conduire comme il le devoit. Par conséquent, quelque loi 
t]ue vous fassiez , qùanâ vous ne rendrez pas le chef des 
irpupes responsable de rexéçution Q]es loix ^jamais elles ne 
seront exécutées ;l mais pour lui imposer cette. loi de la res- 
ponsabilité , if faut avoir mis dans ses mains farmo qui peut 
la faire respecter. 

Je m'en vais vou<î citer un fait : le maréchal de Laudhon 
commandoït aS mille hommes de 'troupes hongroises qui 
Ta voient menacé de passer au service des prussiens , dont 
le camp n'étoit éloigné que d'une lieue , si on exigeoit 
d^eux une coëffure qu'ii leur avoit été ordonné de prendra: 
un conseil est assemblé , tous les généraux autrichiens sont 
d'avis de céder. M. de Laudhon prend la parole: si vous 
c^dex il celui qui a la force en main , leur dii-ii, dcmaia il 
vous commandera. On lui dit de se charfier seul de faire 
«xécater Tordre ; il l'accepte , et va seul au camp , fai^ 
rompre la ligne , fait appovlèr une caisse remplie des nou- 
velles cocfiures : h la têle do cettp ligne , il .s'adre5S<? an 
premier caporal , et lui ordonne , de la part d^ sa sofuvtraicc, 



ar alor$ ,qu ne. cohnoissoit -peis Iç irojt das nations ( oa rît 
droite )., de jetter la coëffure qu'il a voit , et d'en prendrf 
me autre dans la caisse. Le caporal refuse. M. de. Laudhon 
e tue : il .va au second , lui fait le même commandement ; 
aêixie r.efus , même peine;, le troisième eniîn la prend, Tar- 
née entière la prend, aussi ; topt rentre dans l'ordre , et 
'ariTiée dans son camp? 

Quiconque sVst voué à IVtat militaire n'a pas fait un p,acte 
ivec la vie , il doit savoir la sacrifier : et dans quelle occasioi^ 
peut-fille être mieux prodiguée que quand il s*agit de re- 
mettre une armée à l'ordre , et de rendre des défenseur^ 
à sa patrie (applaudi ). Je demande à quiconque a un senti- 
ment intime de son devoir , si celui-là n'est pas grayé dans son 
cœur. 

Je demande donc que la loi soit renvoyée k vos comités , 
qu'elle soit précédée de celle qui rendra les officiers com- 
^andans responsables de l'insubordination des corps , et qui 
.les armera des mojens nécessaires (murmures), 

AT, Robespierre : Je n'ai que des observations très-simples 
à faire. Je vais prouver à tout le monde que jamais uioh 
opinion n'a- pu être cause d'aucun désordre { murmures : à, 
^ Tordre du jour ). PInsuite j** discuterai là question d'après les 
fprinéîpes que j'aitoujpuvs professés ; et je déclare que je n'ai 
parlé qu'une seule fois sur Tannée^ Je prierai ceux qui m'inî- 
iîulpent de répondre daihégoriqueraenl à cesraisonnemens; * . 
.( à l ordre du jour ) et j'invite M. Lameth à préférer l'art 
du raisonnement à. celui de la calomnie' ( murmures). En 
général toute Ici qui tend à supposer un danger , à dé- 
ployer un grand appareil de force et de terreur, est dan- 
gfsrense ^ elle est iiiutile. 

Je ne puis m'empêcber d'oliserver qu'il est très-dange- 
reux d'exagi^rer les faits en pareilles matières, et sur-tout 
il )est coùpwble de les imaginer; je n'ai^cuse personne de 
\gs imaginer , mais pour tLQS exagérations je suis certain qu'il 
•y pn a. , , . 

M, Boussillon : Il fîjut invir<-;r I^t. Tlob«\^pi^orTe à nous 
ftirepart de sa corjrespondanciic^ nvm les r/giniens. 

. M. Robespierre .\Si ceci paroît autre chose qu'une ca- 
lomnie , il faudra bien qu'on me permette d'y répondre. 

M. Roussillon i^'-a interpellé de déclarer quelle est ma 
correspondance avec les rrgimens , je vous avoue que je 
ne trouve là qu'une absurdité grossière et une calomniât. 
Je prie M. Pioussillon de nommer les régimens auxquels 
il m'accuse d'avoir écrit. Puisiju'on vous avance un fait 
irèsgravô^ et puisque c'est sur dee faits qu'on provoque 
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vos décisions, je suîs obligé de vous dire ce que je sais': 
c'est qu'il iest absolument faux qu'il y ait dans la citadelle 
d'Arras 3oo brigands, 

Af, Charles La/net/i : Je demande à répondre à M. Ro- 
bespierre. Le régiment que je commande est en garnison 
à cité de celui de Beauce ; et il n'y a pas un officier du 
régiment des ci-devant cuiiassiers qui ne tremble pour k 
discipline de ce régiment. Ainsi , messieurs , il n'y a point, 
comme on vous Ta dit, d'exagération; mais par prudence 
je n'entrerai pas avec vous dans le détail de -tous les lail» 
et des délits de tout genre qufe commet le second batail- 
lon du régiment de Beauce. Je vous prie de ne point croira 
M. Robespierre. 

Âf, Robespierre : Je déclare que si les officiers du huitième 
régiment de cavalerie , ci-devant cuirassiers , sont de Favis 
que vient d'énoncer M. Lameth , tous Jes citoyens impar- 
tiaux de la ville d'Arras sont convaincus dû contraire. 

M, Destonrmel : Et moi je vous assure le contraire de ce 
qu'avance M. Robespierre ( à tordre du jour). 

M. le président : L'assemblée entend-elle que Ton in- 
terrompe ainsi ? ( Non , non ). 

M, Destounnel : Il est teras que l'assemblée ne soit plu* 
trompée par des factieux. 

M, Robespierre : 11 est vrai qu'il existe à Arras 3oo hom- 
mes à qni M. Rochambeau a cru devoir interdire le service 
Î)our une faute contre la discipline miJi taire , je suis bien 
oin de vouloir justifier cette faute, mais je dis qu'il est 
très -possible de la réprimer , et que les soldats sont dans 
l'état Je plus parfait d'obéissance et de soumission {allons 
donc y murmures). Je crois que dans de pareilles circons- 
tances XoiS loix , les cours martiales , les tribunaux sufiisent> 
et que pour provoquer des mesures extraordinaires et ter- 
ribles , il faut des événemens d'un autre genre que l'état de 
chose dont je viens de vous parler ( murmures ). C'est pont 
cela que j'ai pensé qu'il ne falloit ] as toujours s'arrêter sim- 
plement à l'idée de Iftiu tes •contre la discipline ; mais qu'il 
faut en examiner les caractères et sur-tout les causes ; or 
il est une circonstance qu'on ne doit pas dissimuler , c'est 
que la cause de ces fautes de discipline n'étoient point 
relatives au service militaire , mais seulement à une chose 
qu'exigeoient les soldats ; c'est que- la source de toutes ces 
querelles a été robstination des soldais à vouloir conserver 
le ruban patriotique qui leur avoit été donné par les ci- 
toyens de la Tille où ils avaient débarqué en revenant d*A« 
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kérîc^iie , et fpie les officiers vouloient absolument leurfaice 
lïitter. I] est possible que cette cause ait poussé l^s soldats 
parler très-irrespectueusement à leurs officiers , à donner 
es marques d'impatience qui passent pour indiscipline et 
Lstibordination; mais il n'en est pas moins vrai que la cause 
*est pas de celles qui peuvent alarmer sur le salut public ,. 
t provoquer des mesures dont les suites pourroient être 
ifinixnent funestes. 

U est un fait , qui est bien propre à rassurer et la na- 
lon et vous sur ces rëgiraens. Les ennemis de la révo- 
ation ont voulu profiter de Tétat 4® disgrâce où étoit le 
égiment de Beauce; ils ont voulu profiter de leur mëcon- 
entement pour les engager à prendre le parti des ennemis 
le la révolution , et ce fait n'est point hasardé , la preuve en 
existe , elle est authentique, elle est juridique ; les hommes 
juiont fait ces propositions coupables aux soldats du rf'gi-' 
nent de Beauce , ont été dénoncés par eux au tribunal du 
iistrict d'Arras: des informations ont été faites ; les faits les 
plus précis , les plus graves ont été constatés , et plusieurs 
hommes, ennemis de la révolution, sont maintenant dé- 
crétés de prise-de-corps ; et le tribunal, s'il ne vous a pas 
encore envoyé la procédure , est sur le point de vous l'en* 
\oyer. Il me semble que voilà des faits' qui méritent d*étre 
placés dans un récit à côté de ces fautes d'indiscipline qu'on 
exagère si souvent , et sur-tout dont ont dissimule toujours 
les causes. Commeil n'est pas jilste que je sois compromis une 
seconde fois pour avoir pris leur défense , autant que la jus- 
tice le permet , je demande que si l'bn nie ces faits, il me 
soit permis d'y rép^ondre , parce qu'il n'est pas juste que 
le dernier qui allègue des faits ait Toujours raison parce 
qu'il parle le dernier : et tout ce que je vous dis est de la der- 
nière exactitude , et il n'y a rien dans 'ces faits qui puisse 
provoquer des mesures si extraordinaires , il n'y a pas même 
de quoi punir avec une extrême sévérité les soldats du 
régiment de Beauce. 

Je passe à la discussion de la loi: là loi en elle-méiÀeme 
paroît dangereuse , précisément parce qu'elle déploie cet 
appareil formidable delà force et de la terreur qui est fait 
pour agiter les esprits et qui , lors même qu'il n'y a pas* 
de dispositions à la révolte, pourroit en faire naître, car 
c'^st souvent un moy«n de provoquer à la sédition , que de 
dire qu'il aura sédition et de faire croire aux soldats et au 
peuple qu'ils y sont disposés ( a})plaudi dans le fond à gau- 
che ). Je dis en second lieu que la principale disposition 
de la loi est es^trémement dangereuse par sa nature : dans 1«^ 
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tks suppos<^ , où un régiment seroit déclaré en état de tk» 
Tolre , ce qui peut être déclaré légèrement ,; il est ira- 
dangereux d'appel 1er les gardes nationales contre les trou- 
pes de ligne , et dans un tems , où nous ne pouvons noai 
dissimuler qu'on cherche à semer la division entre les 
citoyens et les troupes de ligne elles-mêmes ; it est très- 
dangereux d'adopter une loi qui pourroit seconder nn pa- 
reil projet , et. fournir des armes aux mal-intentionnés. 

Messieurs , j'ajoute que vos loîx seront toujours incoai- 
pleitrs , comme Ta dit JVL de Custine , lorsque vous verra 
les soldats, et que vous ne penserez jamais aux chefs ; il est 
très-possible que des chefs après avoir fomenté des troubles, 
après avoir tracassé sourdement et longtems des soldats pa- 
triotes atiacliés a li discipline et aux loix , profitent ensuite 
d'un mouvement d'impatience et d'insubordination, abqnd 
ils les auront forcés pour les accuser , pour venger ensuite 
leurs injures et exécuter leurs projets anti-révolutionnaire»; 
voilà pourquoi je crois que c'est sur les ofticiers, et la 
chefs que doit porter la vigilance du législateur et dans 
toute celte affaire il faut toujours se faire cos questions: 
quelle est la cause du désordre? Qu*ont fait les ofHcicrs 
pour la réprimer ? N'ont-iis rien îait pour l'accroître ou 
même pour la faire naître ? Car les soldats ne peuvent pas 
être plus suspects pour la révolution qud les officfers : en 

Général il n'est pas vrai que les officiers aient montré plus 
'amour pour les loix, pour la constitution, pour la véri- 
table discipline que les soldats ; et je crois que l'on nese 
comporte pas avec toute la prudence , avec tout le' ze'« 
qui seroient nécessaires pour prévenir les désordres lors- 
qu'on vient toujours vous proposer des décrets conire les 
soldats et qu'on ne vous parle jamais des officiers ( mur- 
mures ). 

M. . . . : C'est un mensonge abominable ', puisqu'on i 
établi des loix contré les officiers. Il n'est pas clu caractère. 
de fhonnéte homme de déguiser ce qui est uansia loi ; c'est 
être un faussaire et un calomniateur. 

M. Alquier : J'ignore dans quel état est maintenant le 
bataillon du régiment de Beaucequi est en garnison à Arras; 
mais je dois vous annoncer ce dont M. Biron et moi avons 
été témoins : c'est à Cambrai'qne nous avons troux'^ le batail- 
lon du régiment de Beauce , c'est a Lnndreciesque nous «von» 
reçu le serment, et là nous avons été témoins de la désobéis- 
sancc la plus formelle à un ordre donné par M. de Rocliam- 
Ireau , déspbéissance d*autant plus coupable , que M. Kochaai- 
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^au avoît mandé et fait venir chez lui les sous-officiers d« 
haque bataillon et le plus ancien homme de chaque chambrée; 
[ue nous npus ^ions réunis à M. Rochambeau , pour repré- 
pxxter aux soldats l'indispensable nécessité de rentrer enHn 
[ans les règles de la discipline , d'obéir aux loix qui Ieur# 
ex oient données. M. Rochambeau recommanda à ces soldats 
\e quitter un ruban aux- trois couleurs qu'ils portoient à la 
moutonnière ; je n'oublierai jamais la résistance très-coupa- 
jle et Je ton. d^insubordination , avec lesquels les sous* 
:>fficiers et soldats répondirent à M. Rochambeau et aux 
naembres de r<issemblée nati'onale qui accompagnoient alors 
I0 g.énéral. 

On demande pourquoi les commissaires de l'assemblée na- 
tionale ont ordonné dfe quitter le ruban ; j'observe à ceux qui 
m'e font cette inîerpéllation , que les commissaires de l'assem- , 
blée nationale n'ont point ordonné aux soldats de quitter ce 
ruban, car ils n'avoient pas d'ordre à donner aux soldats; 
mais je crois que le général a très-bien fait de défendre à tous 
les soldats de porter un ruban qui n'est pas dans l'uniforme. 
M. Rochambeau , en ordonnant aux soldats de quitter I0 
ruban, vouloît qu'il fût mis à la cocarde, et il leur disoit : 
je porte , ainsi que vous , la cocarde nationale , cela doit 
Y-pus suffire , parce que la cocarde est la seule d'ordonnance- 
il y a voit dans Tarmée plusieurs régimens qui avoient adopté . 
cette iTiarque de distinction , mais afin de prévenir l'ordre du 
géi^éral , ce ruban fut retiré. Un bataillon des chasseurs de Gé- 
vauâan , en jgarnisonà Landrecies, et qui étoit à Arras , sur 
Tôrrlre par écrit de M. Rochambeau, déclara à l'unanimité 
que le général n'avoit pas le droit de lui fairequitter le rubaa 
patriotique : et vous me permettrez de n« pas rappeller leis 
expressions indécentes , avec lesquelles ils ont accueilli 
l'ordre. 

M Hé bien , M. Robespierre , que dites- vous da 

ces patriotes. 

M. ^li/uier : Voici un autre exemple de l'état d'indisci- 
pline où étoit ce régiment: lorsque vos commissaires arri- 
voient dans une garnison, on leur rendoit les honneurs dus 
aux représentans de la nation^ on leur amenoit un drapeau 
et 5o hommes , commandés par un capitaine ; suivant l'usage» 
on renvoie les 5o hommes, et on garde un ou deux fac- 
tionnaires. Lorsqu'on amena les (murmures. JE/i bien! 

M, Robespierre.) 

M. Al^iiier : A Landrecies, on a été réduit à ne pas oser 
jneitre un homme à la salle de discipline ^ et les officiers ont 
déclaré qu'en venant do Cherbourg , om ce r^^gimeat avok 
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débarqué, il n y avoît pas un soldat qui n^eût, dans sa gi- 
l)eri)e,.i2 cartouches a balU; que plusieurs fois les soldats 
ont été sur le point de tirer sur leurs officier^ et^tivlr aatres 
Xoici un fait. que M. de Quercy., commandant, nous attesta^ 
lorsqu'il vint nous rendre visjte. 

Deux soldats s*écarterent de la grande route , ils entrèrent 
dans une maison où il y avoit une femme d^un certain âge; 
ces soldats dévastèrent la maison , tft se portèrent aux der^ 
niers. excès contre cette fpmme. Un caporal ^ qui les avoit 
suivis , voulut les en empocher ; l'un d'eux le coucha enjoué, 
et l'obligea de se retirer : il rendit compte de ce fait au 
commandant, qui ne pût pas, même faire mettre à la salle 
de discipline ces deux soldaLs. 

Plusieurs voix : C'est affreux. 

M. Alquier : Au reste, messieurs, Tassefiiblée nationale 
ne doit pas juger de l'armée de M. Rochambeau, d'après 
l'érat du second bataillon du régiment de Beauce. Je puis 
déclarer, avec vérité, que cette troupe est absolument la 
seule de i'armce de M. Rochambeau, que nous ayons trou- 
vée dans un état d'indiscipline. 

M lahbé Dillon : Pourquoi n'en a-t-on pas fait mention 
daasle rajvport ik^.% commissaires à leur retour ? 

A/. ALq^iier : Tiateipeleici Je comité militaire , quinenifl 
démentira pas , de vouloir bien vous dire si aussitôt notr« 
retour nous né lui avons ; as dénoncé tous les faits , et si nous 
n'avons pas sollicité les moyens .les plus pzrompts pour ra- 
mener l'ordre dans l'armée; d'après ces motifs pressans f ap- 
puie l'avis du comité. 

M, Frétcau : J'ajouterai deux mots à ce que vient de 
Vous dire M. Alquier : l'insurrection du régiment de Beauce 
]|i'est pas la seule ; je vous citerai à cet égard la conversa tiofl 
que j'ai eu hier avec M. le ministre de la guerre , qui s'est 
prolongée jusqu'à minuit. Voici les propres paroles à%^> 
Duportail : « Je sais tout le poids de la responsabilité qui 
pesé sur moi. Je veux m'y soumettre, autant qu'il pourra 
être utile a la chose pubhque ; mais je supplie l'assemblée 
lde considérer qu'il faut qu'elle m'appuie , si elle veut que 
mes démarches aient quelque poids >>. Il est enstiite efitr^ 
dans des détails sur les désordres de quelques régimens , quj 
véritablement font frémir. Entr'autres faits , voici celui qui 
nous a frappés par sa singularité: une partiedn régiment .ac- 
tuellement à Blois , d'ont j'ignore le nom , y est arrivée toute 
nue , sans souliers, une grande partie sans armes ; fitcQ\9, 
parce que les soldats n'étant ni contenus , ni ré rimes ont 

vendu, leurs armes. ( Qjiels désordres ! e^ Voitr appelle cela 

du 
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militaire), 

' M. .. ... . « . : Aux iroix '« knx Toix , lé âécrttt ; une plus 

lon^^e discossioiiest coFiipalil» 4lana la circons^atioei 

AC Chabcoudlit le premier «ttiGl*. 

M. Destourmol : Le mot révolte a trop de latittt4e ^ E 
loisseroit tropde mptiû d'excuse aux mutins , il fiiut «iMtre 
h la place le mac canuténstique âHnsubordêna^HUâ, 

M. CAa&ro»i/« On peat mettre les, deux mots ; iasulH3(r'« 
idînationet révolte , comme Fou voudra. 
-> L'assemblée rejette la proposition de réunir les deux mots 
et décrète larticle premacor. 
. On lit /et rassemblée décrète suocesiivement les ardclei 

On lit l'article 8. 

: ^iL 2'oukmgeon : Il me semble qu'an officier qui n^'esc 
pas rentré dans l'ordre après iat deuxiedie proclamation, 
ne peut être considéré comine un hemme égazé ; c'est un 
Itomme coupable , et la peine n'est pas assez grave : je de-; 
laaiidc, qu'en pareil cas, les officiers soient ctusés. 
M. Chabrûua : J'adoete ramendeatent. 

rïÀirdcle b e^ranmaoemeiit sont décrétés. 

• : lies àjciicles 9 , ^o* .11, la sont décrétés. 

' ûnlitFarticleiS. 

. lif. Lépaax : Je ^demande qu'on retranche' cea mots» ou 
. ias:siim^Af cie^y^ns; Il iaut mettre oi^ lei ciioyêitts. 

' ilfl le rapporteur i J'adopte. 

:: £i*article i3 et lamendment sontdéciétés. 

' On lit l'article 14 et dernier. i>^n^A^. * 

-^M. iiiauzat : li faut dire, dans l'artibie 4i ^® comman- 
dant de la division ou celui qui le remplacera. 
. M< Chabroud .* Je mettrai dans l'article/ èeox qui corn- 

HiandenMxt. 

M. PrasIin.pereiSe demande qu'il soit dit à la suite de e» 

d^r#t , que les soldats ne pourront plus entrer dans les 

clubs ; c'est-4à qu'ils puisent les premiers ^p^indpes de l'in-». 

subordination. 

' JM. Màrtineau : Je demande le rapport du déc»-et, qui 

pecmet aux soldats d'aller dans les clubs ; c'est un foyer. 

d'intrignes. 
M. Chahroud : On peut tenvojreir «etttf propositieu au 

comité. 
M. BiauMt : Tous ue pouvez pas ebaraer tt4 comité d* 

TOUS apporter des mesures sur le ref pO»l a «i| déorèt vmm 



vur sa i)ropo»2iSot» J« denmuie qa*oii pa^« k ïàïêxB im 

jour. 

, M. éf^rm^mJaiït^ renvoi «a.ceimté serait sans, doute 
uès-funest!<» : je demande euesi Tordre du joi»* ^ 

M. Boissi : Aux voix, l'ordre du }our. 

jL'assetublée passe à l'ordre du }oar. 

M^ Vi^uîéna : Quel que soit refret du décret «{ce vous ve^ 
^ nez de rendre , permettez-moi dé voua rappoUer la oircons^ 
UM^ce particulière du département du Gard.. 

L'agitation sourde qui règne en ce moment dans le royaume 
$ ra<)imé les espérances des malveâlans ; ^on remarqua déjà 
des mouvemens dans le pays où s'étc»t fomié le oamp de 
JTalès % parmi des offîciers et même des ecclésîastiqœa qui 
avoient refusé le serment civique (à droite : ah l 0h! A^gaib^ 
cîie : oui , oui), , .... 

Craignez» messieurs, de fiiirce revivre les seence sanglaixtei 
de Nancy , où le sang iirançois a coulé tandis que les dam par» 
lis croioiçiU défendre la liberté : je demande donexpie \ asr* 
semblée nomme des. commissaires dans son sein pour veiUer à 
Texécutiott de. la loi que voQS venez- de r^adre ( nuiraturef» 
rordredujour), D^tréié* ^ 

M : Conforménfent jHt renivoi que voiia^Aves 

fait à vos quatre comiftéaréunia dal£\Letti;e de M. de Bfaiitcle* 
lande , ils ont discuté les précautions à prendre pour . Téiié- 
auiioa de votre décret: le premier .objet qu'ils ont exàmiWS , 
c'eat celui de renv<!^ des. comnussaireiqtii sont à ficela prètt 
à partir pour TAmérique. Après* aji^oi'ilf commence* ^ ^^^^^^^ 
le fond de Taffaire, il leur a semlotlé par les nouvelles qpi'bn 
a appris déjà , que rassemblée ^pourroit avoir incessam- 
ment. qoelqtte3;noàvelles dispoçiltons à prendre ; en. consé- 
quence ils ont pensé qu'il postvoit ètce utile de suspendit 
momentfinémem le départ des commissairea y et c eut pour 
vous faire cette proposition ^ que je vous présente, le décret 
iiiivaat: 

L'assemblée na^o(i^7e décrète que .les commissaires civib 
i^iinéi pour .6aintï-Domingu£> aiténdront Ici ordres ulté^ 
térieurs de l'assemblée Jiationale. 

M» Lanjuinais : Puisque leimotâf du décret n'est autre que 
dNsttendre un nouveau décrett il me semble quaJorsque«ce 
nouveau décret sera rendu , on trouvera assez de gens pour 
fe porter , puisque ces cqmnsissairea sont atWadiia avec im- 
patience. 

'■ Mi BUn : Je voua assure que cela n'est paa vrai. Si .Tas- 
eemblée vemt repevoir à Ja barre deux personnes venues de 
^t^Comingue» depuis l'arrivée du décret dana k&.OQ]0i|îes / 



wes vont diront ^e non-seulement on n'y attend gas les 
cûniniissaires ; mais gu il est i^uestipn de les renvoyer s'ils y 
vont. 

M, LanjuinaU : Je ne parle que de ce ^u'a^ dit M. le 
rapporteur. * \ , 

Une voix : Allons donc , vous ne savez zîen. 

Jlf. LanJHinais : Je sais , messieurs , que rinsurrectîon 
est établie dans les colonies contre le décret de rassemblée : 
je sais qu elle vient de la part de députés même de l'assem- 
blée nationale , de la part à.e% colons même ; |e sais que ç^ 
sont les comm^ndans des troupes qui ont causé Tinsùr- 
rection , je sais qu il est horrible qu'on ait envoyé douze 
mille hommes dans les colonie^; je sai^ que ce sout 
les militaires vakm^. envoyés dans les coloQies qui eut cansié 
et entretenu le desordre. ( Vous ne savez rien de vrai). 

J'observe à rassemblée que le motif de M. le rapporteur 
est évidement insuffisant (aux voix , aux, voix >. Peut-être « 
xnessieurs , on parviendra k vous faire faire sur un certain 
décret encore une variation pour ne pas dire quelque chok% 
de pis: eh bien , messieurs , si cela arrive , est ce qu*il n'est 
pas avantageux d'avoir des hommes munis de votre con^ 
fiance qui aillent porter la paix , la tranquillité , ou dé- 
ployer Fautoritë nécessaire pour réduire les factieux ^ 

M. Bégouin : On ^ discuté dans Içs comités Jes xnesurea 
ultérieures à j^rendrç a cet ég^rd ; et je vous observe ^ mea-« 
sieurs , que si vos commissaii^e» partent sans avoir ces ins- 
tructions -la , non- seulement vous compromettj;e« la dignité 
de rassemblée national^ ^ mais encore les travaux cesserons 
dans vos ports, , 

M. Lanjuinais : Messieurs..... ( vous n avez pas la parole) 
je demande à apprendre un fait à Vassemblée sur ce qu'on vient 
^e lai proposer ( aux voix le décret ju. On veut vous faire 
décréter que vous n'avez point d'autorité sur les coloniea 
{parlez de ce que vout sAvex) ;'«ie'sâeuflrs, je demande à 
éclaircir un fait.. . . ( bruit )• < 

- ^ Un membre : Monsieur. I« président , mettes aux voix si 
M*. Lanjuinais sera entendu. 

M. Lanjuiuais :' Monsieur le président » laissez-moi ex- 
pliquer*... 

* M. le président : Mo|isieur Lanjuinais est accoutumé 

ji prendre la parole sans la demander ( à M. Lanjuinais ) \ 

vous n'avez pas la patole ( aux poix, otuic vqîx le décret i,, 

M, Lanjuinais^: £i^ deux m^ou l'assemblée y a, être inair 

Uuite ( wdx voix)»^ 
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L*«ssemb1éd ftdôpte le projet d« décret ^ et leTe.k $iêXiQê 
à deux beures et demie. M. Làn]vanBJS -cotuinn^ A parler» 

Séance du Irnidi matin 26 août i79i« 

T résidence de M, Ver hier. '*' 

On fait lecture du procès-verbal, de samedi soir. 

M. J^arin : Je suis cliarg4 dp vous proposer , ati nom 
du comité de constitution , de faire lever les scellés appo- 
sés , en exc'cution du décret du aa juin dernier^ sur la 
caisse de la liste civile et sur les maisons royales, jédcfpl^ 

Ou propose des décret^ de circonscription de ^paroisses. 

IVl. Curt , au nom du comité de marine , fait un rapport et 
présente un projet de décret poiir soumettre les fournitures 
de la marine aux adjudications publiques. 

L'assemblée décrète Timpression et rajournement. 

M. SàlomoH : Un membre de cette assemblée , qui ^e 
Teut pas être Connu, m*a chargé de remettre sur le Wo- 
reau une somme de 5oo livres pour lé service à.e% gardj»s 
nationales ( ap|^laudi )^ ' , 

M. Aubry du Bbcbet propose ' des décrets d'éznplaee-* 
xnent. 

M* Regnault âeSuint^Jean ^AngHy : Je prppose àFas^ 
semblée de décréter que désormais' les demandes relative 
aux emplacemens seront faites par le» ministres. A-dopté- 

M. Milet de Mureau : Je demande à rassemblée une 
séance extraordinaire pour demain- soir, pour lui présenter 
des articles additionnels a Torganisation de la marîme. 
Adopté. 

M. Dionis du Séjjour : Messieurs , je suis chargé de vous 
présenter i|ne réclamation qui a été faite au comité de li- 
quidation. ^ ' 

l^e sieur Ttibert étoit chargé de foire les approvisionne- 
mens de Rochefort. Le ministre l'engagea- à approvisionner 
Paris ; on pijla se6 ^magasins.- Depuis , le département de 
Poitiejrs le pria de reprendre Spn commerce pour l'appro- 
visionner. Il accepta cette proposition , et il fut s'établir à 
Poitiers ; mais il ne fut pas plus heureux là qù*à Paris, 
ca^ on le pdia'de nouveau , et on lui proposa de le pendre ;^ 
il fut oyigé dé quitter Poitiers", et il demande une indem-' 
ni é , et en outre que l'assemblée veuille bien acheter son 
établissement et lui remettre une somme par forme d'in- 
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i0tmfM&^ fk» partes qu'il troît: essayi^s ; le comité n pensd 
qa« la ]Ul|[oil devoû loi accorder ceitîJe aontiie , tnÊtis qaé 
peut aon établîsamniiiit il devoit éti-e prié de le repreiKlre 
en le mettanc sot» ia saure-garde de la loi ; car si ou s$ 
chargeait de tous les étabHssetnens des pflfKxojiea qui ne 
peuvent pas enivre leur commerce , les fends de la nation 
ne safAroient pas. £n conséquence le comité, voiu propose 
de décréter que le sieur Tribert recevra de }a caisse de i*ex- 
traordinaire m somme de 4^,565 iiv. qui lui a été accordi^e 
par les procès- verbaux du dépai^tement de Poitiers^ Il sera* 
tenu de reprendre son établissement , et il est mis sous la 
saure-gaide de ia loi pour qu'on ne l'^mpéche pas ée faire 
son commerce. 
La ^oposition est adoptée. 

M. Càapelier: Messsienrs, les comités de constitution et d# 
revision vous apportent aujourdlmi le conifolément de vo» 
travaux ; c'est moins le Etnit de leurs réflexions que le ré- 
sistât ée$ opinions qu'ils ont recueillies. Tomes les idées ^nt 
faites , pour ainsi dire , sur cetie iiaatierê ; quelques écrits 
sensés ont paru pour réclaircir. £n méditant sur cet objets 
on apperçoit ^ et plusieurs priBcipes dk^t on ne peut pas 
s^écarter , et plusieurs dàngeca qui! ùxtt éviter. Le 
premier principe est que la notion a le droit de revoir » 
de perfectionner sa constitu tien sa constitution ; le second 
est que toute constitution sage doit contenir en elle le vœu 
et les moyens d'arriver à la plus grande perfection : itiais c^ 
moyen doit, dans son principe et dans sa conséquence , être 
employé avec circonspection ; car , sous le prétexte de per«- 
Sectionner une constitution » on ppurroit en déranger telle- 
ment les bases que perpétuellement une révoiçtioa suaeéile* 
roit a une révolution , et c'est un grae^ péril que pr^entent 
plotteurs des systèmes qui ont été proposés : plusieurs partes 
se présentent , et k chacun d'enx s^attacheâit des iuconvé*^. 
i|ieiis plus ou moins grands ; il faut , pour être sage , com«- 
biner les principes avec les drconstances dans lesquelles noi^a 
no^s trouvons , et avec les événemens futurs que de IcàsK 
nous pouvons calculer. On peut établir de ces cinq chosea 
Tune ; ou une convention générale à uneépoqae déterminée; 
convention qni examinera , qui revisera la constitution! qi^v 
s'en emparera , qui aufa le'pouvoir de la changer en entier ; . 
qui sera enHn investie de toute la puissance que nous avons 
eue , et que fious avons cxerc«^e: o« des conventions périodi- 
ques ; ce qui est; à peu près la même chose avec une absur- 
Uiié de plps. 
Qn peut pra^çtfre â3S formes pour provoquer ft ^igar h/ 
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convention d'assemblée constituante , ou indiquer un»a$*^ 

hemhUe de re vision : mais celte assemWée ne peut qu'exa- 
miner si la constitution a été sévèrement gardée par les pou* 
voirs constitu» s , ' et régler les points dont la foriae aura 
été demandée ; ou «r.»fin en prescrivant cette assemblée de 
révision à une époque fixe, ou en prescrivant les formel par 
lesquelles ou pourroit la demander ou l'exiger., accorder le 
droit de la demander aux citoyens ou uniquement aux poa- 
voiçs G0<jstiiu(^s , c'es-â»dire , an corps léj^islatif et au roi , oa 
•iaire concourir ensemble les pétitions des citoyens , leSi de* 
^nandes du corps législatif et du roi. il f<»ut examiner chaeuAde 
ces divers partis qui ^e présentent à J'imaginacioni^ODr voir 
celui qr.e nous devons préférer , et voir les inotifi qui ont 
df terminé le comité de constitution , et réunir les moyens 
%ous propose, ' , 

Quant au premier parti d'appeller à une époque fixe unt 
assemblée générale coiistiruanie qui s^emparera de toute la 
constitution , et qi:ii\ en Texaminant » pourra la résonner es 
entier et nous donner un nouvelle forme de gouvernement ^ 
il nous semble que des inconvéniens si considérables aont 
Attachés à cette détermination , que vous devez Téloignerda 
nous ;• car Tannée qui suivroit une telle aanoncQ , une 
asse^nblée générale constituante qui pourroit chan|^er en 
catier la constitution , le -crédit public seroit anéanti , It 
commercé languiroit ^ le ausnéraire se ressereroit ; cela n'en? 
Xraîaeroit peut -être pas une révolution , mais la crainte, mém* 
que cela j^ûten entraîner «ne feroit fuir les grands proprié- 
taires ; feroit que le commerce s'irréteroit dans toutes set 
opérations; feroit que toutes ces alarmes qui se réjiandeni 
» la veille d'une révolution ,viendroient fatiguer les citoyeus; 
ces qualifications de bons et de mauvais citoyens viendroot 
encore sailier les. haines et les diversions dans la nation. Cest 
«ione VIA «lalheur que nous devons éviter :' d'ailleurs , i 
quelle, é^i^que mettriez-vous cette assemblée générale coQSti«- 
tuante. ? Eloignez* vous l'époque ? alors , cela ne satisferoit 
personne , ceia ne donneroit/lieu à aucune espérance , et le» 
iné^nes factions que vous voulez éteindre se perpétueroieot 
or; cliércberoicnt lés moyens de renverser la constitution , «4 
v->y,7»t à une époque trop éldig|iée l'espoir. d'en faire changer 
qjr^Jques parties. J^M ii*ettiriea»voii& à. une époque très-rap- 
;}.%rochée ? alors vous tenez les parties en présentée , ies fac* 
t (>iïs, se conservent tellea qu'elles sont , eQes ne s'anéanlis- 
i .)t pns: par rexpérieoo& .^ par le délai qui doit sVcoid<»r 
< :i rc les léf^islaiures et le moment où la convention arrive- 
^' if. , et le désordre qui doit finir avec/ la prooiamati^a d» 1* 
<k:<;^ii^.uimioi3L se perpétueroit» 
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Voilà les raisons qui noiis ont fait éloign€r de nous Vidcie 
d^'une assemblée constituant^t^ënérale, ayant et exerçant id 
ïnèine ppuvoir que nous avons, eu et que nous ayons exi;rcéa 
Pjréfer6-t90n des conventions à époques fixes ? C'est un sys,-» 
téme pris en Amérique , et qui ne peut appartenir ni a la 
forme de np^re gouvernement ni à Tétendue de nôtre terti- 
toire. . _ ' . ■ . ' 

, £a Amérique le gouvernemeni est composé de petites 
répiubliques et d'une assodation générale , d*un pacte .radëra-^ 
%i£ entre tantes les petites répubiâques. Une assemblée o^ns^ 
tituante qui âxamino ,dans le pays la constitution , trouva 
d'abord un ^terx-itoipe très-étendu et peu d^liabitans , Ik ïeixa-f 
mea de la constitution ne fait pju un.e révolution , ellB^'ek)^ 
pêche luiû révolution, Ici^ au.cont£aire, itousJes hommea 
«ont en qualqne sorte pressés. les. uns leis:jwur es ; ouJa' po^ 
piaiation .est énorme , ou tous? les , changement sônt'sou*- 
vent désirés ,ct partent respriteLe la QQiioiffc bien plu» k>in 
qu'il ne devroit aller : là une assemblée coinstituante pério^ 
dique seroit. toujours l'époque d'une révolution. ^La 'trai** 
^ieme combinaison est de prescrite dssifornies pour prov/O-4 
quer et exiger la ojnirocatiQist d'une assemblée constituante ; 
ftlors messieurs , .les:parti$ qui^exiàcent maintenant, serdîont 
perpétués, et vcuis .verriers que ^ehér^ant à i^cquérir^la *mâ«^ 
jorité pour provoquer une ass^embiée, constituante çn I!ag - 
teroit prôdigieusén^ent , pn y troubleroif ç^core la .trî^n-* 
■quiUité publique , et on parvienc^rôit peut-être a qbtei;iir , spciç 
içès-peu de tems, une majorilé lactice qui appelleroit une 
4sseitiblée de révision pour examiner la" fconslitution lorsque 
Téxpériente n'auroit nullement éclairé ïftir les avantagés 'ôii 
iur les défeuts de quelqùcs-nnés de ses parties ; ain^ 'un 
eutre mode doit encore être suivi. C'est t\ vous de voir si 
celui qu'à' préféré le comité , réunit tous les avantages <3' une 
Assemblée de révision : ce mode est fait pour' que rassemblée 
de révision convoquée , ne puisse pa^' cependant s'emparer 
de toute la constitution et la changer en entier , et qu'elle 
ne^puisse agir que jdans des obfexs déterminés , le voici : 
. L'assemblée nationale, après avoir rempli la mission qui 
lui avoit été» d&anée par le peuple François , après avoir établi 
une constilntioh fondée sur les droits imprescriptibles àé 
l'homme et du citoyen , et &ur les psincipes de la raison et da 
la n^orale ; : .;>.!''. 

Considérant , d'une part, que si les maximes qu*elle a pri* 
«es pour base de son ouvrage , portent le catractere île Tévi* 
dence, et si un assentiment génésal , l'adhésion lai plus solem^ 
nelle de. toutes les parties de Tempire y re9iécuti<>n rapide ^ot 
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scmputease des laix nouvelles , n'ont leÔÈsà «ocon d<nm tiff 
U volonté de ia nation , de consacrer ec de ««rrre les décMi 
çonslitutiùn^s fûts par ses représentans , et s«r TofUlft 
générale qae ces ioix atteignent le but d*ane giaadi ei bta* 
rfeoae régéiiération ; 

Considérant que si cette réunion de sencimien^» ce monfS' 
ment spontané vers la libertét qui a porté tous les habitansél 
Ictnpire a se presser ,;poi]!r ainsi dire, les uns snr les antUM, 
pour cottfonare leurs droits et leurs intérêts , se niIKer sK 
mêmes principes, et se soumettre aux mêmes oUigatioiu, 
donne à l'assemblée nationale le droit , et lui impose le de- 
i^oir dHmprimer k son ouvrage le caractère inviolable de k 
Tokmté générale , et de disposer de tonte la pmssance pm* 
que pour raEPecmir et le maintenir ; cependant ayant ei| k 
lutter contre toutes les pasnons et tous les préjugés » ayant été 
obligée de substituer rapidement uti corps d'institotiofis noo- 
yelies ^ à un amas monstrueux d'abus décriés ; ayant eoiia 
donné , au milieu des choses de toutes espèces , des dangen 
de tous. genres , des désordres trop exagérés, mais pourtant 
réels et malheureusement inséparables d'tue révolution ; 
ayant donné une nouvelle forme à un grandenipire , on peut 
craindre gue dans ces institutions il ne se soit glissé quelqaei 
imperfections que Texpénence seule peut déco itvrir ; 

** Considérant , d'autre part y que la nation a le droit inaliéna- 
ble de revoir , de réfotmer , de changer le système de ses loix 
constitutionnelles , et l'acte même de son association ; 

Qu'il est donc nécessaire qu'en méme>temsque pour l'oti- 
litéde tous, les représentans de la nation exigent en son 
nom robéissance aux loix qu'ils ont décrétées et qu^elIe a 
approuvées, ils indiquent un moyen sûr et prompt de les ré- 
former, et de profiter à cet effet de tous les secours que la 
nation puisera daus les , vertus , les lumières » l'expérience 
dont ces loix mêmes vont devenir pour elle et la source et 
J'objet; 

Qu'il faut seulement que les formes par lesquriles elle fera 
ConnoUre son opinion , soient fixées de manière, à ne pas 
enuratner des erreurs , et à ne pas donner à des ikiouvemesi 
Comultneux., ou à des délibérations irréflédhias , le caractère 
imposaot de la volonté nationale , et fixer toi délai auquel 
cette volonté sera examinée; délai qui ne doit éti«maisea 
éloigné pour que la nation souffire de quelques parties vi- . 
cieuses de son organisation sociale 4 ni asiea rapproché pour 
C[ue l'expérience tirait pas le tems de donner ses salutaires 
^ÇQAS I ou que V^^ptit dd parti , le souvenir, des andens pré- 
jugés 
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jvigès prennent la place de la raison et de îa justice , par les- 
<juelles tous les citoyens doivent désormais être guidés; 
, . Considérant eniin , que la fixation de ce déJai,^ et la déter- 
mination de formes rassurantes pour la volonté, nationale , 
doivent , en portant toutes les idées vers l'utilité commune , 
et le perfectionnement de Torganisation sociale , avoir fheu- 
Teux effet de calmer les agitations de l'époque présente , et 
iie ramener insensiblement les esprits à la recherche paisible 
du bien public ; a décrété et décrète ce qui suit: 

' 5 E C T I O N P R E M 1 E R E. 

De la formation dé rassemblée dé révision. 

* Art. I. H y aura, en Fannéo 1800*, le premier juin, une 
assemblée' de révision dont le pouvoir sei-a déterminé ainsi 
qu'il sera dit ci-ap/^s. - . , , . 

II. Elle sera composée de deux cents qnarante^^neuf mem- 
bres élus dans chaque département /dont un tiers à raison 
da territoire, les deux autres titers à^raison deja population 
active. - ; 

III. Ponr former rassemblée de révision , les assemblées 
primaires seront convoquées, et, des électeurs seront choisis ' 
uniquement pour cet oujet, dans le môme nombre , et sui- ■ 
vant les mêmes formes que pour les élections aux assemblées 
législatives. 

IV. Le corps législatif et le roi sont chargés par la constir 
tution; de proclamer, trois mois au moins avant le premier 
juin 1800 , la réunion des citoyens en assemblées primaires, 
et le lieu où rassemblée de révision tiendra ses séances. 

Le lieu du rassemblement sera éloigné de vingt milles au 
inoins du lieu où siégera le corps législatif. 

V. L'assemblée de révision une fois réunie , sera libre de sa 
transporter dans un autre lieu du royaume'., • 

^ Aucun corps de troupe ne ])ourra être émbli ni séjourner 

p^l.ùs près d'elle qu'à trente milles. ' 

VI. L'assemblée de révision pourra ; ou suivre pour ses dé- 
libérations la forme des assemblées législatives , ou s'en pres- 
crire d'autres , pourvu qu'elles n'abrègent pas lé tems de la 
discussion. 

' VII. Ceux qui seront alors membres du corps législatif, ne 
pourront pas être élus membres de l'assemblée de ré- 
vision. ' ' 
2'ome XXXIL l^^o. 33. Kk 
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SECTION IL 

ê 

'Fonctions éè droits de t assemblée nûtionate eonssituttfUei 

. Art. I. Les fonctions de rassemblée de rérîsion qui sera 
tenue en 1800 , seront d^examiner si les pouvoirs constitués, 
dont la division est la base fondamentale de toute constitn- 
tion, et a été Tunique objet de l'assemblée nationale de 
1789 , ont gardés réciproquement les limites qui leur ont été 
prescrites , et de les y établir ^ si V^uoi ou Faùtre des pouvoin 
constitués les avoit franchies. 

IL L'assemblée de révision en 1800 aura encore pour fonc- 
tion de prononcer sur les demandes qui , suivant les formes 
qui vont ^tre établies , pourront avoir été faites par les 
pétitions des citoyens , par le corps législatif , ou par la 
roi , à r effet de réformer quelque parliez de la eonstitution, 

S E C T I O N I I L 

» 

Formes par lesquelles le vœu des citoyens et les demandes 
du corps législatif et du roi seront constatés, 

Art*I. Aucune pétition pour changer et réformer quelcjnt 
jpârtie de la constitution y ne pourra être faite avant le pre- 
mier janvier 1796. 

IL Après cette époque , tout citoyen qui croira qu'une 
des patties de la constitution doit être réformée , sera libre 
d'exprimer son vœu par une pétition signée de lui , et de 
ceux qui partagent son opinion : cette pétition sera déposée 
à la munipipaiité du domicile des pétitionnaires , et il en 
fterà tenu un registre. 

£ile contiendra l'indication précise des parties de la consti- 
tution sur lesquelles , suivant les pétitionnaires , la réforme 
devra porter. 

IIL Lorsque le nombre des pétitionnaires sur le mkm% 
objet formera la majorité des citoyens qni composent une 
commune , les ofHciers municipaux adresseront leurs péli' 
tions à Tadminiitration da département. 

rv. Les administrateurs dans chaque département consrs* 
teront le nombre des citoyens qui auront demandé la ré* 
forme d'un ou de plusieurs points de la constitution , -en dis' 
tinguai^t positivement les objets, 6*il y en a plus d'un ; el 
si la majorité des citoyens actifs du département s'est réunit 
pour former cette demande sur un ou plusieuirs points # 
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IVnoTîcé de letrr péfcitîcm stei;à envoyé par lés àcWn&trâteii^ 
«« Gorps lëgislatif. 

. V. Lorsque' le? pétittons sto îe même objet 'auront éiê 
formées dans plus de quàrànte-un départemens , le corps 
Ic^gisktif fera îe receftsement âà vœu qui lui aura été adressé. 
-Chaque département sera compté dàtts ce recensement pon!r 
le nombre des députés q'a*il aura fournis h Tasseniblée lé» 
gislative V de mamere que le calcul. sVtablii*a sur 746 unités. 

VI. Après que , pîfir lè recensement , il aura été constaté 
que la pétition est formée par la majorité absolue des ci- 
toyens des départemens , le corps législatif établira claîrë- 
ment et précisément robjet des pétitions : 6i efles portent 
sur plusieurs parties de la constitution , elles seront dis- 
tinguées. 

Y II. Le corps législatif énonce k« ensuite son opinion, snir 
là quesiion de savoir si l'objet doit être soumis à rexamebc 
de l'assemblée de révision. 

YIIL Le rt>i déclarera égalehi^ht son opinion en sanc- 
tionnant ou en refusant de sanctionner le décriet du do'rps 
législatif ' , 

L'adhésion du roi au déctet du corps législatif; seta ex- 
primée par ces mets : le roi consent. Son refus de sanction 
sera exprimé. par ceux-ci : ie roi eûcarninera. 

Le silence du roi, après deux mois du jour de 1^ prësén-. 
tation du décret , îsera réputé adhésion. 

IX. Lorsque la pétition portera sur plusieurs aV-ticles c«ôhs- 
titutionnels , le corps législatif et le roi les distingueront 
en déclarant leur opinion dé manière à faire porter Uut 
adhésion OU leiir opposition sur tous les articles séparé- 
ment. 

X. Si le corps législatif et lé roi sont d'accord avec lèè 
citoyens pétitionnaires sur lé besoin de souniettre à i'às^eui- 
blée de révision un article de la constitution ; il sehi défi^ 
nitivement arrêté que cet article sera présenté à Tassem- 

., bléô de réviision. 

XI. Si la législature et le roi sOUfc d'accord ^bnr s'oppo- 
ser à ce que 1 objet , ou quelques -uns déè objiét^ , ou tous 
les objets compris dans les pétitions» soient mis en dis^ 
cussion par l'assemblée de tévfsion , la pétition , lé décret 
du corps législatif et le refus du roi seront imprimés éè 
publiés , et le tout sera laissé k l'opinion publique pén^ 
daht toute la durée dé la législature qui aura ^lahifesté 
aon opinion. 

XÏL Si la majorité diaç débàrteméhs , en les cdinpësiarit isui- 
yajii la règle presei-ic^ ci-a^sius ^ eit dèi tfOia qokrts « od 
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autrement de 558 unités ; et si après dîx-huit mois An 
, moins depuis que la législature et le roi auront fait publier 
leur opinion , ie premier vœu des citoyens' n'a pas été ré- 
tracté dans plus de dix départemens sur quelqu'un des ob- 
jets, ou sur tous les objets compris dans leur pétition, ie 
corps législatif sera tenu de déclarer que l'article ou lesar< 
ticles connituionnels seront présentés à l'assemblée de ré- 
vision , et la sanction du roi sera censée donnée. 

XIII. Si dans plus de dix. départemens les citoyens ont 
changé d'opinion , et que la majorité absolue soit néan- 
moins encore acquise , la législature qui suivra celle qui 
aura déclaré son opinion , exprimera la sienne , ainsi que 
le roi. 

XIY. Dans le cas où la législature et lè roi seroient alon 
d'accord avec les citoyens pétitionnaires ^ l'article sera dt^ 
finitivement arrêté pour être présenté à l'assemblée de 
révision. » 

Dans le cas contraire où la législature et. le roi , ou 
l'un ou l'autre s'opposeroient à ce que l'objet de la pé- 
tition fût porté à l'assemblée de révision , la question se* 
roit remise jusqu'à la législature suivante , qui , si la 
majorité subsistoit toujours , seroit tenue de déclarer qua 
l'article ou les articles seront soumis à l'assemblée de ré- 
vision. 

Dans le cas enfin où la majorité. n'exis.teroit plus , la pé4 
tition sera resardée comme non-avenue. 

XV. Sidès le principe ; aussi- tôt après le recensement dés 
pétitions , le corps législatif ou le roi ne s'accordent pas sur 
le consentement ou 1 opposition , et. que l'un ou l'autre ma- 
nifestent une opinion contraire au vœu des pétitionnaires , la 
question sera soumise à trois législatures consécutives ^ ou 
$i la majorité des citoyens qui ont formé les pétitions exista 
toujours , l'article sera porté à l'assemblée de révision. 

XVI. Le corps législatif et le roi auront le droit de propo- 
ser des articles à l'assemblée de révision , en suivant les for- 
malités qui vont être prescrites. 

Ils ne pourront en proposer aucun avant le premier juillet 

a 795. 

XVII. Si deux législatures consécutives sont d!accord avec 
le roi sur les articles à proposer , ils seront définitivement 
arrêtés pour être, soumis à l'assemblée de révision. 

XVIlX Si le roi refuse son adhésion au décret de la législa- 
ture , son çe^o aura les munies effets et la même durée que 
celui à porter sur les autres actes du corps législatif, il cessera 
lorsque uois législatures ponsécutives auront présenté i»' 
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tnéme vœu. , et Tarticle sera remis à l'assemblée de révi- 
sion. 

XIX. Dans le cas où ce sera le roi qui proposera de pré- 
senter- à l'assemblée de révision un ou plusieurs articles de 
la constitution , il fera sa proposition par un message motivé 
a:u corps législatif, qui sera tenu de délibérer. 

XX. Si trois législatar'îs consécutives réfusent d'adhérer à 
la proposition du roi, elle sera regardée comme non-ave- 
nue. 

XXL Les pétitions qui seront formées ne pourront conte- 
nir aucune protestation contre l'ordre établi, ni aucune ex- 
pression contraire à l'obéissance provisoire due à la loi exis- 
tante ; au surplus , quelles que soient les propositions de 
changement ou de réforme qu'elles renferment , elles ne 
pourront être opposées k ceux qui les auront signées , comme 
empêchement a obtenir aiicnne place > emplois publics, ou 
délégations données par le peuple. 

XXII. L'assemblée de révision ne pourra , sous aucun 
prétexte , s'occuper d'autres objets que de ceux qui lui se- 
ront soumis , suivant les formes ci-dessus prescrites : les 
décrets qu'elle rèndroit au - delà , seront nuls et de nul 
effet. ' 

Elle ne pourra s'occuper ni d'aucune disposition dans 
Tordre législatif, ni d'aucune inspection dans quelque partie 
que ce soit de Tordre administratif. Elle pourra cependant 
donner tous les ordtes nécessaires pour assurer son entière 
liberté et sa parfaite indépendance , et elle aura , comme 
le corps législatif , la police dans le* lieu dés séances. 

XXIII. Elle sera parfaitement libre dans ses opinions ; et 
quelle que soit la majorité des pétitions , quelle q«e soit là 
réunion ou l'opposition du corps législatif ou dà roi , chacun 
des membres de l'assemblée de révision n'aura d'autre obli- 
gation que celle de voter suivant ses lumières et sa cons- 
cience , pour ce qu'il croira le plus conforme à la justice et 
à l'utilité générale. 

XXIV. Le corps législatif et le roi nommeront chacun 4 
commissaires pour remettre à l'assemblée de révisioua lors de 
son ouverture , les articles arrêtés pour être les objets de son 
travail. 

XXV. Aussi-tôt que ce travail sera terminé , l'assemblée 
de révision en fera prévenir le corps législatif et le roi. 

Elle nommera 24 commissaires pour se transporter auprès 
du corps légi^latif et , en sa présence et en celle du rôi» 
faire solemueilement à la constitution , sur- la minute dépo- 
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sëe êxix ê^Tçldyte!^ »ies changement et iiéJForines qui aorpnt éi4 
décrétées. 
I<'as;sembl^ç <?e révisioa se ^p^.ejça^ aiissi^ôt. 
JtXVlJDans les réfprn^es qu elJye pourra décréter, eJ^ft 
prendre pour règles Kes. droiis. d,e Vhoroniie et du citoyett ^ 
et les principes éternels de liberté et d'égalité que les forme*, 
du gouvernement doivent assui^er , çt qu'elles me peuvent 
altérer sans être injustes et oppressives. 

Al. Malouet : Messieurs , on vous propose de déterminer, 
les plaus et les conditiona de Vç^ec<^>c^ dk poovoir çonsti* 
tuaiçit : il me semble G[aeM* ChapelIIpi^ dans ses observations 
préliminaires yient de vou<s Q;Lontrej; une. partie des inco»- 
véniéns de soi;! çlan^, car il insiste, avec ^raison suz: le danger, 
d'un grand mouvement dans les. esprits., à. une époque dé- 
t|?rminée ,* et éloignée d'une ré£brma,tipn : je regarde ajussi , 
messieurs , ce danger comme très-iraiminent ; mais la diffé--! 
rence essentielle qui existe entre le plan du comité , etcelui^ 
qJ^e ie.vais vous,aoumettre , est qu^ je pen3e que la consti- 
tu.tipç^. devant éti:€i e;cécu.tée pijqvi^îoirçmçnt , doit çéani^oins 
Ajtre soumise a un»e acçeptajiîon l^bre, et réfléchie de la par 
tic», et d^ rpi ; Ift' cppiité au _cpi^traire n^ s'pççupa que 
d^une révision à une époque déterminée. 
. J^^ ys^ essayer.. de vous montrer tous les incpnvéjEÛens de 
, ipn pjlai^ « en yous. en indiquant un, autre: je ne tenterai; 
j^us ^ coms^^]e Tai fait inutilement « de vous préseiuer me^ 
Téflexions sui; l'ensemble de la con^tiLuXigi^ ( munnures; à 
gauche ). . . 

La dernière tâche q^i, me reste à remplir , est de. vo|i$. 
.parler Hbrement sur les moyens de, la réformer ; car si je 
r^approi^ye pas ce qui est fait , je n'en su^s pas moins çpflc. 
vaincu ,que l'on ne peut , que I'oa ne dpit arriver à ua. 
ineilleur ordre « que par des forn^ es paisibles et légales. 

La constitution est terminée. , votre intentioa est qu'elle, 
sçit exécutée , mais ypus voulez ai^ssi, et vous ^tes ^ûrem^t. 
convaincus comme moi, qu'elle ne peut être exécutée , qu'il, 
ne peut même y avoir de constitution ,. sans le rétablisse- 
meht de l'ordre et de la pais; publique. C'est dans cette 
vue que je vais examiner la question qui vous est soumise. 
' Les conventions périodiques ne sont ne<;^ssaires que quand 
on ne sait pas le besoin d'un changement assez important 
pour! en accélérer l'époque ; ^cette hipothese ne convient 
q^u'à une constitution éprouvée pat le tems , et formée par 
le résultat des. moeurs, des usages, des habitudes d'ua peu- 
' pje;. cfu: il fi^iitlç djre en.passapt , il n'exista jamais de cons- 
titution ne u.v^ • qui eut fliit*lques,8>*çqès , qujB cçUe 4e Ih 
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entgxté ; elté êioit^tbriàié svtt lèèmûeean /tous Itu anferos^goUr 

y^rjieineiis dont nous avons en connoissance se sont for- 
més par des actes successif; -ainsi les capitulaires sous Char* 
lesi^gne , la grande charte en Angleterre , la bulle d'Or 
^uns l'empire germanique ' fixèrent la con^tutioA de ces 
étttts , en fixant 4es droits garantis par l'expérience , et par 
le consentement libre , ou la rédamatîon des peuplas. La 
constitution même des Etats tJnis fondée sur des usages , 
âinr des moeurs , des établissemens antérieurs h la déclara- 
tion de leurs droits ; cette constitution ^ni n'a effacé que 
le no» du prince pour y substimer celui du peuple , qui 
xi-'a rien détruit , mais tout amélioré , qui a tenu comptede 
tous les intérêts » de tontes les prétentions, qui a réuni 
tous les vœux en appellant toutes les réclamations; cette 
constitution se prête sans doute à l'examen d'une question 
sur les conventions nationales. 

» Pour abroger , ou réformer une loi , il est nécessaire d'at* 
tendre qu'une longue expérience en ait démontré la néces-^^ 
site ; iMiis lorsqu'une constitution au )ieu d'être la réunion 
d^s anciens statuts , la fixation légale et solemnelle des* an-** 
ciens usages en établit complet teibent la proscription, il fvuiL* 
d-eux choses pour donner a cette loi nouvelle un earacteréi 
permanent, n faut que l'expérience en justifie • le succès, éH 

Sue le consentement universel ait pu se manifester libramenTir 
lucune de ces deux conditions né se trouve encore dans notre; 
nouvelle loi ; on peut bien en attendre la liberté y la pros- 
périté publique ; mais il est permis de* craindre qu'elle n'exh- 
offre pas une sûreté suffisante ; et' lorsqu'on considère com^- 
bien d'anxiét-és , de troubles, et d'entraves environneot 
cette loi nouvelle ; il me semble^ ^u'il seroit; bien imprudent 
de se priver long- tems des moyens d* en seconder l'intention» 
Kemanjnez , je vous prie , dttns quelles circonstances oOi 
TOUS propose d'imposer silenee^ aux vœux , aux réclama* 
Irons de la nation sur- l^s loîic nouvelles ; e'est lorsqea vooi- 
ne connoisses que ropinioa de ceux qui trouvent qu'elle» 
iÎEivôrisei^t ieurs intérêt^ et leurs passions , lorsque de* opi* 
nions contraire sont et peuvent être subjuguées par la ter- 
reur y du par la force , lorsque la- France ne s*est encore 
bien généralement expliquée que par se$ clubs ; car tout ce 
<fui existe aujourd'hui de fonctionnaires publics , est â-pen-r 
près sorti de ces sociétés ^ ou leur est asservi ( nrurilFiures >• 
Messieurs , je demande la permission de dire ce que je cr<He 
bon , vrai et utile. 

J'ose vous assurer que je n'ai d^autre objet que le vAtre •• Je 
snppose que vous ave^.celvi die rétabliv la tranquillité gêné» 
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raie ( oui ^ oui). Et que* Ton' ne ^e pas qti^'I« oonsti^. 
tution fondée sur les print^ipes immuables de la liberté , de/ 
la justice, doit avoir rassentiment de tous les citoyens. Qu ira- 
porte la. pureté de votre théorie , si les modes de. votre gou-. 
vernement auxquels elle seroit.unie , pou voient perpétuer 
parmi nous les désordres sous lesquels nous gémissons. .Avez- 
vorus donc pris des mesures pour qi?e cette multitude de. 
sociétés publiques qui corrompent, et subjuguent l'opinion pu-, 
biique , qui dominent toutes \e& sociétés , nous restituent 
la liberté et la paix qu'elle nous ont. ravie ? Avez-vous pris 
quelques mesures pour que celte n>ukitude d'hommes ar- 
més dont la France est couverte (à gauche : aïà ! aàJ)^ soit 
contenue dans les limites que la loi leur^s prescrit? Si donc 
la constitution ne tend pas ou ne suiTit pas pop r reprimer 
Tâbus des moyens extraordinaires dont on s'est servi pour 
rétablir * comment peut-on nous proposer un }<mj§ espace 
de tems a parcourir , avant qu'ils soit permis de dire son avis 
et delà reformer ? 

Il meseroit facile, en parcQurvint toutes vos institutions, 
de vous montrer comment eUe^ pei;iveiit se détruire et se 
corrompre , si au lieu de le» confier aux épouses et aux 
mères y vous ne vous hâtez de les ôter au fanatisme brûlant 
qui. les élevé, pour les livrer à ane raison sévère qui les 
épuce^ et. qui seule peut commander au tems , • et résister. 
aux éifrénemens. Vous voulez un nouveau pouvoir consti- 
tuant , .C'est-à dire , une révolution périodique-, des com- 
motions éternelles ; cur dans Timervale de ces conventions, 
que ferons-nous des désordres paissant d'une inauvaise loi cons- 
titutionnelle ? est-ce la patience ou la résolution* qu'on nous 
conseille , apxhs nous avoir coimpandé tour à tour Tobéis- ^ 
sa nce i passive et la résistance à l'opfMression ? £c cependant. 
q«el autre juge que moi-méiflé avez-vous établi de cette op- 
pressif ji. à laquelle je peux çéw^ter.'^ quel autre juae que' 
vousrmèmes avez-vôus établi d^^eji;te obéiss^^ice passive que 
votis exigez?' Ainsi , .pressés «dans toutes les circonstances 
de notre vie politique , enti^e deux principes , . en tire deux 
impulsions opposées , nous seriojD4 sans conspiration dans 
notre, obéissance-, sans modérateur et sans frein daos. qotre 
résistance. Croyez-vous qu'il puisse exister une constitu- 
tion , un ordre social conciliaWe.ûvec de tels incidens, si 
vous en séparez^ pendant un espace de tems déi^rnuiné , les 
i^onditicrns précédentes du pouvoir réformateur? 

Mais une convention périodique ou éloignée , n'e/Jt pas 
môius redoutable , en suppo^aat que ce que vous avez i^it. 
est bon; et que le boiUieur du peuple y estauaghé- L'incou?: 



Ténie&t inévitable de tont gouvernement populaire ».. est âé . 
mettre, dans un mouvement continuel, les affections ,. les 
inimitiés et toutes les passions de la m^sse des citoyens qui^ 
y participent , par les électiows ou immédiatement par leurs 
emplois. Je veux que la combinaison de ce gouvernement 
soie la plus parfaite possible , qu il soit assez habilement 
combiné pour que toutes Les forces motrices se l:>alancent et 
sç contiennent sans s'opprimer, de manière qu il résulte de^ 
cet équilibre constant, le meilleur ordre possible : au moins 
est-il évident que les partisans de cet ordre , peuvent , en un 
instant de désordre et des Factions , faire prévaloir leurs inté- 
rêts et leurs principes; c est alors aux plus forts, aux plus adroits 
que sera .dévoluie pouvoir de le détruire pour recréer* Il se . 
trouvera toujours h leurs ordres des troupes de prosélites et 
de zélateurs qui démontreront au peuple que son bonheur 
consiste dans de nouveaux chan^emens. Ainsi dans une cons- 
titution telle que la vôtre, qui met tout à neuf, qui ne laisse 
rien subsister de ce qui étoit ancien. , une convention déter- 
minée, un» convention éloignée , est un ajournement de 
révolution. 

L'intervalle de ces conventions pourroît n'être qu'une 
anarxîhie continuelle. Devez vous laisser courir de tels risques 
à ia niition ? MaiS je dis plus : quand ce seroit votre vo- 
lonté, croyez-vous qu'elle seroit exécutée? Examinez froi-- 
dement comment vous êtes arrivés vous mêmes au dernier 
terme du . pouvoir que vous exercez maintenant ; les cir- 
constanc€|s, et les événemens''vous ont conduit de la con- 
vocatipi;^ en ^tats généraux, À la convocation en assemblée 
nationale: un de vos orateurs yous a ensuite déclarés pou- 
voir constituant ; . et cette dénomination , que vous n'avez 
pas proclamée par un décret , ^st le seul, titre qui ait amené, 
au milieu de vous, IsL réunion dp tous les pouvoirs. Cepen- 
dant vous vous étiez soumis',, en devenant les mandataires 
du peuple , à l'observation 4e vo^ mandats ; vous avez cru 
qu'il étoit utile de les abroger. Pensez- vous que vos succes- 
seurs ne seront pas. aussi environnés de circonstances véhé- 
mentes , et qu'il leur sera difficile de s'affranchir de tous 
les liens qui pourroient les gêi^er ? Lorsqu'il a été question 
de sjispendre l'autorité royale , on vous a dit, dans cette 
tribune : ugus aurions dû com tu encer^ par-la, mais nous ne. 
connoissions pas notre force. Ainsi , il ne s'agira , pour vos 
successeurs*, que de mesurejr leurs forces pour exciter de 
nouvelles entreprises : et certes ce danger m'afflige bien 
autant que celui des conventions nationales. C'est quand la 
fermentation existe encore »..A^pi'^^ ^Q caractère, de ceux 
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qiiî se montrent, ei le grand nombre" âe eei$x qni 9e ré-* 
cltiiiCnt an sifence , que je crains autant les essais d'une nou-' 
▼elle I(*gislaturc , qu'une convention nationale. Il ne faut 
pas vous ]e dissimuler : tel est le danger de faire marcher de 
front une révolution violente et une constitution libre^ L'une 
ne s'opère que dans le tumulte des passions ou. des annes ; 
Tatitre ne peut s'établir que par une convention amiable 
entre des intérêts anciens et des intérêts nouveaux. {Neus 
y voilà. ) 

'Une révolution est une tempête violente , darant la- 
quelle il faut serrer ses voiles , pour n'être pas submergé ". 
mais après la tempête , ceux qui en ont été battus , comme 
^c'eux qui n'en ont pas souffert , doivent fouir en commua 
ckj 'la séréhité du ciel , et de i'élat brillant dû soleil. Ainsi, 
après une révolution , une constitution , si elle est bonne ,' 
rallie tous les citoyens , et il faut c[vii?i tous les citoyens , dans 
1^ plus parfaite sécurité » puissent la trouver bonne ou mau- 
vaise; car il n'est pas dau^re manière d'établir une cons- 
tftiuibn raisonnable, et d'échapper au despotisme et à l'a- 
narcliie. Je suppose donc que tous les changemens que vous 
aVcî faits dans toutes les parties de l'organisation politique , 
conviennent à la majorité de la nation , et qu'elle soit en- 
tièrement persuadée ; que soii bonheur et sa liberté en dé- 
jTéhdent : ja constitution , par ce seul fait , triomphe de 
toutes les difficultés; sa ^tabilit^ n'est pFus équivoque, et 
les moyens de tranquillité sant possibles, sahs recourir aux 
ct)nventions. Mais pour que'îè rait soit constaté, ilneikuC 
p'as qu'il y ait un seul homme dans l'empire ( risà'gauohe) 
cfiâ puisse courir le risque de sa vie , de s'a liberté, de s« 
propriété, en s'expliquant franchement sur la constitution. 
^n% cette entière sécnrixé, ^ n'y a qu'un pouvoir prédo- 
minant , prêt à changer à chaque instant de caractère , et 
de • diirection , et de moyens propres à favoriser la tyrannie 
comme là liberté. Et inutilement vous assigneriez des règles, 
dés formes ou des époques à l'exercice de ce pouvoir ; ni 
Teitpédient d'une éonvenjtion , ni aucun autre a en sera le 
régulateur , jusqu'à ce <jue vous ayez séparé la 'constitua, 
lion et tout ce qui lui appartient , des mouvemens de la ré** 
volution; mais si malheureusement on vous persuade le 
contraire, sï tout concourt à imprimer à la constiti^tion le 
«inractt^re de la révolution , ou vous avez long-tems à crdin- 
die Ja violence de ses mouvemens, ou la constitution pé- 
rira dans l'aFFâissement qui succède à Ae% agitations , bie» 
avant que vous soyez parvenus à l'époque qu'on VQlié pro- 
(«ôse de fixisr pour uœ réfbrination. 



^ Ainsi , messieurs , soit quç v<|kus, co^sidërî^ex la constîtii*. 
tîôn comme excellente , il suffît qu'elle présente ui^ sy&téoie 
absolument neuf de lo^is'ai,ion. et de gouvernement, pour 
que' vous soyez oblrj^és de la souineitrç à une autre épreuve 
qne celle d'une convention nationale. Je vous ai démontrer 
clans les deux hypothèses que cet expédient étoit (jangereux 
cl impraticable. Lorsqu'au lie i^ de recueillir, de axer , d'é- 
l^urer les anciennes institutions, ou a toutchangé , fout dé- 
truit , appeiler à certaines époques des hommes pour changer 
encore, c'est préparer de riouy^aux troubles, c'est fondjcr. 
linç génération étc^rnelle de systèmes et de destruction* 
' Passons maintenant aux circonstances qui nous environntAt. 
et qui lais ent encore sur la même ligne et sous la Q.i.éin«. 
couleur la révolution et la constitution. Je vou3 ai f4it voir 
que la" sérénité de Tune étoit iricompatihle avec Ti^pétuo-, 
site de l'autre , et qu alors la prorogation d'une époc^ue de 
révision , de rçformation jjrolongeroit des désordres. Cette, 
considération est trop importante pour ne pas la développer , 
cTau tant qu'elle nous conduit aux seules voies, àmonavi^, 
ouï puissent ramerifir la paix et la loi dans cet empire. Tant 
que les erreur^ çt les vérités qui régissent les hommes, con<* 
servent une grande autorité sur leur esprit, Tordre ancien sô 
maintient et le. gouvernement conserve son énergiç. hprs^ 
que ces «|)puis s'ébrinnlent dans Topinion publique , il Se 
prépare une révolution : il n'appartient; qu'aux hommes 
cages et d'un grand caractère de la diriger, z^iais sur>tout de- 
se séparer de$ hommes corrompus, des uiéchans études fous * 
qui se hâtent d*y prendre part. Tant que cette lig^e de d^. 
znarcation n'est pas tracée . la révolution n'est pas consopimée • : 
J'ëtat. çsi toujours en péril , les flots de la licence se roulent 
conime ceux de l'océan sur une vaste étendue, ^t I^ cons-* 
titution ({ui flotte sur cette v^ste étendue , y flotte cotnip^ 
un esquif san^ boussole et sans voile. ( quelques applçiudi^-.. 
semens ), 

. Telle est , messieurs , notre position. Quelque triste' qu$^. 
soit cette vérité , elle vous presse de son évidence. Voyest. 
tous les principes de morale et; de liberté que. vous, avez po^é^^ 
au milieu d'elle avec des cris de joie et des sermens rédou- 
blés ,. mais violés avec une audace et des fureures inouïes» 
C'est au momeift où, pour me servir des expressions usitées» 
là plus sainte, la' plus libre des constitutions se proclapae , 
que les attf^ntats les plus horribles contre la liberté, lapiro* 
priété , contre l'humanité cl la conscience de Thomma se biu1« 
tiplient et se prolongent. Co^nnient ce contraste ue vou» 
effraie- t-il pas? Je vais vous le dire. Trompés, (permettez-. 
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iri6i celle expression ) sur le m<^chanisine d'une société po- 
litique , vous en avez cherché la sourte sans égard a sa dis- 
solu lion ; et prenant alors les effets potyr des causes , vou» 
avez regardé comme obstacle ce mécontentement des nos 
et comme moyen Texaltation des autres. En ne croyant donc 
vous roidiv que contre les obtacles et favoriser les moyens , 
vous renversez journeMement vos principes , vous apprenez 
au peuple a les braver, vous détruisez constamment d'une 
main ce que vous édifiez de Tautre. C'est ainsi que prêts 
à- vous séparer, vous laissez votre consûiution sans appui , 
entre ces obtsacles.et ces moyens qui ne sont autres que les 
monvemens convulsiFs de la révolution. Et pour augmenter 
aujourd'hui l'activité de ce tourbillon, on vous propose de 
placer dans sa sphère un autre pouvoir constituant! c'es 
élever un édifice en en sapant les fondemèns. 
* Je le répète donc avec assurance, et je ne crams pas qu'il 
y ait dans l'Europe un bon esprit ui me démente : il n'y a de 
conslituiion libre et durable , il n'y à de constitution , hors 
celle du despotisme, que celle qui termine paisiblement une 
révolution, qu'on propose J qu on accepte , qu'on exécute 
I>ar des formes pures , calmes , et totalement dissemblables 
de celles de la révolution. Tout ce que l'on fait , tout ce <ju« 
r-on veut avec passion , avant d'être arrivé à ce point de repos, 
soit qu'on commande à ce peuple du qu'on lui obéisse , on 
du' on veuille le tromper, ou qu'on veuille le servir, c'esS 
l^tti^ore du délire. Messieurs , le tems nous presse , je ressers 
mes idées , je m'interdis tous développemens ; je vous ai' 
mo'ntré le mal ; je vous en indique le remèdes ( mur- 
«lUres ). 

Si vous rejetiez mes conseils ou des conseils équivalens , je 
crains bien que les événemens ne les justifient : j'ai dit 
^ue je ne voulois point, dans ce moment ci , vous faire chan- 
ger votre constitution.' {y4h! ah! murmures.) C'estde l'état 
actuel des choses, des circonstances, de vos. propres principes 
^éje'fais sortir mes propositions ; et pour les rendre plus 
s^n$ibîes, je les résume d* abord en une se tile, savoir: que 
la consiictition ne peut avoir un succès permanent , si elle 
ifëst librement acceptée par la majorité de la natiqii et du 
roi ; 20. qu'elle ne peut être utilement et paisiblement réfor- 
mée , qu'après un examen libre et réfléchi, et une émission 
du \œu national. 

Cl'' te proj)Osition ne pourroit m*être contestée qu'autant 
qu'on soutiendroit contre l'évidence que ce que je demande 
est dfja fait ; et je ne produis cefte objection que parce que 
je sais bien. qu'oa appelle adhésion tout ce que nous coiu 



noissons d*adre.sse d'adhésion , produit d'agitations et' d» 
violences. ( Murmures). Mais toutes mes observations ten- 
dent à vous prouver qu'il n*y a point de vœu national cer- 
tain , éclairé , univer.el , pendant le cours d'u*^® révolutioU, 
parce qu'il n'y a point do liberté et de sûreté, que pour 
ceux qui en sont les agens ou qui s'en montrent les zéla- 
teurs. 0r il est dans la nature qu'une grande jfbrlion de Ja 
société craigne les révolutions ,et s'abstienne d'y prendre 
aucune part ostensible . tandis qu'il n'y a pas de citoyen 
éclairé qui ne soit très-intéressé à accepter et à juger libre- 
ment la constitution de son pays. Ma proposition reste 
donc inattaquable ; d'où il- suit qu'en présentant voire cons^ 
titution au roi et à la na ion,, vous devez mettre le roi et 
tous les François en état de juger sans inquiétude et sans 
danger. Il faut donc terminer la révolution, c'est-à diï-e , 
commencer par anéantir toutes les dispositions , tous les ac- 
tes contradictoires auK principes de votre constitution^', car il 
n'est aucun homme raisonnable qui puisse prendre confiance 
dans ce qu'elle nous pi omet dtî sûreté , de liberté indivis 
duelle , de liberté de conscience , de respect pour les pro- 
priétés , tant qu'il enverra la violation. 

Af. Dnmetz : Mais nous vous prions de terminer la révo- 
lution* ^ » 
, M. Malouet : Ainsi messieurs , vos comités des recher- 
cKes , la loi sur les émigrnns , les scrraens multipliés , et les 
violences qui les suivent , la persécution des prêtres , les 
cmprisonnemens arlûrraires , les procédures criminelles con- . 
tre des accusés ^ans ])l'euves, le fanatisme et la domination 
des clubs tout cela doit disparoître à la présentation de la 
constitution , si Vous voulez qu'on l'accepte librement et 
qu'on l'exécute. ( api. laudi à droite). 

Plusieurs voix : il faudroit aussi licencier la garde na- 
tionale. 

M, Malouet : Mais ce n'est pas encore assez pour la 
tranquillité générale. L;i licence a fait tant de ravage , la lie 
de la nation bouillonne si vioIe*riment sur nos têtes , Hn- 
aubordination effrayante des troupes , les troubles religieux ,. 
le mécontentement des colonies qui retentit déjà dans nos 
ports, l'inquiétude sur l'état dos finances. . . . (interrup- 
tioi^) Je recommence : la Yiç^ de la nîîtion . . . . ( murmures) 
Je n'entends blesser personne ; nous serions la première 
nation du monde q^ii prétendrait n'.avoir point de lie. 

Une voix à gauclte : Ce sont les prêtres et les nobles 
( ap})laudi des tribunes ). 

M. Malouet ; Les trouble? religieux , le mécontentement 



des colonies , rîhqùî^tude sur l'état dés finances quî s*ac* 
croit tous les jours., tels sotit les rôotife qui doivent vous 
décider à adopter dès ce moment-ci' des dispositions géné- 
rales qui rendront le gouvernement aussi imposant'^ aussi 
réprimant qu'il peut Terre. Si Tordre ne seriétablft à-la foii 
dans Tarmée et dans les ports , 'dans Te^lisp et dans l'état^ 
dans les cofbnies comme dans Titi té rieur dû royaume , l'é- 
tat ébranlé s'agitera encore long-tems dans les convulsions 
de Tanarchie. Ces dispositions pour être efficaces doivent 
être obligatoires pour vos successeurs ; et si vous considé- 
rez qu'en réunissant aujourd'hui tous les pouvoirs , en diri- 
geant l'administration coihme lâ législation, vous n'êtes ce- 
|)endant entourés que de désordres, vous n'êtes encore 
assis que sur des débris , qtielle sera la position de vos suc- 
cesseurs , si vous ne les contenez pas par des dispositions 
plus fortes que leur volonté , si vous ne leur remettez un 
gouvernement actif et vigoureux ? Une assembléejqui ne peut 
être dissoute dépassera l'étendue de ses pouvôiris , et en 
aura pour excuse l'embarras des circonstances. Que dçvien- 
dra alors votre constitiition ? Souvenez-vous, messieurs, 
de l'histoire des Grecs , et combien une première révolu- 
tion non terminée en produisit d'autres dans l'espace de 
cinquante ans. . ' 

Enfin , messieurs , les puissances étrangères doivent excit«t 
si non votre effroi , du moins votre attention. Si la paix M 
rétablit dans ce royaume , si les françois sont libres et leur 
gouvernement rés|>ecté , nous n'avons plus rien à craindre 
de nos ennemis , et nous ne pouvons plus avoir d« françois 
pour ennemis. Si au contraire l'anarchie continue , û'^Ji 
doutez pas , chacun est intéressé à la faire cesser , quoi- 
qu'une détestable politique pût être teiltée de Taccroitre. Ce 
sont toutes ces considérations réunies , c'est la vue des dan- 
gers réunis d'une convention nationale à une époque fec 
et éloignée , celui des circonstance^' âctuèiles » la situation 
du roi - Ifi nécessité d'un voeu libre , tant de sa part que es 
celle de la nation , sur la constitution , sur les moyens delà 
réformer , qui m'ont. dicté le projet de décret suivant( mur- 
mures. ^A/ ak !) Cfe projet dé décret est en 24 articles 
(ah J ah i le plaisant prof at lAe décret)* Les douze pre- 
miers articles présentent des diiîpôsitions que je crois in- 
dispensables pour terminer la révolution , et pour mettre 
la constitution en état d'étl-e exécutée et d'être présentée a 
Vekâmen libk*e de la hation et dd roi. 
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Projee de Décret. * 

Art. L Nul ne peut sous aucuns prétexte de bien public 
«t de patriotisme , troubler Tordre et la paix intérieure , ni 
' s'immiscer dans les fonctions at autorités <)ui ne lui soât 
pas spécialement attribuées , à peine d'être pOursivi et puni 
suivant la rigpim^'des loix , comme perturbateur d« repos 
public ( miMmuresi. ^. 

r IL Tous citoy^ actifs, ^elaues soient letirs fonctions, 
état et profession , sont appellét et invités à. exèircer leurs 
droits dans les assemblées primaires ; la libert-é de leur suf- 
£:age devant être effi<:acement protégée par tous les offi- 
ciers constitué» en autorité , lesquels demeureront respon- 
sables sur la réquisition qui leur en sera faite deTimpunité 
des. violences commises. ' 

III. L'entrée et la sortie du royaume demeure libre à toirt 
françois et étranger n«k> faisant point partie de troupe armée, 
rassemblée nationale annulant à cet effet les décrets ren- 
dus contre les émigrans ; tous accusés , détenus pour faits 
résultans de la révolution, et contre lesquels il n'y a point 
de preuves acquises de complot contre Fétat , et de violènct? 
commises à main armée, seront élairgis y et les procédures 
commencées , annullées. 

lY. Les comités des recherches et des rapports sont ti 
demeureront abrogés. 

• V. Il est défendu aux sociétés connues sous le nom dd 
clubs ( ^A / vi// .') , et ^à toutes autres de prendre et publier 
aucun arrêté sur les affaires publiques , de S"^V"ermettr^ 
aucune réquisition aux magistrats , ni aucune cs3f>ùre col- 
lective. 

VI. £n cas de contravention, lesdîtes assemblées seront 
dissoutes, et les membres signataires desdites délibération» 
ou arrêtés , seront poursuivis comme perturbateurs du repos 
{>ublic ( applaudi au centre de là salle ). 

VIL Sur la requête de toute partie plaignante , adressée 
au% directoires de district ou de département , il sera 
dressé procès-verbal , par toutes les municipalités , de tous 
dommages , incendies ou pillages commis sur les proprié t<^s 
dans le cours de la révolution ; et les propriétaires seront 
indemnisés , moitié au dépens du trésor public; l'aiitre moi* 
tié sera repartie sur les cominuriautés des districts qui n'ont 
pas empêché les dommages ( bu fit , on murmure t et oh 
applaudit ). 

VIII. Il esjt défeadu , s6tts péîné de cassation , aux corps 



ititmicîpaux d*envoyçr , horsvijle leur* emteinte , aucun àètz- 
cheoient des gardes nationales/ sans TaifCôrisaLion du direc- 
toire de district ou de département {,cêst décrété^, , 

Messieurs, voici deux articles... (murmXires. Nous connois- 
9ons vos intentions). Mais, m^^ssieurs, je crois que je vous 
ai assez dévelppé mes moiifs (murmures).* 

IX. Tqut autre serment que Celui d^éti^^iimis à la cons- 
tilution , fidèle à la nation et au roi. ^^^ 

Plusieurs voix : £t à la ^^^ s^ '** 

3Vf. Malouet ; Et à la I(û esEV>oîie. (flCerruption). 
Messieurs ^ Tarticle qui suit est , à mon avis , le seul 

moyen de terminer les troubles religieux, dans le royaume. 

€1 ne doit offenser personne. -^^ 

X. Tous les catholiques du Jfoyaume ont ht Jiberté de re- 
connoître l'autorité spirituelle d«-leurs anciens ou nouveaux 
pasteurs. , *'''*;^, • 

Vous avez décrété le prIncipëV.(^//<?z, allez,) 

Messieurs, les mesures que vous avez prises pour le réta- 
blissement de ladiscipliiie dans Tarmée , m' ayant paru insuffi- 
santes, je fais appuyer^de, rétablissement sur la di^|X>siiion 
€|ue je vais vous proposer..' - 

XL Les conseils de guerre sont rétablis dans l'armée de 
terre et de mer, jusqu'à ce que la disciplini?y soit rétablie ; 
.et , dèà le premier janvier prochain , les délits seront pour- 
suivis et punis , d'après les dispositions des anciennes or- 
dpnnnc^nces. , . • 

XII. Tous lès emplois militaires auxquels il p'a j3as été 

f^aurvu , seront restitués aux officiers cjui , ayant donné 
eur démission depuis deux mois , s'y présenteront pour 
les reprendre» ' 

Xlli. La constitution et la législation des colonies dé- 
fendront uniquement de là sanciion du roi. \ eur adminis- 
tiaiion sera sous son autorité. L'assemblée nationale se rt^- 
s=iTvarit de décréter les loix relatives à leur commerce avec 
la métropole. 

XIV. Le roi sera invité, par une députation de soixante 
jnembres', à reprendre les rênes du gouvernement, à choi- 
ùx sa garde et le lieu de sa résidence. 

XV. La constitution sera présentée au roi et ^ la nation 
pour (^tre discutée provisoirementsant sans qu'il ptusse y 
t^tre fait de changement qu'aux conditions et en observant 
h s formes qui seront ci-après exprimées. 

XVI. Le roi sera' ihvité de déclarer dans le déjai ^i li" 

conviendra les modifications, qi^^l jugeroit nécessaires a 
«... • i * ■ ' -* •• i*acte 






Vtitie cotmltutionnel ( bruit ). Là déclaration du roi sera 
adressée à ions les départètnens. - 

XVÎI. Tous les eîtoyons otit droit d'expliquei* verbalement 
ei paf écrit et de publier^pîtr la '^<3ie de fimpression ce 
du'ils' apjjrouvi»iit'ou ce qa'ilr rejettent de l'acte- constitu- 
tionnel enlui' obéissant pi ovisoifemenr. Il est dé fendusous 
peine *d'infartiiè d'inculper aucun '.citoyen à i?ais6n de ses 
dpTriîons' et' dTeii désigner aucun sous le titre d'ennemi d a 
peuple et d'e-lft 'libenéi Toute acte de violenco' exercé con- 
tre Uh- particulier ^ou contre sa propriété sous* maints pré- 
.teîttei , àérà puai d*un an de prison indé^jenda;mniènt des 
dommages et intérê s. c . .. . . . i . 

*' XVIlL Le premier juin 1793,- les assemblées prlmfrires 
seront spécialement convoquées à l'efFet de délib'^rer sur, 
là Ji^cFaïf rfU'èn '<f II* roi et sur Tacte constitutionttel; le mode 
dé d^l3D5riali<>iï.sera : j'approuve ou j'a rejeUe les modifica^ 
tîo/is pr^pàsé^s à l'acte oonHitutionnel ( mur m ores ). Si 
ivs mod/fioatiiMs sont rejeitéès dans une assemblée primaire / 
CJvi proçédéiTtf^ittitnédiatVment au choix des H^lecteu l'S ««tns 
»iitï*éd'élifeé ration. Si leis modifications sont adinises , l'as- 
Éévn^éé iprihiàire sera teniie dé drefis^r un cahier' do re- 
di'^sâëfiftent. Lié résultat^ des délibérations de la ma/oriiu des 
asse ^M é^' jirfmaîrfes «era pri» en confeidération par le corps 
lé^4lÀtî6^'^i i^r^ 'dans'lft constitution JeS' clkingën^n.l indi- 
qués par, le vœu national. Si. la majorité de? assemblées pd- 
Âidires a rejjBi'té». les modificatioi^ propose- es p^r le roi il 
A*'t-a\ira lieu à aucun chc^ngeim^m f^t il ne pourra <:n ^>tre 
cfinef^prion-, «i délibéra dxmfr les assemblées pri mairies qu'en 
l'année 17^5 ( murmures )*'"• ^ 

«Mesaîé^ifs r*i >^oits n adoptei pas'une mesure pareille , vous 
•iii^^a^sàtià- cesse des révolutiens ; rnais il n'y iïura point de 
i-Ôvèlution^, lorsque Ton présentera aux assemblées primaires 
nn o'hjH ft délibérer, et- lorsque vous leur demandeireB une 
upprobiHion ou une réjection. J'adopte 8 articles de la sectiaa 
lfec0Ade,a«r les pétitions 46^ citoyettSi 11 est- nécftssair&que 
je vous rappelle que mon intention a été de soumettre h 
nhe véritable acceptation lAc"onslîUiik>n!ictuelIemôr»td('crVté*\ 
Celifî âcoepUélon ne peut avoir tiéti qufe dans Usasse nib té es 
|>riifiatres aVeé des formes déterminées. 

<5^iànt à lA révision de l'acte constitntionnel , quart aux 
ehangemt>ns postérieurs a tracceptation sur laqû^eile je de- 
mande denx délibérations successives à deux ans de distahc© 
chacune; quantauxcharigemens postérieurs qui ne confis 
teroient que dans les ressorts particuliers , les détailvS de 
Vexéeufion de ^a constitution : f adopte la yoie des {>ciitioa^ 
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indiquées par h comité de constitution » qpa. les ckof^s» adrc^ 
^ent aux dé partemens leur pé titioi^; cp^e les dépPXtemens , loi^- 
qu'il» auront la majprité ô^ citoyen^ de leiir départ€nient ^ les 
a<k*c8seïijl iku corps li^gislatiE Le seul poiat et6^nti«^ sur lequel 
je difféce ^ est sur rassemblée particulière de révision .* je 
demande qu'au moyen de la précantipn de ne 4^1ibéret 
que sur une. majorité d^ pétiiipps de. la majorité des dépai* 
temens ce. s<>it i^ légisbitura subsistante avec la sanction dn 
roi qui £»sse droit à ces pétitions,, lorsque lu conçtitution 
aura été acceptée avec la solenii^ité que je propose d#ns les 
assemblées primaires » ou lorsque l^s modifici^tions proposées 
parle roi , auront éié adoptées ou rejettéçs. Je subsîstue donc 
8 articles de la secbioa a dess ar^iQl^s;du comité i ceux que 
i^avoh rédigés, 

. XXV. Si le cor p3 législatif, sans observer ks£(>^*ines et les. 
eond^ions ci^des^us prescrites • sfi dëclarpit pouyoir cpasii- 
tuant , le roi e«t autorisé à ccHiivoquer saxis dél^ les corps 
électoraux , pour nommer, uuq: au^tre législature» ( Applaudi } 
, Le roi sera prié de faire cQuiiQ^tirè aux^ puis^nces étraa- 
geres . les dispositions, constantes d^ rassemblée nationale t 
pour le maintien d^ la paix et 4^^ jtr^tés exis ta|[»s,; comms 
aussi d*inviterle$ prinpe^s François et- les én^igrans.à.xpnuac 
dans le royaume, où; la. réuuiqn d^s citoyens .e( ï^^r^çablis- 
sement de Tordre , geiraniirQui )e%. droits de^ |oi:^4^( Ap* 
plaudi. ) ^ 

M. M/trtî/teau : Je.deinànde que Ip projet (|e-^ décret de 
M. Malotuet soit renvoyé aux comi^i^s de cpnst^utioa et de 
révision. Il y a des cho&es^xcjel|ent;es^ qui tendent .au rétablir 
le calme et la paix dans le royaume. 

M. Goupil \ La question préaJabl^^sur.çettemQ^ioii. 

M. Dumotz : J'invite le .préopîn4Ut( baà^ la^'sfejp cela), 

M. Manineau : La n^otion du r<e]>yoi est appuyée , «t je 
demande que vous là mettiez ^x»^ vpix ( la, fUi^Uan prih 
iable), - \ : -^ ' 

M. Populus.\ Lon demande qi^^.ceux qui sontde^votrf 
opinion se lèvent* .. i 

. M, Jérôme PMhiojrt : £ta})lire^rV>ous des conventions na- 
tionales , chargées du soin 4e ravoir, la GO];isti|iition ? Con- 
fierez- vous ce soin aux légialatou^SiP T^l.est^ Vimpor tante 
question sur laquelle vous avez à xyi-ononcer* lies çooaven* 
tion sont d'une utilité si grande , d'une nécesiûté si absolue 
qu'à mes yeux vous n'avez rien fait si vouf re/uftez de les 
admettre. Sans elles l'édilice que. vpus avez éipvé avec tant 
de peine , de constance et de^courage j s'éciFQuferpit bîent6t. 
filles seront^ si j'ose m'e^primer. lùmi , h ^lol deia veûte 
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de cetédiBce, qui entreriendra les diverses parties dans cett» 
harmonie et (âtns cet ensemble ; qui en feront la force et U 
durée. / 

Je vais fdire ensorte d'établir «ette vérité , et quelqu'abs- 
trnit que soit le sujet » j*espere ijaù je rendrai cette idée simple 
et fecile à saisir. ^ 

Qu'est-cfe qu'une convention ? Avant de définir ce mot ^ 
Avant d'en déterminer le sens ^ il n'est pas inutile de mettre 
^ous vos yeux une idée générale et rapide des convention* 
qui ont eu lieu chez des peuples amis de la liberté. On vous 
a dit dans cette tribune , qu'en 1604 ) ^^ Y ^volt eu une con- 
vention en Angleterre , ponr former l'union de cette puis- 
sance avec l'Ecosse. 

A cette époque , Charles I , roi d'Angleterre , obtint dii 
parlement qu'on x^qmmeioît quarante-quatre commissaires 
englois et trente-trois écossois, pour rédiger le plan d'al- 
liance. Ce fut une simple commission et elle n'eut aucun suo^ 
ces. Ce fût également une commission qui, en 1607 , rédigea 
le pacte , qui fut ensuite adopté par le parlement. On pour- 
roit plutôt appeller convention le fameux concordat de 
î638 , Tannée du despotisttie de Charles I, et plus encore de 
son archevêque Çlaucfe, qui persécutôiènt les presbytériens, 
dans la crainte de voir le catholicisme s'introduire. Les écos- 
sois formèrent une ligue qui se divisa en quatre classes. Le 
■travail de ces classes fut soumis â ces comités. Elles choisirent 
des commissaires pour fornïer un plan de confédération, contre 
la tyrannie qu'on vouloit exercer sur leurs opinions et leurs 
consciences. Ce plan contenoit plusieurs articles religieux et 
politiques que chacun de Voit croire et professer , et il fut 
signé par tous les presbytériens. Ce n^est cependant pas là, a 
proprement parler uneconvention. 

Eu 1544 » lorsque la guerre civile ravageoit l'Angleterre , 
fjae lèf roi ilè vouloit pas assembler le parlement , le chance- 
lier , malgré les différends de son maître , convoqua une 
ccuivétitïoti. Dès la première séàrice , elle se déclara conven- 
tion libre 11 est â propos de remarquer qu'elle étoit compo- 
sée des derniers membres du parlement ; qu'elle n'avoit pas 
te droit de faire des loix' seulement : mais celui.de lerer dçs 
ithjfàVs et dés troupes pour défendre le royaume. En i65o^ 
ïe "pâtlemelit qui ciiangea la constitution d Angleterre , étojit 
'Vfli 'parlement ordinaire ; il ne veut pas un pouvoir particu- 
lier du peuple , il se coiltiiîue mAme sans son consentement ; 
^tcependatit on a imprimé que le long parlement qui , an 
1660 , rappellà Charles II 9 étoit une convention. Il y a deux 
•«rieur« ich Le long parlefliem étoit alors assemblé par Crom- 
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weîl , et celui qui sif'geoit en 1660 , ne fit que cftnvoqn^ 
un nouveau parlement. Mais , en 168S , Jorsquo Jacques U 
quitta l'Angleterre , lorsque le trône se trouva IvacaaU 
Guillaume , qui vouloit le remplir , r^^unit d*abord les rfieàa-^ 
Lrfes qui avôîeht sièges dans la chambre des coromuncsidts 
trois derniers' parlemens. Ils se firent remettra » ])ar'leBfs 
mains , les rênes de l'empire; ensuite les villej et boitrgs^e 
l'Angleterre nommèrent des députés , chargèrent» tbénl impo- 
ser de la couronne , et de stipuler les doroî!^ d«^Ja«ation. 
'Les membres qui com^iosoient celte cpnvenxiop , [éioknt re- 
vêtus des pouvoirs les plus étendus dans la derniore^^ rf^volu- 
tioiî d'Amérique : lorsque les Etats-Unis se déteriïwnerentÀ 
secouer le joug de l'Angleterre , le congrès qui ;jiéclara sofl 
' indépendance , n'a voit pas d'abord, fie pouvoirs sj^éciaux 
pour le faire ; mais presque tous ses membres la reçurent par 
la suite- L'Amérique éioit alors remplie d'une foule de co- 
mitv^s qui se Carrespondoierit. Chaque état avoit sa convea- 
tion nationale , qui recevoit les opinions de ces comité^, ôt 
l'avis général étoit traHsmis aux députés du congrès, Qn peut 
donc dire que le congrès , ou convention de 76 , étoit un^ 
assemblée de divers états , dont la mission étoit de faire un* 
'constitution fédérale. , ' • , 

Cette constiiiiiion , au milieu des troubles et d^s oragC« 
qui agiloient ou boule versoient ces contrées du nouveau 
monde , ne put pas être revue et ratifiée gar les divers états»; 
mais en 1768 chacun d'eux fifdmmà des députés à la convenion, 
charpés d'examiu/er celte constitution et de ij^roposer les 
changcmens nécessaires. Cette convention ne se.bprfia pas à 
. réformer; elle créa, pour amsi dire , un nouveau plan» l'a- 
dressa ail Congrès.Une des conditions étoit que, si netif-dece/; 
•états l'agréoient , il seroit admis. Chaque état nomnia un« 
convention particulière pour le discuter et examiner s'il étoit 
susceptible d'être modifié, d'être accepté, et il est aujour^ 
d'hui en exécution. 

Diaprés cette esquisse , vous appercevea facilement qot 
les conventions varient dans la nature et l'étendu© de leuis 
'fonctions, 

' Pour éviter les confiisions dans le^ idées que ces divers» 
conventions pourroîent faire naître, et afin que ce mot ne 
réveille pas des idées discordantes à raison des acoeptalîoB* 
opposées dans lesquelles ils séroît pris , il faut lui attacheri^n 
sens clair, fixe et précis ; j'aj»pelîérai donc convention, prie 
. «ssemblée revêtue par le peuple de l'autorité nécessaire ipouf 
' faire réformer sa constitution. Le comité a entendu di^tin- 

Caerles conventions de&tijvé^â %irQ d&» cons^tiuians tel* 
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t?i4]es (lûîit le but est de modifier une coustitutlon déjà fnite. 
ÇÀ\\.a distinction est une erreur et une pure sul>tiliié ; car , 
c?a*rre Ift.'puissancé'd^ cHangër et de réformer se trouve nèces- 
sîtirerfiéni celle de faire, ou pour mieux dire, ces deux 
j'oiivgirs sont inséparables dans leur action et 'dans leurs 

Qu'csr-ce maintenant qu'une constitution ? c'est l'acte de 
partage dès pouvoirs; c'est l'acte qui fixe les limites du pou- 
voir ii!*^is^arif et du pouvoir exécutif , et des pouvoirs secon- 
dairès'^ui t^niàjiènt de ces pouvoirs princi|>aux. Les conven- 
tions ont donc pour objet déposer les bornes et d'empêcï^er 
qnjelles ne soient francliies. Ceci une fois reconnu , je fais 
une réflexion tr<'s siiyiple.. Je démande comment il seroit 
possible de donner nu corps législatif le caractère et le pou- 
voir d'une convention ; et cVst ce que Ton fait naîire fiar ie 
projpti je liis que si bii réri«»eoit lui-nieme en convention, 
ii s'enîîuivroit rju'onluiaGCorderoit la faculié de so consiiliier 
à' son grij, de se réformer également à son gré: or, rien ne 
Sf^roit plus absurde et plus dangereux .en principes, qi*'un 
cor s qui liendroit son existence de lui seul , qui n'endcvroiï: 
compte qu'à lui seul , et qui seul seroit chargé de corriger les 
rfbus qui s'éléveroi.ent dans son sein. Un pareil corps pren- 
droit bientôt rnccroissemcnt le p^is terrible et le plus formi- 
dable a la nation, il se metiroit au-dessus de la nation, dort 
tous les corps doivent dépendre , et il la gouverneroit. Un 
corps qui s'est relâché de ses maximes et de ^*^x\. institution p 
^st-il celui ffu'il faut commettre pour l'y ra[)peller et les 
i>iir« revivre? 

Certes il n'y a pas de plus sure manière d'éteriîiser tors 
leè vices, que de ^proposer de donner aux législatures l'ati- 
torité qui n'appartient qu anx conventions C'est proposer 
^n d'autres termes de donner au corps constitués toute la 
puissance qui appartient au corps constituant, f!e lui cor.» 
ferrer lesfources de lC4Ùs les pouvoirs , et d'en dépouiller \\ 
ïicitfon. Il y auroit tout autant de raison de concédt-rau pon- 
Toir exécutif qu'au pouvoir législatif, cotte autorité ; » our 
mirîux dire , l'un sferoit aussi absurde que l'autre. Le pouvoir 
ôxf^cuiif est ww pouvoir constitué cominr» le pouvoir législatif. 
Le pouvoir exécutif, dans Facte de partage, lient son droit des 
conventions ; mais non , il existe une ligne de dénitircation 
profondément tracée entre ces conventions qui règlent et 
distribuent les pouvoirs, et les corps' qu'elles investissent 
d*? ces mêmes pouvoirs. 

Il seroit inutile, je pense , d'insister d'av^ntnge sur la sé- 
paration absolue qui doit avoir lieu, entre les c">nventiojfis 
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et les législatures , et sûr les différence» essentielles qui les 
distinguent. La nécessité d'une convention est sensible pour 
tous les esprits , lorsque les différentes parties sont dans une 
entière dissolution ; parce qu*alors tous les pouvoirs étant 
mêlés , confondus » l'arbitraire et Fanarchie se faisant sentir 
en pesant sur la naiiou do la manière la plus oppressive, 
un nouveau partage de ces pouvoirs est vivement désirés, pa- 
roît indispensable ; et comme il est évident qiie ce partage 
ne peut pas être exigé de la part du pouvoir législatif , par 
exemple, si c'est lui qui a éré dépouillé et qui sort sans 
forces ; comme il n'est pas moins certain qu'il ne sera pas" 
demandé par le pouvoir exécutif, qui s'est enrichi des dé- 
pouilles du pouvoir législatif , attendu qu'il a des moyens 
de résistance insurmontables. Si une convention est indis- 
pensable ponr le rétablissement de l'ordre dans les circons- 
tances impérieuses que nous venons d'exposer , il n'est 
pas moins nécessaire de le conserver , de le maintenir dans 
toute sa pureté , et empêcher les circonstances de se re- 
produire. 

D'abord le tems' ruine insensiblement tous les ouvrages 
des hommes, et sils ne veillent pas sans cesse à les entre- 
tenir , le moment vient où les ravages sont irréparables. Dans 
le cours des siècles les opinions , les moeurs d'un peuple 
c)iangent , et avec elles se$ afistitutions. Il faut donc suivre 
attentivement ce cour$ ; ensuite supposer la meilleure cons- 
titution , c'est-à^-dire , le meilleur partage deç pouvoirs, 
ftijandonner le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif à euv 
mêmes. Il est impossible qu'ils ne se rencontrent pas dans 
leur niarche ^ quils ne se heurtent pas, qu'ils ne fassent pas 
de tentatives , et ne commettent pas des. usurpations , et 
que dans les chocs journaliers l'un ne Enisse au bout de 
guelques-tems à prendre un ascendant sur l'autre. Tous les 
nommes comme tous les corps tendent invinciblement vers 
Tautorité ; c'est une pente naturelle et irrésistible. Si vous 
n'avez pas un pouvoir régulateur , un pouvoir qui , par son 
ascendant , rétablisse l'équilibre en faisant rentrer chacun 
dAns les limites dont il s'est écarté , vous exposez la chose 
publique à un boulversement absolu ; vous ex,pose2 la consti- 
tution aune subversion totale. On vous dit que le pouvoir lé- 
gislatif usurpera Ip pouvoir exécutif; mais il est. plus vrai- 
seml^Iable que ce sera le pouvoir exécutif qui usurpera le 
pouvoir législalif. On cite l'exemple de l'Angleterre, et on 
dit que le gouvernement britannique a Je droit ,. conjointe- 
ment avec le mop^rque , de faire les actes de législation , et 
de toucher à la constitution ^ que c'est toiit à*la-fois lëgisla* 



tare et ceoaVttntioa ,- «t que oependant les Angloïs'fe eott^ 
•onnoifisent en liberté. 

5ï J*ob^rve en premier lieu que <)'est un point très-çontrcv . 
^prs4 que celui de savoir «i ce droit appartient 4iu.p«rie- 
^pe^t et au monarqne ; >€ sais bien qu'ils Font exercé dai^s- 
plusifurs cîrconstance's , je sais bien aussi qtie les hommo^ 
ëplai]|4^,43nt fait entendre leurs réclamations. 

A¥J^ ,)Glio&e est le fait , autre chose est lé droit. Mai^ 
sans TS^^s jetter dans de vaines et fastidieuses disputes à ce^t 
ëgar4 « ^^ ^^ supposant l'exemple vrai , il n'en teste J>^ 
moins â examiner s'il est bon et peut être mis en usage &ans 
le plus grand danger. Or jç pense quon ne peut pas ^ san^ 
les plus funestes conséquences et sans le danger le 
plus éminent pour la liberté , reinettre , soit àu poûvoiir 
exécutif , soit au pouvoir législatif , soit à. tous les deux 
ensemble , la puissance constituante ; et je soutiens que 1^ 
liberté politique de l'Angleterre n'aura pas de bases solides 
tant que le parlement et le roi pourront toudier à la cons- 
titution. Si les exemples pouvoient être de quelques poids 
pour prouver l'utilité, la nécessité des conventions 9 j'en, 
citerois un : c'est celui des Etats-Unis , le pays certes le plu^ , 
libre , celui où les droits de l'homme ont été le mieiik 
connus, le mieux fipprofondiis ; celui où les préjugés ont 
Je moins étouffé les lumières. Les Américains ont bien 
senti que pour conserver une liberté qu'ils avoient eii tant 
de mal k conquérir, qui leur avoit c^ûté tant de sang»* 
il ne sufHsoit pas de bien organiser les pouvoirs , mais qu'il 
falloit encore que leur constitution pût être revue et réir 
formée par des conventions. £n un mot avec une convent- 
tion la plus mauvaise constitution s*amélioré , etsaes con- 
vention la meilleure constitution dépérit. Cette vérité eat 
inattaquable : on peut bien la défigurer par des sophismes » 
mais jamais l'anéantir par des raisonnemens. 

Les conventions doivent-elles être permanentes ?ne doirentr 
elles avoir lieu qye sur la demande des assemblées pri- 
maires ? doivent-elles se tenir à des époques fixes et déter- 
minées.'^ 

Les conventions permanentes ne seroient pas seulement 
inutiles , mais elles seroient dangèreUftes pour la liberté, li 
suffit de, connoître le but de leur institution pour sentir Tirt- 
ntilité absolue de la permanence. Tous les jours n'amènent 
pas des changemens sensibles dans l'organisation des pou- 
voirs ; tous les jours n'exigent pas des réformes. Ce n'est 
que par des mouyemens lenfcs et imperceptibles que la ma- 
ehine politique parvient à ce ^iérangement qui^ itoisâiit il 
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Ik hdilÂî^^'^ff ion )o4i /ûhèrtunt ;' êitrmstint m&m^ son J&- 
tion , exige un examen et une r 'natation des- ressorts. Le» 
convencibilî^' sont des remèdes vioiens qui, •>«nr< être salu- 
taires , doivent élre administre^ avec précaution. Si ies <:on*- 
ventions étôient perpctuellea leur, pouvoir seroit tiès-nui- 
sible : ell^s- ha rc rie roi en t s<ins.cesse..I«;s ngei^s des divers pou- 
voirs qui f fatiguf^s de cet^ e surveillance de tous les iostr.ns*, 
tomberoient dans le d<^ourag fument. 1m parlement d'An- 
gleterre ... ». ' . . '. 

PlitsiipvrS' ifoix :. Renfermez- vous dans la question ?, 

M, Pèthiùn : Si cela ne fait aurhnc Jifticultié , je vais -passer 
EUX au très questions (o»it', oi/i\ • .. 

Doit-on ntiendre que irs. conventions^ soient rëcîara-?es rar 
les assemblées prim.-ïires ? Ji'a v oUe q«ie si içs conrertionB n'ont 
pas lieu ;i un# époque, fixe , ie ne fais aucun dontje que ce 
soit k ces assemb!?*es à manifester If ur voeu. Kl tes sont la 
source preniieie et pure, do toute- puissance , de toute :squv&- 
rainet*'- Il aèroii con:ro tout principe d'investir d« ce gnmfl 
pouvoir soit des districts, r^it desd^partc^meiis: .voifs nn 
pou^*ez davantage r«?mettre.ce soin au co<(;s ît^gisiatif ; ce n'est 
pas;à lui k décider si la cOnstiturion a bcsoiii on no» d/» ré- 
forme, il y aucoit de l'impïU'ilence , d'ailleurs , à se réj^oscr 
^'nne mission, semblable. sr.x je cor j;« législatif qoî^pouyani 
altérer, pouveint yi^'jier Iqi, i- même la constiturion , ne 
seroit pas ^intéressé à provoquer «no censuie' de sa propre 
conduite,, at qui « d^illnurs , n'en>iisageroit qu*avec ombrage 
nn corps pju^ puissant que lui ; ce seroit donc bien CQiisttim- 
xnent aax as^einblces primaires à demander- dei conven- 
tions. ' '. 1 f . ' . • ? 

Maisce.mo/le. , s'il éioit admissible; ce droit réservé à 
ces assèmbléi^s ne seroit il pas une illusion , une pure tbi- 
n^vare ?! Dans un royaume a»s« étcn<hi quc;la France, où ies 
i|ssemblées j'riinniros sont si multipliées» comment concevoif 
ÇjBt arçcord , ce! le ^inion dans- le même moment pour récla- 
wïer une conveniion? Cttte espèce de oc'ncert subit seroit «n 
phéoomane .., . ou , pour Jcieux dire, il ne se. réaiiseroit 
jamais; et il faudrcit mieux d<^ciaror, de bonne-foi , qu'on 
ne veut pas de conveniioits. Car t;riHri , .V quVïl- signe général 
le5 assembli^es primaires pourroieiît ejlts h<i raliitr. et s'en- 
tendre sans 5e voir , sans se c^)Hi-#umiqrier , pour dcmaâJar 
une conveniion ?,12st-ce parce qu'un orv!rc d'^ choses vicieux 
péseroit sur lea citoyens .^ D'abord ii faudr(>it que Iç mai sa 
hk aentir dans toute l'éiendua de rera;:ire et (h\ irrênie- teins, 
p'>ur exciter un mouvement universel, ijnsuite rieu ne seroit 
ai' facile que de se méprendre sur I9 -cliose. La constiiuuua 



pntt'rfoîl recevoir line atteinte insen^tle et- cependant fii 
yasie>, sans que le péupîè é^jiouvât un changement f cheux 
Mans sa siiuation. Sous le despotisme niéime il est, pour Ifes 
nutioas, des momens de prospérité : de même aussi la cons^ 
tJluiion pourroit se conserver dans toute sa pureté , et le peu- 
pie néanmoins sesendr tourmenté et malheureux. Que ne 
peut pas , en €ff.:ît sur son sort , un régime vicieux d'imposi- 
tion t un mauvais réj^leiiK^nt ? Ce sont même ces loix de dc- 
taildont l'action est la plus prompte et les effets plus sf'nsi- 
bles^ Ce n'est donc pas assez qna le malheur avertisse le 
f>euple que quelaue vice s'est introduit cians l'organisHtiou 
sociale, il faut qu ilconnoisse la partie qui en est infectée, 
et la nature du remède qu'il y faudroit apfiliquer. 

' D'aiîlfirurs , les citoyens n*ont pas des opinions uniformes ; 
-ils professent des principes souvent opposés. Lorsque le« 
membres d'une assemblée primaire trouveroicnt Une conven- 
tion nécessaire , les membriiS d'une autre assemblée la juge- 
roient intempestive et daiîgereuse ; ce qui ne fèroit qu'oèca- 
«ionner des hésitations , des incertitudes. 

Mais , dira-t-on, vous convenez vous -mt^me qu'une con- 
vention est tîn remède violent dont l'uscige doit èice rare: 
aitvndeï donc pour Tadministi^r que le corps politique «oit 
en daj>ger, et alors la calamité étant. générale et se faisait 
ressentir avec violentje à tons ifi^'hiembres , twas seront ani- 
més du même désir , de la iîit^«ie volonté , et' émettront le 
môm» \îceu. La raison ^t ïlnitjfè. gém'ralse réunissent donc 
po;iirque les conveiitionJi n'ayent lieu que dans des circons- 
tances extraordiriain s. Hé i bien , disons.le moi: , ei découvrons 
Je danger; où conduit le moyen proposé de n'avoir de con- 
vention que lorsqu'elles seront requises par la majorité des 
assemblées primaires?. Car de deux. chosesH une : ou on ne 
v«ut pas fie conventions , ou on en veut dans des momen$ 
critiques:. Or ,• je soutiens qu'il faut employer tous les moyens 
de prudence et de jusice pour empêcher les iasurrectioiis ; il 
faut présenter h la nation une voie k^gale , des moyens sim- 
plc^ et (.raticables pour rcfoimer ce qui lui nuit , et per- 
fectionner ce qui est défectueux. i)*4iîlleurs avec le tems le» 
principes se rebellent , les -abus s'introduisent , se succèdent , 
îo peu le s*4ehdort dans une fatisse sécurité . et finir par n'a- 
voir ni Ja volonté ni le courage de résistera l'oppression. 

Une résurrection est un phénomène dans le monde po- 
litique. Fixez ua instant vos. n gards sur le ^itii^sle aiij^îois : 
ce peuple si Her , si jaloux i!e sa libeité , a toujours 4' lé, 
depuis ia dernière révoluiion . le jouetde la cour et «lo son 
jarieaaent. Qn« d*ent^l^pris<^s oitt ilé f<wMv>ei coiitve ia ii- 
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bérté, ^&. djâsurpiâioBS commisef ,. quel concert scsiniaikvk 
entre le rQji^^ileaz^Qéseneana.de^Ièi nation povae rendreilî] 
durëe du paderaentniràptenaAire^! La' lili^té{4«i']a presieiill 
été entravée ;ir^]ati^utioa duifuré'a-ët^ Altéttée;) Jas impôtt' 
ont été accumules sans mesure : ton^.ie'irioode convient ^ùa 
le peuple axiglois perd chaque jout. ^éi4:>ien , le peuplât 
anglois , maLÏg^é' tout cela « a'e^t-il porté k une révolution? 
Non. Il a souffert patiemment , parce que les entreprises 
sont partielles et successives , et ne se laissent appercevok 
que de loin en loin , et isolément. Le tema calme tout , IV 
jiinion consacre tout , on se pHe ensuite II Thabitude : ce 
xi*e8t que quand les maux 'sont intoiérabies que le peuple 
sort de sa léthargie. 

Vouloir que le peuple ne revoye la Go&^titutîon que ^r 
la demande de 4a majorité des assemblé ee primaires , €*est 
s'opposer à toute révision ; c*est , en d*autres tevrmes , dé- 

Eouilier le peuple àe sa souveraineté ; c'est iaire dépendre 
i révision d^une insurrectioei : moyen non-seuiemeat le plia 
violent , mais extrêmement rare. Puisqu'il n'est pas possrbte 
-d'investfr une législature du pouvoir aes conventions, pni«- 
iqiz'clles ne peuvent être permanentes , pui^^elles n aur<Neot 
famads lieu que par la voie de Tinsarirection , il ne reste plosi 
"5»o«r y parvenir , que les conventions à époque Bxe* Avec 
<ce$te marche const^iitenot imiforme , c'est dans le calme que 
se fait l!examen ; c'est d'une manière régulière et digne d'unt 
90tiOA .libre. Voici les raisons puissantes , et }*ose dire dé- 
#is|v€« 4 pour que les conventions tiennent à des époques 
fixes et périodi-ques. 

j ' Avec la périodicité des conventions , le pouvoir légblatif 
mt le pouvoir exécutif étant bien convaincus d'être réprimés 
s^ils passent les*bornes dont on les a enceints ,- s'ils com^ 
fOetlent des abus , ils s'observeront davantage et s'exposerooC 
«noios à la censure. Il n'est donc point de frein plus pujssaat 
^t'^ki» salutaire , puisqu'il prévi^oit le mal à faire , et répare 
^aiulê wi est commis. 

£nmi y il est d'une vérité incontestable que les hommes 
«eri soctéiié ne doivent vivre que sous les loix qu'ils ^ont con- 
senti es.< «lies nations , comme les individus , ont un âge ; les 
l*énérations s'écoulent , se succèdent à des périodes qu'il est 
iHcile de calculer; et chaque génération a besoin d'être gou- 
vernée par les loix constitutionnelles qu'elle a approuvées. 
Un des hommes les plus éclairés de ce siècle et qui s'est 
occiipé en philosophe de la science des gouvernemens , après 
a< oir proiivé qu'il eit tout aussi déraisonnable de faire des 
loxx perpétuelles que de les rendre révocab^s à volonté^ 



s'exprime ainsi : « Tépoque de? la darée tics loix consfîtit- 
tioneiies ne doit pas s étendre au de-Ià d'tm« gènvraliorv. 
JEn effet on peut regarder comme unanimement reçue h».ui« 
loi acceptée yjar la pluralité d'unq nation , parce que Ton* 
peut supposer que , vu la nécessité de recevoir la loi ou de la' 
rejetter et la nécessité de préférer l'opinion du plu« grand 
nombre , ceux qui rejettoient une loi ont cependant émis 
le vœu de s'y soumettre -si elle étoit Topinion de la plura- 
lité. Ainsi Ta pprobMiion donnée à une loi par cette cspecar 
d'ananimité peut s'étendre à tout ïe tems où ceux qui <?xis-' 
toi^nt h cette époque continuent de. former la pluraliié , puis- 
que tous ont pu consentir et se soumettre à cette loi pour 
ce tems ; mais cette approbation cesse d'avoir la même valeur 
lorsque ces individus ne forment plus la pluralité d'une 
nation. La durée de toute loi constitutionelle a donc pour 
véritable limite le tems nécessaire pour que la moitié des ci-v 
toyens existant lors de l'acceptation de la loi aient été rcm-i 
placés par des nouveaux citoyens ce qui est ao ans environ. 
Joignez à cela, dit-il, qu'il n'est pas de citoyen» qui n'ait 
IVspoir de ratifier un« fois au moins pendant sa vie- la cons-» 
tîtution à l'empire' de laquelle il est soumis.» 

Pour rendre encore de plus en plus sensible que chaque 
génération a lô droit de changer sa constitution, je fais unc^ 
hypothèse; je suppose pour un itistatif J^e les générations 4 
atu lieu de se succéder, s'anéantissent* jet que lorsqu'iine gé- 
nération a disparu sans laisser de postérité , la natuVe ^^pHç^ 
, une autre totite nouvelle sur la terrre. N'est-il pas vrai'cpif' 
cette génération nouvelle très- distincte de la précé'derit«^ 
Voudroit nécessairement connoitre si la cdnstitulion qui 
existoit avant elleJui convient ? Si dans la société les hommes 
se remplacent les uns les autres sans que cette rotation s'ar- 
rête , si la cbaine des êtres n'est pas interrompue , il n'en' est 
pas moins vrai qu'après un certain laps de tems l'empire /sç 
nabiié par des hommes nouveaux qui ne doivent être -^su^ 
jettis qu'aux loix qu'ils ont consenties. On pcarroi^doïic 
£xer la tenue d^s conventions h 20 années. 

Dans les Etats-unis ils n'ont pu arrêter des époques fixet 
pour les conventions, quoi quen ait dit M. le rapporte ul^ 
par une erreur de fait : ils n'ont pas voulu ncfti t>lus que 
les conventions n'eussent lieu que sur le vœu de la majo-^ 
rite des assemblées primaires. Ils ont fait dépefidre la convo- 
cation de ces assemblées extraordinaires de la réclamation 
des deux tiers des membres du congrès, on de celle de* 
deux tiers des membres des législatures de chaque état. Ik 
est possible que dans ce gouvemomcnt où chaque état est 



soTiveraîh ,: '(rf cKaqae <itat,^fiïit s^s îoix et ^(^ gouverne Ira^ 
même, où'Ja fédénuion n^st élMla que pour îa forcrt''''t' 
la protectiq'ji: commune.^ mitons les pouvoirs^ sont ^lectîfe,, 
où la libeVté «t Jes droits tlii-'pHmrie s6nt g«^^a?tt^s de tant 
lie manières, il est possible , dis-jé, (Jue la méïlioçîo adoptée 
pour les conventions soit'. sans de grands icirôn renions; je* 
dirai néanmoins qu'elle tend à détruire les pa'incipes , qu'elle 
tend k dt'pouiller le peuple da sa souverain ett^. Mais ce qui 
ne peut faire aucun doute T c'est que ijans un gouvernement 
comtne le nôtre, 013. chaque département ne forn»© pas un 
€Îtat particulier , si^pnré,«où la liberté ne rep se pas su' 
' les mêmes bases, cette méthode seroit impraticable, inad- 
missible, et entraîncroit d'infaillibles dangers. Les conven- 
tions que nous avons à y établir, doivt*nt être périodiques. 

Nons «Tvons mis un intervalle d3 vingt années entre dfux 
conventions; mais nous pensons que la première doit être 
pfus ranprochée. Les reformes que vous avez faites soi^t si 
fjrandos , vous avez telleruent changé Tordre ancien et vicieux 
des ciioses, le goavernement se trouve tellement regcnf'ré, 
qu? la nation doit être empressée de revoir avec soin tant 
et de si iraportans travaux. 

Et vous, messieurs , qui, dans votre prnible et gloriensft 
Carrière, n'fivcc jatnais eu en vue que le buidiour de cotte 
Aacîon , vous ne devez «pas être moins jaloux qu'on Fasse 
subir à votre ouvrage la plus rigoureu&e épreuve. L«'i pre- 
mière couver» tion p<iUiroit donc avoir lieu dans dix ans» 
Jusqu'à cette <*poq;-.e le peuple s'instruiroit: les discussion* 
publiques répandroicht la lumière ; il seroit plus à porié.^ 
de juger la constiiuti'on ; la sagesse et la maturité dirige- 
roient ce mode , et on parvieiitlroit à la porfeclion de celte 
grande entreprise. C'est avec une soiemnité imjîosanie et 
les plus profondes reflexions, que. la coasiilurion doit étsd 
revue et ratifiée. 

Cette raLiHcation,.a-t-on dit, e&t inutile., et pourroitéive 
dangereuse : elle est inutdfî, attendu qnc la naiion , dans 
toutes hs civconstttRces , a manifiîsté son voeu ; eli« a reçu 
cette constitution avec enthousiasme et comme un bieuf.«ii; 
elle s'est i?xéciitée et elle s'exécute avec un resjject civique 
dans toutes les parties de l'empire: elle est dangereuse, 
parce que ce seioit donner iiou n une commotion, dont 
il eu difficiU de prévoir les SLiJtes ; parce que les enneni'^ 
de la cho-^e publique en proriteioi<^*nt ^ pour fomecsier des 
tioiibles et amener l'a-iarcliie ; parce «jue Ton pourroit en- 
tniinev un peu^de vif «t iaconsiant à dcë changem.ns lu'i- 




tégçr rt (féftfirrdfe UïdonfifluJïori , à cei horàhrèuses au russes 
où rameur <ié^'>f r*iié^i& SÉ^ peçint avec tant d'énergie, qui 

' feront Téton nefli««iît et Tadmi ration de la pOvStérité , au re«- 
jiect religieux avi^o lequel sont feçus les décrets gui émanent 

,<le votre sagesse; mais il est (ïe.Ia dignité de fa nation dé 
prendre dos formes grandes et constitutionnelles , pour ratî-. 
fier, dans le calme dfe sa raison, les élans du patriotisme- Je 
dirai^méme que cela importe à la stabilité de r«s lôix ; que 
cela leur donne un car ctere plus auguste et pliis durable. ^ 
Certes , je n'entends pas que ce soit dans le moment 
aoruel , au milieu des passions les plus exaltées et dés orages i 
cju'on s'occupe d'un obfet aussi important : ce seroit alors 
que ceu\ qui s'opposent à une ratification sol?mnelle, pour- 
roi ent a voir, oraison de craindre le bonlversenient et l'anar- 
chie ;. ntaisf pour l'avenir, rejetter ceMe niesute , sous prô^ 
texte qu'elle peut occasionner une crise , c'est pusillanimité J 
c'est la violation de tout principe , c'est rentrer dans les idi^cs 
-qui ont toujours fait le malheur des nations. C'est toujouri 
«n mettant des voiles religieux sur les institutions , et en 

i)arlant du danger qu'il y auroiti les soulever, qu'on a tenu 
es n^itions dans une longue enfance, çt que IjDS dangers sumt 
venus , et qu'on a déchiié , avec des effprts itîouloureux , ce 
que quelques-uns vouloient soustraire aux regards du peupj'ftif 
Mais moi qui suis convaincu que les bons principes a^L 
peuvent que gagner à la discussion; que la vérité, une foi^i 
découverte et mise dans tout son jour , ne peut plus stf\ 

feidre ; que les lumières n'iront qu'en augmentant ; que. 
esprit public se développera de plus en plu^ : nôn-senlè- 
ment |e n^^ rçdoute pas la révision de notre consiimtîon»t 
mais je la désire avec ardeur. Et si enfin; nous veniq^ï^ â 
dégénérer,. si les vertus publiques s aftoiblissoient , si ramwit 
ûe ia liberté s'éîeigrioit , alors qu'on l'envoie ou non votre 
ouvrage , il suivroit le mértie décroissement jusqu^à' c^ 
qu'enfin il périt.. Oii notre constitution est borine , ou eî'e 
est mauvaise. Si «Ile est bonne, elle subsistera, eflV sy for-- 
tifiera , par l'exQinen même qu'on Jui fera subir. Si elle esé 
mauvaise, il «st nécessaire de la modifier, de la changer; 
dans tous les cas, les conventions sont donc utiles, Bonîf 
donc indispensables. 

Mais^ quelle marche prendra't-on , quels moyens èoi ^ 
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})1o^^era-t-Ofï |^our |>arvehir à revoie" t^tlc constitution ? Oa 
ne peut pas rendre celte opération ftop soloinn<fH« et trop 
iinposafil* , on n« doit rion n^gHger pour do nue r de l'ap- 
.pareil 43t de Teckt h une convention nationale , pour la dis- 
tinguer des l<^gisltitures , .il faut la composer d'un grand 
nombre do membres ; et à cet égard je suis bien éloigné dètre 
lie Ta vis de vofre coluité qui restreint au contraire ce nombre. 
Il n'e?t i>as nécessaire de dire cfu'elle ne s'occupera pas de 
législation, et rien n'empèbheroit qu'on vît en iiiême-lems 
et une législature et urte convention assemblées ; Les Etats- 
Unis de rAmériqtie nous en donnent rexcmpie. On pour- 
roit iix^r la durée des conventions à 6 mois et de plus dé- 
terminer que les membres qui auroient été nommés à une 
convention ne pourroient pas Tétre à la suivante. Je no 
m'appesantis sur aucune idée do dét^ôL Sa aa sais : mais il 
me semble que les conventions sont la plus sûre sam>te -garde 
4e la libet'té publique et des droits du peuple ; elles maintien- 
fient entre tous les f)ouvoirs un équilibre sans lequel les 
meilleures loix dépérissent , sans lequel les dé*>rdres et la 
confusion ne tardent pas à s'introduire. 

C'est une idée vraiment noble et heureuse qu'une puis- 
^ncc régénatrice qui intervient à des époques marquées pour 
examiner si les pouvoirs constitués ne sont pas sortis de 
leurs limites et n'ont pas commis des usurpations. Cette idée 
a été inconnue de tous les peuples de Tantiquité. Aussi toos 
les mouvemens préS^ntoiéftt oe terribles catastrophes. Oft 
obéissoit alors à la foroe , à la violence ; on ne savoit pro^- 
téget sa liberté que per les armes , et on yersoit le sang 
humain. C'étoit égak^ment par ces moyens barbares que les 
tyrans faisoient régner le despotisme , ou bien on créoit mo- 
mentanément des magistratures effrayantes et qu'on inves- 
tissoit de Tautorité la plus redoutable. Dans des momens de 
crise et de péril. Home avoit ses dictateurs , Ven se a ses 
inquisiteurs. Combien n'est-il pas préférable de recourir à un 
moyen simple , paisible et légal pour éviter tous les dangers, 
et procurer le bonheur du peuple. Voici mon projet de dé- 
cret ( a/il ah! Quelques applnt^dtssemens ). 

Art. 1. Il s'assemblera tous les 20 ans une convention nation 
nale , chargée par le peuple des pouvoirs nécossaîres , pout 
revoif-iia constitution et y faireles changemens convenables. 

II. Les membres de cstte convention seront élus dans les 
in^nies formes que les membres du corps législatif. 

m. Les assemblées primaires enverront des électeurs au 
d^paitement pour faireiia nomination; leur retnetteroat » si 
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#Bes le jugent convenable 9 les mémoires et observations suif 
les diuérexis articles constitutionnels qin leur paroîtronC' 
susceptibles de réforme ou d'addition. « 

IV. 'Chaque département enyerrti à la conventk>n un tier» 
de députés , au - deià du nombi;e qu il est dans Tusage de^ 
choisir , pour la composition du oprps législatif. 

Y. La durée des conventions ne pourra pas excéder six 
mois. 

YI. Un citoyen qui aura étéinembro d'une oonvention ne 
pourra être membre de la çoiiventfon suivante. 

YJI. On ne pourra étr^ ^ tQut«-à-la-foi& , membre d'urne 
législature et d'une convention. 

YIII. Les membres d'une convention ne pourront s'oo- 
ciïper d'objets de législation. 

IX. La convention tiendra ses séances dans une ville dis* 
tante au moins de quinze lieues de celle des séances* du corpe' 
législatif. 

X. La prochaine convention aura ^lieti im premier mai 
1800. 

XI. Les autres conventions se tiendront totts les vingt ant 
< applaudi ssemens ). 

L assemblée ordonne l'impression de ces articles. • 
. J£ Tracjr : J'ai l'honneur d'annoncer à l'assemblée que 
MM. Castellanet , Périsse , la Kocbefoucai^ld et moi , con-^ 
iraincus que notre présence au cc^nité colonial est absolument 
inutile au bien public , nous avon^ flionneur de donner notre 
démission. 

M. Sa/les : Lorsque l'assemUée a nommé MM. Càstel,-* 
lannet , Périsse et Traoy , elle a- témoigné qu'elle avoic 
eonfiance en euiL. Ces MM. ont d'abord accepté ; iis refusent 
, aujourd'hui ; il faut qu'ils aient des raisons puissantes , qui 
eont probablement dans la nature de l'af^ire dont il est 
question. Nous prions ces MM. de nous en faire part( ap^ 
pUndi ). 

Jlf. Lueas : Je vais déposer sur le bureau l'extrait d'une 
lettre que je certifierai par ma signature ; eUe concerne les 
eolonies ( lisez , lisez ). 

M> Lucas : La lettre est écrite d'Angers par un habitant 
du Cap , qui depuis environ ô moi» est en France ( murmu-* 
res )w La voici : vous avez appris les mauvais bruits qub l'on 
répand de Teffet qu'a produit â Saint-Donnngue le décret du 
»Ô mai. Un navire arrivé à Nante» le 4 de c& mois , parti dit 
Cap le 8 juillet y apporte les nouvelles les plus affligeantes; 
«sais il faut^ V;OU^ dire qu'il n'en iaac pas eroira I9 qpart; Je 
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eonnois la coldnîe ; pin» des deux tiers é^siroi&tit ce sagt 
décret; et une lettre écrire du Cap , au moment du départ 
du bÂtiment nantois , prévien'^ que Ton étoit d'accord de 
jouer une esj^ece de comédie pour en imposer en France 
, ( on rit et Ton !TTjrmures ). 

Vous savez , messieurs , qu'une grande partie des habitani 
de Nantes , ivres du préj osé colonial, voudcôient se fiiirc 
des partisans ; m.iis l'assemolée ne doit pas souffrirque Fon 
ilésobéiçse. à ses décvets. Detplus les sages des colonies se 
r<^uniîisent pour Te^técution du décret, de.concert avec les 
Lonimes de couleur. Au moment (lu départ de .c« navire, 
on a fait décacheter les l^'itres qui venoient pour la Franc* 
et pas une de ceiles cjui parloient du décret n:a parti. Cf»I)e 
qui est venue a <^té sauvée avec tontes les peines possibles. 
Avec CÔ9 moyens-là p«ut-oa eu imposer longiems ? Mes- 
sieurs , ]d^rttpeie encore une fais. que je sais où eft I origi- 
nal. Je vous demande en grâce de réfléchir sur ce que voiii 
ferez relativement aux coiouiês. On se .propose d« vous 
donner de plus grands détails si on od reçoit ; je vous lel 
Comrautiiqu^tai. 

Af. Lavie : C'est sans doute d'un M. Milcent , habitant 
d'Angers , .ami de JVÎ. Brissôt. 

.. M' Lucas : Je demande actuellement. , en appuyant la 
motioçi qui a été faite , que M. T.racy , lui et «es W^oiiiu , 
donnent les motifs pour lesquels ils se retirent du comit« 
4es colonies. ... : i • 

M, le président : Yoici line lettre du ministre de la tgiievre: 
M. le président , j'ai ^'konne'ur de vous pi-évétirquîe le dé- 
tacbji^ment de ciiasseurs . qui est à Saint -Geririaic-en-Lai» 
reçoit ordre de rejoindre son régiment à. Lon du n.. Je de- 
Hianàe l'autorisation à t assemblée jaaiioaale pour ivmfvla^ar 
cette trou])e -f)ar un détachtsnient du neuvianûé réginleut 
des cljitiijseurs d'Angoulême. . 

M. Ldnjuinais : Je demande que lo couiilé colonial soit 
rei?pu\e'ié en entier.' ' . .. ■/ - . -^ ^ A . 

A/.. Dillpn \ .le ciemaiMle. que AL Lanjainais soit . rcs|x>ii« 
sable d'une motion pareille. 

Af. "2 Vvacjr: J'observe à l'assemblée^ que lorsqu'elli! mom 

\ a ordonné d'aller au comité, nous nous nous y sommes 

^rte^s aveczele ; nos intentions étaient d'y être «tiies ; Aoos 

- sommes actuellement très. convaincus que nous iie pouvons 

pâ3.... ( ;po«/rfwyî^ ), 51 on deroandedes motifs idteile-uiis, je 

ne piuis p!u§. parler que p»»ur mo\:\ et je dirai, .pot*r nKÙ , qu« 

~ 4'est Ih |..ex4Ùi%^P.t d!un.sisiém.e,&ui: l06Calomus.i|Ue.j*aitou^ 

/ • jouis 
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jours combattu , qui me parok mauvais, et attqueî assurément 
ma. ptcjserïce' au' comité n*np])orieroit aiicuTiê modification/ 
Pour les niolifs ultérieurs ,(\e nos collègues , ils vous en ren- 
dront compte , s'ils le jugent à propos. Je ne suis chargé de 
leur part que de donner leur démission. 

M. Casteilanet : Le choix que l'assemblée a fflit de nousv 
a dû sans doute nous liai 1er. Nous nous sommes rendus au 
comité avec la volonté d'opérer le bien .* nous étions flattés 
d'y parvenir; mais il est de ces obstacles qu'il n'est pas tou- 
joui's donné à Tliomme de prévoir ; il est des obstacles qui 
naissent des opinions, des obstacles trop forts pour être 
surmonté* par le petit nombre contre la majorité ( niur- 
murei ). , 

, A ces raisons s'en joignent d'autres q«i me sont person- 
nelles lainsi qu'à quelques uns de mes collègues. J<^ n'avôis 
pas cru que Ton pût avoir contre moi et contre qui que ce 
But aucune aniraosité- à cause des opinions et qu'on put en' 
venir jusqu'à nous le manifester , comme il est arrivé , d'une 
manière quelquefois injurieuse et outrageante. 

• Jlf. Périsse : Je n'ai aucun reproche personnel à faire aiux 
membres des comités; et c'est par ce que j'ai cru mes lu- 
mières inutiles , que je donne ma démission. 

. M. Larochefoucauld : Lorsque vous m'avez fait l'hon- 
neur de m'adjoindra au comité colonial , je croyois que 
c'ctoit pour aviser aux moyensde faire exécuter votre décret 
uu i5 mai. Dans les trois séances auxquelles j'ai assisté , on ne 
s'est à-peu-près occupé que des moyens de révoquer ce dé- 
cret. Je ne crois pas celte révocation nécessaire, et sur-tout 
ç[ue vous soyez suffisamment éclairés par une seule lettre 
de M. de Blanchelande laquelle pourrojt Lien n'avqjr pas 
été éci'ite avec la plus grande liberté. 11 me parolt que cett® 
seule pièce ne suffit pas pour proposer à l'assemblée la ré- 
vocation d'iin décret que je regarde , moi , comme très- 
juste. 

M. Begouen : Je réponds A M. Larochefoucauld , que 
nous po4is sommes occupés , pendant deux ou trois séances, 
au comité, du moyen de sauver les colonies. Les anciens 
membres du comité ont proposé leurs vues : ces messieurs 
ont fait des objections , nous leur avons demandé leurs 
propres moyens pour parvenir à ce but , qui certainement 
est celui dont l'assemblée nous a chargés. C^es messsieurs 
disent qu'ils n'y peuvent rien faire; c'est-à-dire, quils ne 
trouvent aycun moyen , et proposent de renvoyer à la 
prochaine législature : après cette déclaration ils nous ont 
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annoncé qu'ils ne reviendroientgplus : Toilà umt ce que ncm 
avons des motifs de leur démission ( applaudi )j 
. M. Monneron le jeune : Je ne partage pas ropinion de 
mes collègues adjoints, quoique je sois de leur avis sar 1^ 
motifs de leur retraite , et quoique j*aie reçu des injafes 
personnelles de M. Dillon. Il est certain qu'il y a une coa-^ 
lition entré les anciens membres du comité , pour retirer le 
décret du i5 mai; mais j'y resterai pour servie- >la chose 
publique , autant qu'il est en moi. La grâce que je demande 
a rassemblée, c'est de vouloir encore adjoindre six mem- 
bres pour lutter contre cette coalition (applaudi). 

M. Bros tare t : Je pense comme le préopinant , et je ne 
me^ rebuterai pas plus de la difficulté que nous éprouvons^ 
parce que je s:^is que les comités ne font pas la loi à l'as- 
semblée nationale , qu'ils ne font que la lui présenter ; et 
que, quel que. soit le décret présenté à l'assemblée, par li 
majorité d'un comité , il reste niéaiimois à la minorité la faculté 
àe reconnoitre qui peut avoir raison , la faculté de lui faire 
aussi ses objections , et l'assemblée en fait justice (applaudi). 

M. Regnaiilt : Il est tems de faire cesser cette aflligeahte 
discussion. Je crois que les quatre comités réunis pourroient 
nommer entr'eux six membres , qui se réuniront à six autres 
membres que l'assemblée élira ptix un nouveau scrutin , pour 
examiner mûrement cette imporrafnte affaire. J'observe qu'il 
n'y a pas d'autre .moyen d'empêcher ces luttes; quelquefois 
d'amour-propre, qui nuisent à l'intérêt public (tumulte). 

M. Croix : 11 me semble que , dans la chaleur où se 

' trouve l'assemblée sur cette question , sa détermination 

pourroit s'en ressentir. Je demande qu'on levé la séance. 

Lajëance est levée à trois heures et demie. 

Séance du mardi matin 3o août 1791. 
Présidence de M, Vernier, 

On fait lecture du procès-verbal de samedi matin. 

Mi Bouche : Je vons prie d'ordonner a votre co-nnté d« 
constitution de vous mettre sous les yeux la fin du décret 
concernant la réception des offic ers de justice. Yons ayez 
rendu un décret à ce sujet , qui est inexécuté. Je fais cette 
hiotion pour lé bien public ; car ^ j'ose le dire , la justice 
laujourd'hui «st plus corrompue qu'elle ne l'a jamais été» 
par la voracité des avoués et de^ huissiers (applaudi def 
tribunes ). 

L'a$sçmUée ^envoie au comité, de constiiutioB. 



M. Camus , rapporteur: Messieurs, le comité des pen- 
sions a^xarainé la pétition faite en faveur deXouis Gillet ^ 
dit Ferdinand , maréchaW es- logis. Le comité a reconnu . 
comme jtout le monde , que ce brave homme avoit bien 
nic'rit^ de Ja patrie ; mais je dois vous annoncer que ce 
boti vieillard ne désire rien autre chose que la continuation, 
des sommes qui lui ont été accordées. Son traitement est 
de 4^^ liv. , comme maréchal-des-logis ; et la pension qu'il 
« obtenue pour sa bonne action est de 200 liv. , ce qui 
Forme en tpt^l une somme annuelle de 622 liv. 

Le comité des pensions , informé que Louis Gillet préfère 
ce traitement Annuel à la so^nme Je 5 mille \i^> qu'on avoit 
proposé d'y substituer , vous propose de décréter que le 
trésor public continuera de payer annuellement à Louis 
Gillet, maréchal-des-logis , la somme de 622 liv. ; cepen- 
dant je propose de porter sa pension à 700 liv. par an. 
adopté. 

M, le rapporteiiY : Je vais vous faire un rapport concer- 
iiant le brave Luquet , canonier : je n'ai qu à vous lire la 
lettre que le ministre lui écrivit, et ensuite je vous dirai 
€e que le comité a pensé devoir faire à son égard. 

J ai lu, avec beaucoup d'intérêt, brave Luquet, les d(?- 
tàils tîe Faction dans laquelle vous avez sîgnaié votre cou* 
rage dans îe combat de la frégate \ Amazone ^ contre la 
frégate anglaise la Marguerite» J*ai particulièrement re- 
tnnrqué qu'ayant re^u un grand nombre de blessures aux 
bras* à votre poste de canonier, et le commandant du bâ- 
timent vous pressant, k plusieurs reprises, de vous retirer, 
Un boulet de canon vous emporta le bras droit; que le 
commandant vous réitérant l'ordre d'aller vous faire panser « 
vous répondîtes que tant qu'il vous resteroit un bras, vous 
l'emploieriez pour le service de votre patrie. Aussitôt vous 
vous plaçâtes près de votre pièce en •affût. Une balle vous 
fracassa )a mâchoire inférieure, et ce fut la dix -septième 
blessure que vous reçûtes dans celte journée. Sur le ^ compte 
que j'en ai rendu au foi , sa majesté voulant ajouter aux 
grâces pécuniaires qu'elle vous a accordc^es, qui sont une 
pension d'un louis par mois, une marque honorable, vous 
a fait don d'une médaille d'or. Signé ^ etc. 

Le comité a vu ce brave homuie : if est encore jeune, 
€t n'a plus qu'un bras; cependant tout son désir seroit^ 
dit-il, de se sacrifier au service de Ja patrie (applaudi). 
Le comité des pensions vous propose d'accorder à ce brave, 
homme la même pensipn que vous accordez aux officiers 
de fortune; c'est-a-dire, ^00 livres. Quand on reçoit dix- 
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sept blessures dans un combat , que Ton ne se retire qu'après 
h voir perdn le bras et la mâchoire , je crois qu'il est im- 
possible de Refuser une pension. 

L'assemblée accorde la pension de 600 liv. , * 

M, le rapporteur : Nous demandons un décret interpré- 
tatif de celui que voUs avez rendu pour la liquidation des 
gardes de la porte. Nous demandons que votre décret or? 
aonne que les gardes de la porte seront remboursés sur le 
pied des sommes qui ont été portées, en 1787, dans Tétat 
des dettes nationales. Adopté, 

M. Vimpfen : Le 2a de ce mois, M. l'abbé Fauchât a 
été dénoncé à l'assemblée nationale, après l'avoir été au 
tribunal de district de Bayeux, pour des imprimés et des. 
discours qu'il avoit avancés ; mais , le 22 de ce mois , le 
jour même où l'assemblée a prononcé le décret , il y avoit 
déjà à Bayeux des commissaires du déparlement pour con:' 
cilier le différend.. Hier, en rentrant chez moi, j'ai trouvé 
une lettre et un arrêté de la municipalité. L'arrêté est fort 
iong ; mais il peut se réduire. La municipalité et un membre 
du directoire, ayant eu une entrevue avec M. Fauchet, 
ce dernier est convenu qu'il avoit quelques torts ; mais il 
s'est plaint qu'on lui imputoit des imprimés qui n'étoient 
pas de lui. La municipalité desireroit que , pour le réta- 
blissement de là paix dans c^ département, l'assemblée ^na- 
tionale voulût bien suspendre l'exécution de ^on décret. 

Plusieurs iH)ix : Non ; cela ne se peut pas. L'ordre du 
jour. Adopté, 

M, d* André : Je n'ai d'autre rapport à faire à l'assemblée 
V que de lui lire les diverses pièces qui nous ont été remises 
par le ministre des affaires étrangères. 

Paris le 24 août 1791. 

En ^Conséquence du décret de l'assemblée nationale, 
messieurs , j'ai prescrit au sieur Bâcher , chargé de nos af- 
faires en Suisse , de se rendre auprès du prince - évéque de 
^âte. Ce chargé d'affaires n'a pas âifféré à se transporter à 
jPorentruy ,etu vient do me rendre compte de sa mhsion 
et de m'adresser la réponse du prince-évéque. Je joins ici 
copie de ces pièces ; je vous prie , messieurs , de vouloir bien 
les mettre sous les yeux 4e l'assemblé» nutionale. Signé > 
Alontmorin» 
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Cepie de la lettre de M, le Jirinpe - évê<]ue de Bdle ^ p 
,' * M* Montmorin. 

' " A Porentruy le 12 août 1791. 

Monsieur-, j'aî reçu la lettre que V. E. m'a fait l'honneur 
dem'écrire, le 4 dii mois courant , et M. Bâcher qui me' 
Ta remise m'en a expliqué plus particulièrement le motiF 
et le btït. 

'J'ê *né^ saurois trop exprimera V. E. l'ëtonnement et la 
douleur que m*a causé le doute qui a été manifesté sur 
mes véritables dispositions ATégard delà France » et je ma 
félicite de me trouver en mesure de les détruire. 

Je vous prie instamment , monsieur , d'assurer rassemblée 
nationale , que mon attachement pour la nation Françoise 
comme pour le roi est invariable , que les liens qui sub- 
sistent entre la France et ma principauté me sont infini- 
ment précieux , que je regarde comme sacrées les obliga- 
tions qu ils m'imposent ^ et je m'empresserai dans toutes les 
occasions de pjrouver ma fidélité à les remplir. Telles sont ^ 
monsieur , mes véritables sentimens , ilsr sont invariables , et 
je prie Y. K d'en être l'interprète 9 tant auprès de l'assem- 
blée nationale qu'auprès de sa majesté. 

Mon mihistre à Paris ne m'a pas laissé ignorer les diffé- 
rentes motions qui ont été faites , nommément , celle d'oc- 
cuper dès-^à -présent les gorges des montagnes qui sont dans 
ma principi^uté. Si vous voulez bien , monsieur , vous donner 
la peine de relire le traité sur lequel on a appuyé cette 
étrange motion, vous vous convaincrez qu'elle porte en- 
tièrement à faux. Les obligations qui me sont imposées ^ 
supppsent que la France a des ennemis ou des adversaires 
a combattre; or, il n*en existe pas dans ma principauté^ 
et je ne vois aucune disposition à portée de moi qui en 
indique. 6?'ii en est d'fntention , cette intention simplement, 
présumée ne suffit pas pour établir le oasus /œderis. Dès 
que ce cas existera , le moment de remplir mes engagemens 
existera pareillement , et , je le répète , le serai fidèle à 
les remplir. 

Ces réflexions , monsieur, auroient été plus décentes de 
la part de M. t'évéque de Lydda , que le rôle de délateur 
dont il a cru devoir se charger. J'avoue que les inculpations 
qu'il s'est permises m'ont d'autant plus affecié, que je devois 
lui supposer d'autres sentimens pour moi, que ceux qu'il 
a manifestés. Il a dû son existence à ra^s prédécesseurs ^ 
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et il a joui pendant sept à huit années de mes bienfait» 
et dç ma confiance ; mais U me. paroi t .que M. Tévéque de. 
Lydda a cru devoir briser des liens qui , sans doute , la 
génoient depuis long-tems. C'est vraisemblablement par le 
même motif, qu'il a tâché de rendre suspecte la cour de 
Vienne, dont if a de tous les tems été le protégé. Je vou* 
demande pardon j^ mon^îieijr.j .dç ce^tte, épisode /je Taurois 
épargnée a V. E. , si je n'avpi^ jugé devoir faire cqnnoitre, 
rkomme qui s'est cona^itué mon i^cçusateur ^ qui me calom- 
nie /et qui, oubliant le caractère dont il est revêtu, niv 
pasrouei de surprendre ^, religion^ (Jjb, Tassemlîléf Jfwtio- 
nale. J'ai l'honneur . çtç. 

f T ^ 

Jtelatîon de la m^sîo.n iie M. Bdcfier ^prîés le priw:e.évêquA 
. , ' de Baie, 

' . . . • . . . • 

Pour se fconformer 2i la dépêche du ministre du, 4 *<^^^> 
lygi", Te chargé des affaires de France en Suisse s'est i^endu 
à Porcntruy, le 11 du même mois. Le prince évêoue d^ 
Bâle lui envoya aussitôt M.. de Billieux , conseiller aujiqiie ,. 
pour lui iaire compliment sur son arrivée , et lu,i offrir^ 
un équipage, et un logèmçnt au chAteau, QÙ il fût reçu y. 
au bas de rescalier , piar M. le baron de Roggenkach j| 
grand iiSaréçhal de la pour, et conduit ensuite dans le^ 
appartements du prince, qurj^^nt au-devant 4e lui jusqu'au 
milieu de la deuxième aniicnaivbre , accompagné de' deui^. 
chanoines de sa catliédrale. 

Après les compliments d'usage, et la remise de ma lettre 
de créance, son altesse entama un çntreiïen confidentiel »^ 
dans lequel je parvins facilement à lui foire, comprendre ^^ 
que le meilleiir moyen d*en"imposer «ux m^at intentionnés . 
et de rétablir prom|jtement le calme et la lifanqûillité dans, 
ses états , étoit de manifester /d'une manière irréfragable , 
son attachement connu aux véritables principes sur lesquels,, 
elle est et a toujours été de reruplir ses engagements con- 
fédéraux , dans tous les cas prévus par les, traités subsistants. 

J'assurai, en échange , son altesse , qu'elle pQu.voit 
compter, dans tous les temps, sur Tintôrêt que la nation. 
Françoise et le roi ne cesseroient de prendre a tout ce qui 
pourroit .contribuer à sa satisfaction et à la prospérité de 
son pays. / . 

Le pHnce-'-évêque m*a répondu de la mawiere la plus af- 
fectueuse qu'il faisoit consister tout son bonheur à mériter . 
la continuation de la protection , de la bienveillance de 1(^ 
fronce" et de sa majesté , et qu'il n'ayolt négligé' jusqu'ici au- 
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eune occa^on d'entretenir et de cultiver une bonne intellî*- 
genoo avec tou's les départent eus qui 1 aVoisineht y en itiénl<ft 
tems qu'il étoit entré en correspondance de bon voisinage 
avec les municipalités de le monarchie qui <^onHnent à ses 
états» 

Le prince-^évéque m'a confié ses peines et déroilé toutes 
les manoe^uvresdu ci-devant conseiller Renggner, pour opérer 
iHte insurrection générale tant à Porentruy que dans févé-^ 
ché de Bâle. 11 s'est plaint en mâme-teons de l'illusion dans 
laquelle il dntretelioit ses sujets fugitifs rassemblés en grande 
partie du côté de Délie dans Je département du Haut-Rhia 
auxquels ils faisoit toujours espérer du secoiu-s et de l'appui ; 
ce qui m'a paru sur- tout affecter le seurerain an-dâà de 
toute expresjsion , c est de voir que M. Tévéqua de Paris » 
oncle de M. Ren'ggner^ paroissoit avoir pris à tâthe dd 
donner une fausse couleur aux dispositions et aux sentimens 
de son altesse envers la France , qui n'avoient^ cepeudaat 
jamais variés et qu*eUe, avoit fait connottre lorsque l'occa'- 
Bion s'en étoit présentée. 

M. de Grieffenegg ^ délésué impérial , avec lequel j'ai 
eu plusieurs conversations , -m a assuré que la cour de Vienne 
verroit toujours avec plaisir le prince-évéque remplir ses 
engagemeua confédéraux envers la France et conserver par 
(ce moyen la neutralité et l'inviolabilité de son territoire ; 
que c'éLoit'là Tarticle de ses instructions que Teoipereur lui 
avoit le plus recommandé; ^tie ce n'étoit qu'à regret que 
sa majesté impériale s'étoit vu forcée d'appuyer sÀ média^ 
tion d'un corps de ^6o hommes dont l'entretien sur le pied 
de guerre lui étoît onéreux, eii même- tems qu'il étoit à 
charge au prince-évèque ; que' du moment où la France 
.voudrait se charger de ne plus accorder d'asyie à M. Rêng- 
gner et de faire dissiper les mécontpns qui sont sur la fron-» 
tiere du c6té de Bedfort et Delte , la prolongadon du sé^ 
jour des troupes autrichiennes deviendroit inutile dans 
l'évéché de Bâle , puisqu'alors les in^'asjons des bandits ne 
«croient plus à craindre. 

Le délégué impériar s'est infiniment loué de la conduite 
des districts et municipalités du département du Dôilbs , qui 
ont âiit main basse sur plusieurs bandits qui avaient cher-* 
ché en dernier lien à péaétrer dans l'évéché de Bâle dn 
côté de Saint-Léger, • 

M. de Grieffenegg m'ayant témoigné , de la manière la 
|>kis obligeante , qu il étoit fort aîse d'avoir trouvé une oc-^ 
casîon de me parler avec cpnfîaii;pe et amitié ; j'ai répondu 

de mon mieux i sa prévenance. Il oi'^ ensuite dit qu'il 
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aroit ftdopté le r61e de médiateur entré le prince et ses 
sujets ; qu'il avoit écouté depuis quatre mois , avec une 
.patience à toute épreuve tous ceux qui prétendoieni avoir 
à se plaindre; qu il avoit examiné attentivement leurs griefs, 
et les réclamations successivement faites ; et qu'à lexception 
du droit de chasse , auquel on avoit donné en effet une 
extension très-arbitraire et oppressive pour les gens de cam- 
pagne > il n'a voit trouvé que -des objets minutieux , et dont 
il ne valoit presque pas la peine de faire mention ; que le 
droit de chasse seroit limité , de manière à le rendre presr 
que nul; et que, cuant aux autres abus qui s'étoient suc- 
cessivement introduits , od déféreroit à la demande que 
les états du pays, qui se isassembleront le 5 de septembre 
prochain, feront pour en t>btenir la réforme. 

Le délégué impérial m'a ensuite communiqué les ordres 
,qu'jl avoit de ne laisser éloigner aucun des soldats de plus 
d'un quart de lieue de Porentruy", afin d'éviter soigneu- 
se m<^nt tout ce qui pourroit donner le moindre ombrage a 
nos. frontières j et jet ter le moindre ni?age sur les disposi- 
tions pacifiques de S. M. I. envers la France. 11 a ajouté 
ensuite que , pour convaincre toute la Suisse de la bonne 
intelligence et de Tharmonie qui subsistait entre les denl 
; monarchies , il vouloit m'acbompagner avec M. de Billieux, 
pendant 12 lieues. 

• ' Diocèse de repêché de Bdle» 

Le prince évéque de Bâle a. supporté avec tonte la modé- 
ration possil'le la perle de la plus grande partie de son dio- 
cèse , qui comprenoit tout le département du Haut- Rhin ; 
et n'a point troablé Tévéque de Colmar dans l'exercice de 
ses fonctions ecclésiastiques. Il attend avec résignation de la 
justice «de la nation françoise Tindemnilé qui pourra lui 
être due. 

Possession du prince- évéqae de Bâle en Alsace. 

Le prince-évêque de Bâle a prévenu son ministre près 
de la diette de Ratisbonne , que 5on intention étoit d'entrer 
en négociatiori avec la France au sujet des dédomagemens 
qui lui éloient dus eii sa qualité de prince étranger, pos- 
sessioné en Alsace , et qu'il n'attendoit â cet effet qu« le* 
ouvertures et les offres qui lui seront faites. 
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Emigrans françois* 

Il n*y a que très-peu d'émigrans fjiançois dans Tëvéch^ àm 
Baie; on fait Hier ceux qui se présentent à mesure qu^ils 
arrivent. Le désir que son altesse a d'observer un bon voi- 
sinage , ne lui permettra jamais d'accorder asyle auxfrançois 
qui auront démérité de leur patrie ; et à la première requisi-, 
tion , elle ne manquera pas de faire partir tous ceux dont 1* 
séjour dans «es états pourroit déplaire. 

Conseil du prince. 

i 

I«e conseil du prince-évéque de Bâle est principalement 
composé de M. de Gleresse et de M. de Makler ^ chanoines 
de sa cathédrale , de M. le baron de ' Roggenbach , son 
neveu, et de M. le conseiller de Bellieux : je me sui3 .parti- 
culièrement entretenu avec chacun d'eux , les connoissanC 
depuis fort long-tems , sur- tout les deux derniers. \i% m^onC 
tous répété ce que le prince et le délégué impérial m*a voient 
dit séparément sur l'origine des troubles de l'évéché da 
Bâle , et sur les dispositions où l'on étoît d'employer tous 
les moyens praticables pour les pacifier d'une manière satis- 
faisante pour les états assembles et pour tout le pays eu 
général. 

Le chapitre de la cathédrale Aq Bâle craint que le prince» 
evéque ne s'occupe uniquement que du dédommagement qui 
lui est dû pour ses possessions en Alsace, et que les intérêts 
àe% chanoines (lans le département du Haut-Ahin ne soiefU 
négligés. ■ * ^ . ^ - ^ ■ 

Le droit de chasse , tel que le délégué impérial l'a restreint^ 
avec le consentement du prince-évéque , est un sacrifice 
pour ses chanoines ; et comme ils voient que la cour dé 
Vienne est disposée à accueillir quelques autres demandes 
des sujets , qui sont à la vérité de peu de conséquence , la 
médiation du délégué impérial parolt les contrarier infit 
niment. 

M. de Roggenbach m'a dit que la noblesse n'avoît pas grande 
chose à perdre dans l'évéché de Bâle , puisque les princes- 
évêques avoient successivement attiré à eux tous les droits 
régaliens et droits féodeaux un peu considérables ;, qu'elle 
n'étoit donc que foiblement intéressée awx chaneemens qui 
pourroient être la ^uite de la convention actuelle des ^tats 
du nays. 

M. de Bellieux ne doute dullement qu'on ne parvieaae 
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incessamment à rra rapprochement entre le prince et ses 
sujets , sur la pcéseoMUon qui sera fAtto par lés états da 
pays à son altesse des griefs dont le redressement est néces- 
aajre : dès-lors il ne s'aura plus que dV Joigner M. le con- 
aeiller Rangger et ses adh^^rens des frontières de rëvéché, 
et d'exécuter en France TArticle da iHlié qui ne permet pas 
de souffirir sur le territoire de Tune ou de Tautrè domina- 
tion des perturbateurs du repos public. M. Rengger, (5omme 
erîminel d'état , seroit même dans le cas d'être extradé en 
«exécution ûes traités entre la couronne de France et ïé- 
iTéché de Bâle, Soleure , le ï5 aotit 1791. Si^rfé bâcher. ' 

J^' d'y^ndré: J'ai encore diverses lettres anonymes 

Jl/. Lavie : Je demande que ces lettres ne soient pas lues 
à la tribune ,. parce quil y a des choses peu favorables aux 
princes étrangers , entr'autres h Tévéque dé Bâle ; et nous 
lie devons pas souffrir qu'on insulte les puissances étrangères 
dans la tribune de rassemblée nationale, en déb. tant des faits 
vagues ^t dénués de preuves. 

ilf. d*yindré : Y o\c\ les faits qnî sont contenus âans les 
lettres. Jl résulte de ces lettres , qui sont au nombre dey à 8^ 
qu*on a arrêté k Porentrui ô.e.s gens qui avoieut ThaDit de 
garde nationale ; qu'on les a empêchés de séjourner dans la 
^ïlle , et d'y rester pour faire IC'irs affaires ; qu'on a même, 

}'e crois , fait ôter la cocarde nationale à urt ou deux particu- 
rers. Cenlfne ces lettres étoient veriues au comité diplomari- 
C[ne , îlya 7 « 8 jours «nous avons cru devoir attendre le 
retour de la personne qui avoit été envoyée , chargée , de 
votre part , d*une commission pour vous rendre compte da 
tout , je crois qu'il faudroit les lire : cela seroit plutôt 
fait. ^ ' ^ 

M. ReuhelL : M. d'André paroU avoir confondu les faits 
que ces lettres contiennent ; il y a de& faits relatifs à l'évêque 
de'Pôfentrui. Ces faits non-seulement peuvent être pronvés » 
qtioiqueM. Lavie prétende le contraire, par une procédure 
très-circonstanciée qui se trouve entre les mains du ministre 
fle la justice , procédure dans laquelle il est manifesté qu'il 
îf a pas dépendu de l-évéque dé Porentrui de mettre le trou- 
ble dans toute la Haute Alsace , en y préchant hautement 
i insurrection par des mandemens incenaiaîres qu'il a fait cif: 
cuîèr et distribuer. Ainsi ce ne soni pas des Ètits vagues. Mais 
rautre fait qui est beaucoup plus iRssentiel , qu'on a été bien 
fîse de Jfaire savoir au comité diplomatique , est un fait qui 
j^'est pas relatif au prince de Porentrui ; c'est un fiait qui est 
relaéir au ^çanioii de Soleure ', et çç fait est bien positif^ 1^ 
Ypicic 
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Le. trésorier de.Huningue a ëié chargé fie- faire payer k 
Solcure 96,000 liv. pour la solde des invalides suisses. Il f| 
jchargé deux particuliers de porter cet argent, à Soleure. Lca 
Tnagnifiques de Soleure ont parfaiteiiioni bien traité ces par-» 
ticuliers , h leur entrée / parce qu'ils connoissoient quelle 
^toft leur îTiisssion. Ils les ont donc laissé très librement aveq 
la cocarde na^onalé sur le chapeau , parce qu'ils avoient en- 
core de l'argent en poche ; mais , à peine les 96,000 liv. ent- 
oiles été payé«s , et la quittance reçue ,.que le graod sau^ 
çicr , nonmié contre^ envoya après eux un^ archer pour leur . 
arracher la cocarde nationale. Cet agent a très-bien senti 
pourtant cembicn cette démarche étoit inconvenante. 11 leuc 
â fait des excuses , en disant que c'étoit son devoir- de îf^ 
faire ; qu'il en étoit bien fâché. Voilà le fait que contient 
|inc de ces lettres. Ce fait n'est pas absolument si indifférent. 
J^ ne conçois, pas comment notre ministère a pu tolérer ce 

3ui se passe dans d'autres cantons suisses , à notre porte , où 
^ y a des consignes de ne laisser entrer qui que ce puisse 
être avec la cocarde nationale. Heureusement qu'ils ne sont 
pas bien forts, car, leur, consigne nVsJt pas .respectée dans 
Certains villages suisses qui sont de croyance diverse. Toila 
}ès faits que nous avons cru devoir dénoncer à fassembléo 
|>oiir qu'elle connoi^se Tesprît des magnifiques du canton. Il 
fp&t bieu essentiel que le comité diplomatique connoisse l'es- 
prit de nos voisins. 

M. d"^ André : Je n'ai parlé que de Porehtrui , et je ne me 
çtiis pas mêlé ^ des Suisses, Car vous serçz obligés d'entamer 
tkne négociation ^vep le^ ^Suisses , qui ne laisse pas' d'être 
difficile. 

JVf . Renbell : Pas tant. 

JM. d André :. Et bien je demande que ceux qui trouvent 
p^lie négociation si facile , en soient seuls chargés , et qu'oi^ 
veuille vous proposer qiielque mesure à prendre ; car vou^ 
ne pouvez pas plus JSnire porter vgtre cocarde chez l'étran- 
ger y que l'étranger n'a droit de faire porter la sienne che2i^ 
vous ; ainsi passons à l'ordre dif joiir. 

M. Lavie\ J*ai des faits très-grave^ à expliquer à l'aOeniT 
blée , et je demande à être entendu. 

M, d André : J'observe que si Ton consent d'enteadre 
les faits de part et d'autre, cela*sera interminable > parce 
que bien d'autres lettres et ceU'es des députés de Franche- 
Comté annoncent aussi des faits particuliers. Ainsi l'tjvêque 
fie Bâle se plaint de trente ou quarante faits differeps. L^f 
municipalités et les districts voisins se plaignent de ce quej 
^on arrête les François à Porentruy ; qu'on leur fait quitter 



l'habît national ; qu'on les empêche de fiire leurs affaîre»; 
Ce sont des f)Iaîntés 'qui sont inévitables , quand une nation 
*st dansun état de révolution, et que la nation voisine no 
Teut pas se mettre en* état de révolui^ion. Il en résulte néces. 
saireraent que celle qui est ep ét|it de. révolution voudroit 
ëirndre ses principes chez les voisins ; que le prince voisin, 
qui ne veut pas être en révolutipn , fait tout ce qu'il peut 
pour Tempécher , et qu'il y a tous les jours des.rix^s particu- 
lières ; cela ne peut pas inquiéter : je demande^dçnc qu»e l'as- 
semhlép passe à 1 ordre du jour. Adopté, ,. . 

M. Roussilloti , au nom du comice du coTnmerce : Mes- 
sieurs , je vous propose d'ajouter à l'article 5 du décret sur le 
commerce du Levant , ces mots-ci; sans entendre rien iiino- 
ver au suyit de la rade de Toulon , qui continuera d'exercer 
le droit de donner la quarantaine comme par le passé. 
Adopté. 

Suite de la discussion sur les conventions nationales. 

f 

M. Campus : Je demande une motion d'ordre , car , le plan 
du comité n'est pa» proposable C vovez dans la dernière 
séanco) ; et avant tout, une chose à remarquer, c'est quil 
est infiniment essentiel poup l'assemblée Aationale de termi- 
ner ce qui regarde la constitution ; qu'il s'agit ici, de Tintérft 
total de la patrie. Je crois que si nous ne. terminons pas 
promptoment cette constitution , que si nous ne la présentons 
pas très-promptement au roi , qu il. y aura les plus grands 
malheurs à reclouter. Je crois qu'il ne faut pas s'occuper 
d'objets qui nous sont étrangers ; je ne prétjsnds inculper 
persorîne ; je rends au contrai re^ju^tice au zèle et â l'activité 
flvec lesquels le comité de constitution s'est livré, au travail, 
mais je juge parles iaits, et je pense que le plan du comité de 
constitution, avec tous les détails qu'il contient, détails gai 
me paroissent entièrement inutiles , pourroit nous prendre 
cinq jours de discussion ; que tous les plans que Ton présen- 
tera enxomparaison avec celui du comité, nous tiendront 
encore un' tems infini; que la semaine entière s'écoulera avant 
que l'article des conventions nationales soit terminé ; que la 
semaine prochaine se passera avant qu'on ait entamé le mode 
de présentation au 'roi. Or , j'observe que c'est là le plus 
grand malheur qui puisse nous arriver ; j-'observerai encore 
que dans notre situation actuelle , nous n'avons rien à crain- 
dre que de notre propre inertie , que du défaut d^exécution de 
tout ce que nous avons décrété relativement aux princes 
4t«ingers ; ce n'est pas par notre propre force que nous de- 



yrons les crâjndse , mais^cVst par notre propre foiblesse ; et il 
faut convenir que notre foiblesse augmente tous les jours ^ 
et qu'elle s'augmentera à chaque heure où nous reculerons le. 
terme de nos travaux , parce que dans cette position nous, 
avons des factions qui s'éiëvenc dans rassemblée même. En- 
core une fois, ]è suis loin d*inciilpeï' personne; mais je n» 
vois plus malheurt'usemeilrt , Mans dette assemblée, cette» 
belle , cette grande majorité ,' qui fît éclore les actes liéroïques 
des 17 et 26 juin {bravo , bravcYïh applaudissemens). [ 

On a cherché à nous diviser ; malheureusement on y^ est^ 

parvenu ,' on ne sait plus de quel côté se rallier : il n'y a. 

gti'un moyen d'espérer la réunion , c'est de ne nous occuper 

que des grands principes. C'est dans les détails où chacun 

ayant un plan différent , qu'il croit en apparence pouvoir 

Concilier avec le bien public , attaque ses adversaires, cfc 

alors telle chose qui arrive il se trouve un parti mécontent. 

Lorsqu'on a succombé sur un point , on cherche k rétablir 

son opinion, à la faire revenir par quelques incidens. ( Appku- 

dissemens réitérés). 

Mais ce n'est pas là tout , messieurs ,*et il ne suffît pas de 
jetter un^regard douloureux sur notre foiblesse , notre vieil- 
lesse , notre lassitude: il faut considérer aussi que ce qui se 
passe au-dehors. 

Voyez, je vous prie , ce que font les ministres , ou plutôt 
ce qu'ils ne font pas. Combien de' décrets avons nous ren- 
dus qui ne sont pas exécutés ! vous aviez ordonné qu'ils 
tiendroiGnt tous les deux jours \o\ys rendre compte , et de 
quoi vous ont-ils rendu compte ? Voyez les quand ils arri- 
vent ici : si vous leur donnez quelques ordres , rien de plus 
soumis. Nous sommes jaloux, disent - ils , d'exécuter tous 
vos ordres, tout ce que la sagesse de l'assemblée prévoira , 
nous sommes tous prêts à l'exécuter , n,ous ferons tout ce 
que l'assemblée désirera. Mais est- ce comnie cela que des 
personnes de bonne -foi exécuteroient véritablement vos dé- 
crets ? Pourquoi rie vous prévienaent - ils pas? Pourquoi 
h'ont-ils *pas 'encore fait les rémpJacemens nécessaires dans 
l'armée ? et ce régiment de Paris qui devoit être envoyé aux 
frontières , pourquoi le fait on rester près des villes où 
il s'énerve , où il se corrompt ? Est-ce donc pour ne l'en- 
voyer aux frontières que comme un objet de mépris pour 
la France ? C'est ainsi qu'on détruit l'esprit dont les gardes 
nationales étoient animées ; c'étoit dans le premier moment, 
dans le moment de leur courage qu'il falloit les transporter 
«urlecbamp aux frontières. En un mot je ne vois dans tous |^ 

les agens du pouvoir exécutif que l'inertie la plus condam- 
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tiftble. Partout il semble qu'on se dit: Attendons , noas som^ 
mes dans un moment de crise , il faut voir ce qui arrivera , 
et laissons rassemblée se détruire elle même , s^anéantir , se 
diviser , alors nous serons les maîtres y alors nous appelle- 
rons les secours étrangers , et alors rien ne pourra nous 
résister, parce qu'il n'y aura plus dans là France cette union, 
ce vœu unanime , ce vœu commun qui , seul peut résister 
AUX étrangers (applandi, bravo,) ; et puis considérez l'ins- 
tant très-voisin , c'est l'arrivée de nos successeurs. Déjà il y 
en a de nommés , déjà ils sont sur le point de se rendre 
ici , et croyez-vous de bonne-foi que vous pourrez avoir de 
longues séances lorsque vous aurez Vos successeurs auprès 
de vous ? Dans qnel état croyez-vous qu'ils vous trouveront 
s'ils arrivent ^vànt que la constitution soit achevée ? ne 
.Voudront-» il* pif* prendre part à cette constitution ? ( mur- 
luures ) Crt^ez-vous que qu^nd ils se verront remplacer le 
corps constituant , croyez-Vous qu'ils ne se regarderont pas 
comme un corps constituant , et comme la suite de la con* 
vei^tion nationale (applaudi). 

Votre devoir est de vous mettre en é:at d'assemblée lé- 
gislntive. Il £aut qu'avant qu'ils arrivent ici ♦ votre consti'* 
talion soit absolument faite, il faut que vous leur mon- 
triez la manière dont on fait des loix , dont on rend les 
^décrets pour faire exécuter une constitution faîte, et non 
pas comment on s'y prend pour faire une constitution. La 
ré\'ôhition est achevée , la révolution ne doit plus subsis* 
ter, il ne doit plus en rester de traces. En conséquence 
je demande que l'on n'entende pour le moment aucun 
plan , mais que Ton pose quatre questions simples. Y 
aura-t-il ou non des conventions nationales ? A quelle 
époque se fera la première? De combien de députés sera- 
t-elle composée? Où s'assemblera- t-elle ? Toila tout ce qu» 
vous avez à décider. Réglons les principes sur les conven- 
tions y mais n*entrons dans aucun détail. 

Mi d'André : J'appuie la motion d'ordre , non pas pré- 
cisément telle que vient de le faire M» Camus , mais dans 
un sem qui tendroit à abréger la délibération ( murmures 
des tribunes). 

Af. le président : J'impose silence aux tribunes ; elles n« 
doivent pas délibérer. 

• M, d André : Les personnes qui m'ont interrompu ont 
prouvé qu'elles n'y emendeni; rien , rien du tout ( ap- 
plaudi ). 

Il fftu\ diviser les conséquences. C'est en divisant les con- 
séquences que Yous parviendrea à un résultat. Or les con- 
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séquences <îes dispositions qui vou$. ont été proposées se 
réduisent à trois. Les uns veulent des conventions pério- 
diques, les autres yeuleut àe$ conventions appellées par 
les assemblées primaires , le corps législatif et le roi ; et dans 
ce point-là on est divisé en plusieurs branches. 

Un troisième plan, c'est celui d'établir une .convention 
à une é]joque déterminée ,^c^est-à-dire , par exemple , ea 
iSoo ou en 1820. Et je dis que si nous pouvons parvcîjiç 
à élaguer une ou plusieurs de ces conséquences , nous au- 
ront simplifié ; car nous serons réduits k une question 
unique. Or pour conclure ma motion d'ordre, je dis que 
la première question c'est celle des conventions pério- 
diques. 

Je ne puis concevoir, moi , que Ton veuille donner la fier 
vre intermittente à un état , en disant : toiXs lej;dix ans , to«s 
les vingt ans , vous aurez une révolution. 1\ y 4f pins , c'est: 
que vons n'avez pas le droû de faire cela ; car, si vous décré- 
tez une convention tous les vingt ans , la convention qui 
viendra dans vingt ans peut décréter qu'il n'y en rtura que 
tous les trente ans (applaudi). Ainsi je ne pense pas qu'il se 
présenté dans rassemblée beaucoup de gens pour soutenir le« 
conventions périodiques. D!après cette idée que j'ai , qu'on 
ne soutiendra pas le |)lan , il me semble que l'assemblée 
avanceroit beaucoup sa délibération , si elle commençoit pur 
'mettre en question : y aura-t-il des conventions périodiques? 
Si personne ne se présenre pour soutenir ce. mode-là, oflt 
pourroit commencer par le rejetter. Ce modela mis à ïèr 
cart , nous examinerons ensuite s'il doit y avoir une conven-* 
lion à une époque ^\e ; par exemple , eii 1800 ou. en 1820. 
Je crois qu'il est très-dangereux de fixer une époque dans dix 
ans ou dans vingt ans, parce que si la constitution est bonne « 
comme je le crois , dans dix ans d'ici ce seroit un mal qu^ 
de donner ouverture aux intrigans de faire établir un nou»- 
veau corps constituant pour renouveller les mouvemeps qui 
sont inséparables d'une nouvelle révolution. D'après cela , si 
la constitution f st bonne , il est dangereux pour la chose pu- 
'blique d'établir une constitution à époque fixe. Et silacons>- 
titution est mauvaise , dix ans sont beaucoup trop : ceuK 
qui veulent la faire changer , doivent évidemment désirer 
une prochaine convention ; car ils slimagiaer^nt bien que 
dans une prochaine convention ils auront le moyen de faire 
changer ce qui paroit mauvais dans notre constitution. Ainsi 
tous ceux qui n'aiment pas cette coh^ititution , doivent dési- 
rer et désirent une convention très-prochaijie. Or , une con- 
veniion très-prochaine seroit encore plus *ctângereu$e qu'on 
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ne peut le dire , puisqu'elle nous exposeroit à de nonveUci 
secousses: et la France a besoin de tranquilliié pour.réparer 
les ëvônemensqui ont rpconipagn^ la révolution. Ainsi, soit 
qu'on aime la constitution, soit qu'on ne Taime pas /on doit 
désirer également un terme fixe pour la revoir. Je demande- 
rois donc qu'après avoir rejette la question des assçrabléei 
périodiques , on disculAt et on rejetiât aussi, si l'assemblée k 
veut , la question de rassemblée constituante à une époque 
■fixe. 

11 reste donc une seule question* à examiner , laquelle 
question ne roulera plus que surie mode de faire demander 
ou de faire connoître le vœu de la nation sur les changemensà 
faire dans la constitution. M. Frocliot a un plan tout, prêt; 
AI. Salies en a un autre. Je demanderois pour, l'ordre de la 
discussion, quand les deux premieires questions seront éla- 
guées , que Ton entende successivement et sans contradiciion 
toutes les personnes qui annonceront avoir un plan ; si nous 
en trouvons un digne de notre alleniion, alors nous le dis- 
cuterons article par article ; mais si nous n'en trouvons au- 
cun qui mérite notre attention , ' ^lors peut-être d'ici à de- 
main nous trouverons moyen de nous passer de tous ct^s 
plans. 

Je me résume ejt je propose : 

Première question. Les conventions périodiques inadmis- 
sibles sous tous les rapports , je demande la question préa- 
lable. 

Seconde question. Un corps constituant a époque iîxe en- 
core à rejetter. La question prèab.ble. 

Troisième question. La convention app'c^lée par le vœfl du 
peuple , cela est bon : discussion et examen. Il faut nous en 
occuper ( applaudi ). 

M. Sallas: Je pense comme M. d'André , qu'il fabt réduira 
les points de discussion aux trois propositions qu'il vous a 
faites. Cependant j'ai quelques observations à lui faire. 11 y 
a encore une question que je crois aussi importante : c'est 
celle de savoir si en adoptant son système oui est aussi le 
mien, ï\ ne seroit pourtant pas. possible d'établir qu'avant 
une certaine époque , la faculté laissée à la nation d'avoir d^ 
conventions natiohales seroit suspendue. Cette question est 
très-importante selon moi ; mais comme dans une matière 
de cet^e importance il ne faut pas se décider trop légère- 
ment , je demande qu'avant que ces questions préalables 
soient posées on entende pendant une partie de cette séance, 
les plans qui doivent être proposés ( non , non ). 

L'assemblée ferme la discussion sur la motion d'ordre. , 
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r M. (X uéndrà :'1% àémariée qu'il n'y ait pas lieu à dt^libërer 
sur les conventions ])ériodiques. Adopté, 
' J»e demande à expliquer ma seconde proposiâon qu'il n» 
doit poifli y avoir de ciécret du corps constituant qui porto 
€fttil se rassemblera un corps constituant en telle année. 
Yoilfi qu'elle est ma proposition. Cependant comme je no 
-«euflC pas qu'on dise qiae je suis du nombre de ceux qui 
pensseat: qu il doit y en av^ir un^ avant à^UK. ans , je pense ^ 
bien qu'il faut dire qu'il n'y aura pas de corps constituant 
avant telle année , mais ce^ deux choses-là sont irès-com* 
patiblea. J« ne voadrois pas qu'il y eut un corps constituant , 
jiar exeiBBpJB \ avant Tannée iSoo et plus tard ; mais je croil 
^ue he corps constitiaant ne peut et ne doit pas dire : il y 
ftimai HsB corps; conslituaot en 1800» Vodk ma proposition. 

Mi ,€kia,pelier : Je crois, comme M. d'André, que si 
Y^us ne Hxez pas l'époque d'une convontioi^ , vous devez 
dire qu'il n'y aura pas , avant telle année ; et j'observe à 
cets égard qu'il ne faut pas cependant en prescrire les 
formes , pour obtenir la converition , ile manière à retarder 
extrénriement l'époque à laquelle le vœu national pourra 
l'obtenir ; car en reculant trop l'époque à laquelle il sera 
possible de l'obtenir , vous ne présenteriez aucuns moyens ' 
praticables. à ceux qui croyent que telles parties de votre 
constitiitîon sont vicieuses: autrement il en naîtroit un ex-* 
trême danger; car voyant que liip^oque est trop éloignée, 
en s'agitecoit en tous tes sens poUf former une assemblé» 
constituante avant que celle - là , que rous aurie» 
indiquée comme possible , pût avoir lieu. Je de- ^ 

mande, donc , en accédant très-volontiers à la motion de 
M* d'André . et en renonçant , far je n'y vois aucun avan- 
tage, à préférer une époque fixe, que cette proposition soit 
mise aux voix ; mais j'insiste pour que l'on dise qu'il no 
pourra pas y en avoir avant telle année , avant 1801, par 
exemple. 

M. S allas : Je demande, par amendement , qu'on à\%% 



avant vingt années. 



M. Maloueti Vous avez applaudi aux observations do 
M- d'André , qui portent en suostance sur le danger des 
conventions à époques périodiques , à époques rapprochées 
et à époques éloignées ; il sembleroit d'après cela que la dis- 
«Eussion ne peut plus s'attacher à aucune de ses trois ques- 
tions , ou qu'en délibérant sur chacune des trois questions 
aucune ne vous convi endroit. D'après cela , messieurs , 
celle que je crois la plus utile à vous proposer, c'est d* 
savoir si vous entendez sounaettre Id constitution à une ao-^^ 
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cej>lnt!on libre de la nation (murmures). Qelques murmures 
qu'au exciic^ ma proposiiion , qui n*est que le résumé de 
colle que je faisois hier {On le voiù bien)\ je crois devoir 
vous rap|>tlier que <Iu moment que voqs é:es convaincus da 
cianger des conventions périodiques ^ du danger d*une con- 
vcniiou ii'op rapprochée , et de celui d'une convention trop 
éi()ii>iice y il faut cependant que vous trouviez un mode pour 
rcccnnoitre et ponr constater le vœu libre et général de la 
ihuioiî. 

PlusUurs voix : Nous Tavons. Il est connu. 

AI. Ma loue t : Les exemples d'après le^squels vous vous 
ètrs appuyé , sur toute votre théorie de convention et de 
constit'Liiion, vous ramènent impérieusement a un mode 
raisonnable. ^ A gauche : ouï, oui). J*ai l'honneur de vous 
diie , messieurs , que je pense comme les préopinans , qu'il 
faul raïueiier la discussion à un point d'ordre; mais laquei- 
tioi <i'ordre n'est point celle que j'adopte. 

Flusidurs i^i)ix : Qu'est-ce que cela nous fait. 

Une voix : La vôtre ne fera pas fortune. 

M. Mulouet : Messieurs , je isais bien par où vous finirez; 
m.;is je me crois obligé de... Cipurnin^res )• Je demande que 
ti (li'iibf'iaiion porte sur celte proposition: la constitution 
sna-t elle soumise h une acceptation libre ? ( Non, non ; à 
l ordre du iour ). 

F Insieurs voix : laissez le achever préalablement. 

Vl/. Malouet : Je demande, M. le président, que- tous met- 
tiez ma motion aux voix. 

M. /û président : La proposition de M. Malouet est-elle 
appuiée (à. droite : oui , oui. ). 

AT. Couppé : La priorité pour la motion de M. d'André. 

Al. 6'/^v2^7o'//e'/': Voulez- vous me permettre défaire «[uelc^es 

o])servati()us à l'assemblée ? Ce qui peut être inutile pour 
elle , mais, ce qui pe Test pas pour la nation, c'est que vé- 
rit.iblc nient la motion de M. JVhilouet n'est nullement dans 
l'ordre du jour. Il s'agit eHiiquetpent maintenant , non pas 
de sa\oir "si une consiituiion acceptée par Tassentimehl 
pr«>'squ\inanifrte , j'en excepte les mécontens , doit êtreré- 
ibruiée , ( on applaudit ). 

AI. Aiiilonet : Je demande la parole. . Je soutiens ( laisse» 
7iui7ts. A'.[>iaudissemcns du public. Murmures à droite ). 

Af. C/jiipi'.licr : Notre consiitution est acceptée par les 99 
ceaticiiies de la nation, et je ne dis pas asëez , elle estac- 
cfîpico paç r.ass en liment qu'on lui a donné ,' en entrant 
dans les asseml)Iées primaires pour élire , en suivant toutes 
les formes qu'elle a prcicrites; ( \ih applaudissemens ). Or 
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il n*y.a pas d* acceptation plus sûre et plus sol^mnèlle q\t& 
celle qui résulte cle rexécution c|es loix que la nation nous 
a chargé de faire en son nom. Cette exécution a suivie de- 
près la proclamation de chacune ^e nos loix. Ainsi ce n'est 
pas un système de contre-réyolution qu'il faut vous pro- 
poser aujourd'hui ( vifs applaudissemens ) au moment où les 
assemblées primaires ont été formées... 

Âf, Malouet \ Ont-elles été libres? 

M. Chapelier \ Au moment où les corps électoraux qu'elles 
ont établis , s'occupent de la plus grande ext'cution de notre 
constitution , je veux dire de la nomination des reprc'-sen- 
tans de la nation qui nous succéderont , certes il est trop- 
bizarre de prétendre que l'acceptation ii est pas encore 
donnée , et de nous dévier de l'ordre du jour , qui doit 
nous occuper , c'est à dire , des moyens d'insérer dans 
notre constitution ce qui doit réformer quelque partie de 
cette constitution. 

Ce dont il s'agit, c'est de savoir uniquement quelles se- 
ront les forrnes consignées dans la constitution , pour par- 
venir à en examiner les diverses parties , et à les réformer 
quand la volonté nationale se sera manifestée à cet égard. 
Je demande donc que l'on pa^e à Tordre du jour , sur la 
inotion de M. Malouet. {Non , la priorité pour M. d'André. ) 

L'assemblée donne la priorité à Ja motion de M. d* ndré. 

L'assemblée décrète qu'il" n'y^ auia point do convention 
à époques fixes. 

JVI. d André \ Il y avoit encore dans ma proposition un 
troisième point, mais il va devenir le quarieme , par une 
intercallation que le dt^crét que vous venez de rendre 
rend n^'cessaire. Ma troisième proposition étoit , et je 
pense que l'assemblée l'adoptera, que lorsque nous aurons 
purgé ains' toutes les motions particulières, on entende 
d'abord' dans la discussion tous ceux qui ont lin pian à 
présenter : mais il y a une autre question très-simple , 
qui doit passer avant ; savoir, quelle sera l'époque avant 
laquelle il n'y aura pas de convention ? Lorsque l'assem- 
blée aura pris un parti' sur cette question j il lui ser^ très-' 
aisé de parvenir à un résultat. 

Puisque j'ai la parole , je vais examiner très-rapidement le 
question au fond. 11 me semble, messieurs , qu il e$t abso- 
lument impossible que vous ne fixiez pas une époque avant 
laquelle on ne pourra pas revoir la constitution ; car si vous 
ne fixiez pas une époque , toutesles assemblées primaires du 
royaume , seroient confinuellonURnt en combustipn, toute* 
les fois qi^'il y auroil-des assemblées prirnairesv 11 soroit fait 
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4a9 motiom 9 (oit par c^ux qui veulent la dungerepini^ia 
jljç.ttt-Âtre , mais pout - ^tre aussi en pîs ; vou^ aams^ sam 
qpj^s& 4q91 mouvemens • des troubles dfans ies assëmbléf^ psi-: 
ili^ir^s. Toutes les sociétés délibérantes du royaume nasHao- 
cuperoient plus que des moyens de réforme gui leiir parole, 
trpiept les plus avantageux ; et con^ipe cieis sôeietés d^lil^erent 
perpétuellement , il en résultèroit que daiis F^^péraaoe da 
rassemblée primaire qui se tieaxka dans un an oii dans, six 
iliois/, Qn disontéroli sans cesse ; (|uetout les papî^sa puhfics 
s^roient remplit de changemens et de metdi&c^dons pco^ 
jettées, avec lesquels vous n'auriez jamais la: mpindre txaa-^ 
qqilité , puisqu'oji pouroit eirpérer un^an après «^ sin mois 
^pr^s j de fiiire £iire des modificatipns à la consiitnti$»i. H 
^t donc absolument nécessaire , que la France se, vedims 
4ef m^ux qu'a nécessités la ^évolution : ' il est nécesssyûrt 
qu'a^ moins pendant un certain tieips « on ne paisse rioa 
changer à' la constitution. Pour que vous puissleai dabouisf à 
to^s &s françojs qui sont ainimés âurbièn pii^Uic » et qui ven- 
lent la prospérité de. leur patrie y pour qne vous puissies 
leur donner, dis-je., Tassi^rance qnik vivront pendant ua 
certain tems sans crainte, saut troâble, il - faut nëcesssi-' 
ri^ment > que vous Hxiez une époque avant laqueila 
Ij^ constitution ne. pourra pas être changée; voila, un premier. 
p.Qint que je crois suffisamment démontré , et- j« p^ pense 
^s qu'il soijt ccAtredi; dans l'assemblée. 

Quant au second point ^ il consiste précisément à. cça- 
X)pitre Tépoque : ox, il ne-^ent y avoir là-dessus, que des 
conjectures ; car chacun peut e.xamisier celOr dan^ aon mm» 
Ceux qui raisonnent dans le niéme seos que moi , désirât 
rpient que toutes les passions qui se sont montrées dans la 
rjévolutioA , fussent éteintes Jors de. la prochaine convea- 
tioii (appUudi;. Il, seroit très<probable que Ton ne verroit^^ 
4ans le corps constituant d*ak>rs aucun dé ces hommes qui , 
ayant autrefois des privilèges, sentent très -.durement 
1§ privation de ces mêmes droits., et; par conséquent son^ 
plus disposés à mettre en usage tous les moyens pour les 
défendre. D'après cela, il est <; vident , à mon avis , que le 
terme avant lequel il ne 'doit point y avoir de convention , 
doit être asse^ reculé pour que ces objets-là soient remplis; 
je pense, moi, que cette époque doit être Ê^tée à Taxméa 
agai. {applaudi) 

On me dit : mais ce termi^-là est trop long , eb d'ici là 
^ous vous exposez à faire changer la constitution par des 
moyens illégaux. Mais c!est là un ^^éritable sophisme; car 
j^u^ fixejioAs le. tarJU^^à d%ui. ans ^ que û Tannés^ pfochai9e 



la nation vouloît st i*ëyoher contra la constitution, éîITb la 
changeroit Tanné© prochaine. Ceux. qui s'y opposent n*6nt 
pas de bonnes, raisons à donner , k moin's de nous dire : 
la ciD3is'titntion est macivàise. Alors ils ont raison de pré^ 
tendre que le terme est tbop long. Mais Tèrharquez qu# 
tonte autre raison que celle-là xie peut avoir de forcfs : ainsi 
tion^ devions donc fixer un terme tel que celui de 30 ans« ( Là 
côté gauche vivement: uénx voix! ) 

M. là Kochefoucànld : La question que le prëopihant 
vient de poser , Jië me parolt jpas aussi facile à décider qu'à 
lui. Sans donte il tie faut pas tf nir l'esprit de la nation dans 
tm état de révolution continuelle ; mais devez-vous dès»à* 
présent déterminer un terme -, et un tferme long , avani 
lequel la natign ne pourra ni revoir ni apporter aucune 
înodiEcalioa k rotre constitution, à votre première assem^î^ 
blée. Je suis fort éloigné de penser, comme M. Malôuet^ 
«ue voEls deviez recourir k dès signes d'acceptation par lei 
différentes sections de la, nation» devenues inutiles par V^o» 
ceptation expresse donnée à la constitution, par son exé* 
cation ; mais je rogar Je la proposition qiie vous fait actiiel- 
lement M. d'Aqdrë, comme prématurée : je crois qu^ellé 
doit êi»e différée après crue vous aurez examiné jles diffé* 
fentes formes par lesquelles la nation pourroit proyoquet 
une asseihblée chargée de reVoir , soit, en totalité , la 
constitution , soit de corriger quelques défauts , d'après les 
premières formes que vous auriez déterminées. Si ces formes 
sont bonnes^ vous pouvez vous tm rapporter à elle, pour 
n'amener l'assemblée de révision qu'au nloment où elle sera 
véritablement nécessaire ; alors vous seriez dispensés de dé- 
teriliiner une époque. Je demande donc que, sans délibérer 
ftctuelicment sur m motion de M. d'André , vous Ouvrier 
la discussion sur les formes à établir ( murmures ). 

M. Chahroud : Je demande que la discussion soit fer- 
mée; car le décret qui fermera la disciission, fermera la 
révolution. 

M.. Prienr : Je demande la parole ayant de fermer la 
'discussion. Je m'offre ,à prouver qu'il est absurde d'empê- 
cher de parler (murmures) sur la motion de M. d'André^ 
et qu'on fertne Ja discussion qiiand personne n'a dit mot. 

Plusieurs voix i Fermez la discussion , M. le président 
(tumulte). 

M. Reubeïl : Jô demande que l'on ferme la .discussion 
toutes les fois que M. d'Ahdté aura parlé. 

M. Prieur : Je demande à être elitèndu aur la raotioà 
àe fermer la discoision. 
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Plusieurs voix: Consultez Tassemblét. - 

I/flsserablêe dfciJe que la discussion, sera continuée. 

AI Tracy : On a proposé deux questions : la première , 
s*}l y aura une convention périodique. Vous avez décrété, 
avec tont plein de raison, qu'il n'y auroit pas de conven- 
tions à époque ïixe. Or , la ()ropo5ition qui vient de vous 
être faite , qu'il n'y en ait pas avant un terme aussi long que 
3o ans , a une pariio des inconvéîiiens ,^si ce n'est pas tous, 
de U convention à époque fixe : et voici comme ie l'établis: 
vous ne doutez pas que d'ici à 3o ans il n'y ait des desin 
différens de faire des elianglmens dans la constitution ; il 
est constant que dire : il n y aura pas de convention avant 
3o arjs , c'est dire la raéme chose que de jdire qu'il j en aura 
dans 5o an?. Vous savez que le grand a^rantage des assem- 
blées de revision, est de |:enir en bride, et ,aans le cercle 
qui leur est circonscrit , tous les pouvoirs^ constitués , et que 
le grand inconvénient de prévoir une convention à époque 
fixe*, c est que s'il existe, dans l'état un pouvoir constitué 
ambitieux , et qui veuille accroître sa prérogative , pt dé- 
truire la constiiution, soit le corps législatif, soit le roi , 
il s'arrange et prend si bien son tems pour Tépoque dé- 
terminée, que l'époque ii\e arrivant ^ il soit le maître de 
la maison. Voilà certainement le plus grand inconvénient 
de déterminer une époque hxe aux conventions. D'un autre 
côté , laisser un intervaJle'dc 3o ans aux divers corps cons- 
titués , avec la certitude qil'ils seront 3o ans sans redouter 
une re vision , c'est leur donner un bien grand laps de 
teins pouir abuser des pouvoirs qui leur sont confiés ; cela 
me paroît de îa dernière évidence et du plus grand dan- 
,^f^r Cela n'empêche pas que je partage l'opinion de l'au- 
teur de la motion ;' mais je pense qu'il faut prendre encore 
des précautions. 

Vous avez déterminé que dorénavant les conventions ne 
poiirroient s'assembler que sur ia demande soit des citoyens, 
soit des corps constitués : la précaution nécessaire pQur que 
ces conventions n'arrivent pas trop tôt , réside principale- 
ment d.ms la manière sa^e et combinée par laquelle vous 
réglerez le moyen de faire parvenir ces demandes^ de les 
faire connoitre, de les diriger et de les rendre efficaces. 
Je pense qu'on ne doit pas fixer l'époque avant laquelle il 
n'y nuia i as de nouvelles conventions, mais qae l'on doit 
déterminer i'époqiie avant laquelle on ne pourra pas roc3- 
voir lé{.;aîement des demandes de la nouvelle convention. 
En const'querrce, je demande <jue la question actuelle soit 
remise a^iès Tadoption d'un plan d£ conviemion , etqu'o» 
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passe à présent à rcxaraen ^^^ divers plans qui nous seront 
-proposés. / » 

La discussion est fermée. 

Plusieurs voix : Aux y dix , h motion de M- d'AncIrr^ 

Âf. Robespienc : J'ai la parole pour une inolion d'ordre 
X bruit ). Mi d'André a fait une motion d'ordre , je demande 
è en faire une seconde ( bruit ) qui est la consc^qiiciîce de 
la sienne. 

M. Chabroud : Quant oa demande la parole ponr une 
motion d'ordre lorsqu*une motion d'^oidre a «'té faiie , il 
faut d'abord juger la première avant de passer h une antre. 
Sur la motion d'ordre de M'.. d'André, on demande de pro- 
poser des atnendemens. 11 fai^t s'entendra avnnt de passca à 
une autre motion d ordre. 

L'assemblée décide qu'elle n'entendra plus que des amen- 
demens. ' ' ^ 

M. Reùbell ', 'M.on amendement est tout limnle , c'est 
d expliquer franchement qu'il n'y aura poiut de conven- 
tions nationales pour la génération actuelle (murmures). 
. Je suis un de ceux qui désirent le plus ardemment qu'il 
'n'y air pas de changement pendant la génération actuelle 
dans la constitution. Je suis un de ceux certainement qui 
ia chérissent ie plus ; et c'est pour cette raison que je trouve 
qu'il ne faut pas décider qu'il, n'y aura pas une conven- 
tion pour la génération actuelle. Si vous ôtez l'espoir do 
retoucher quelques articles qui déplaisent â présent . et qui 
déplairont peut-être davantage dans dix ans , cette privation 
de l'espoir se tourne en désespoir, en fureur; (murmures) 
vous aurez des secousses perpétuelles , de^ transes con:inùeI- 
ies. Vous forcerez, pour ainsi dire, les mécofitens à cher- 
cher les voies qu'ils ne chercheroient pas s'ils ayoicnt une 
espérance légalemeht constatée, (murmures) Je dis ])îus , 
messieurs , je dis que vous n'sivez pas ^e droit de priver • 
la- génération actueue ou la nation de son droit de sou- 
veraineté pendant trente ans : (murmures) vous avez bieu 
le droit de déclarer , qu'avant un tel te^ns il n'y aura pas de 
convention nationale, parce qu'il fain laisser le teins aux 
«sprîts de se rasseoir ; mais vous n'avez pas le droit , comme, 
je viens de vous le dire , de priver le peuple de sa sou- 
veraineté pendant un tems déterminé. 

Je crois qu'en fixant quinze ans, vous n'aurez pas porté 
*iine si grande atteinte à la souveraineté nationale. Mon 
amendement est donc qu'avant qninze ans, il n'y ait point 
de "Convenlion. {La question préalable.) 

M. Bémeunier : Il est impossible d'adopter la proposiiioa 
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de M. d*Anc!rt^, sans violer lo droit oado&al, et sans aller 
tiirectement contre le but de celui qui a fait la proposition. 
Je m*engnge à prouver ces deux proj'tositioos; 

Vous avez th'criUé qu'il n'y auroit pas de conventions 
périodiques , qu'il n'y en auroit pas à époques fixes Sur ces 
deux parties de votre décret, vous aVez respecté completr 
tement le droit national, et c'est sans doute la crainte d'y 
porter atteinte , qui vous a déterminé k rendre les deuK 
premiers décrets. , 

Maintenant voyons quel est raisonnableitiert Tinter vale d« 
teins qu'il faut pour examiner , pour vérifier , Jpar l'expé- 
rience , quelques parties de notre cônstitiition. Osera-t-pn 
bien me soutenir qu'avec les institution^ que nous avons for- 
mées, il faudra trente années pour vr^rifier quelqu^^s parties 
de détail? J'ose croire que personne , dans Ttissemblé^ , que 
M. d'André lui-même ne peut pas deinanuer un intervale da 
iems pareil. Il est d'abord évident que vous ne pouvez pas 
songer que la nation françoise , à aucune époque , riefondra 
en entier votre constitution; car, elle est posée sur les bases 
de la justice et de la morale. 11 estdoric clair que toute espèce 
de révision ne peut porter sur des portions de détails impor- 
tans , mais sur des distributions de pouvoirs. Qu'on ne vienne 
donc pas vous dire qu'il ]>éut être question , à aucune épo- 
que , de refondre en ent,ier votre coni>titution. 

Je vais plus loin. Je déclare que si la majorité de la nation 
françoise vouloit un gouvernement républicain, «lie auroit 
le droit de Tét-ablir. Eîi ! bien ,>e dis que dans c^^lte hyporhe$ô 
même on ne-*cfondroit pas en entier votre constitution. JVfaiJïf- 
tenant faut-il trerïlo années pour vérifier par l'expérience ? 
Je dis que cela n'est pas probable. 11 est donc clair que votre 
droit ne so portant que jusqu'au moment où Texpériencie 
aura jusiifié votre ouvrage , l'époque de trente années indi- 
quée par M. d'André est beaucoup trpp longue. tMaintenanC 
je me suis chargé de prouver que la proposition de IVI. d'André 
alloit contre son but. Je vois ies motifs de tranquillité publi- 
que et d'ordre qui, sans doute , ont dicté cette propositionf 
iMais si , porir arriver à l'ordre et à là tranquillité publique, il 
faut fixer une époque avant laquelle vous ne recevrez pas 
des pétitions sur cette matière , car , comme l'a t^rès-bien dit 
M. Camus, il n'est encore question eue de ce droit-là, il est 
clair aussi que si vous voufitz obliger la nation françoise, ea 
la privant de son droit à passer trente années sans présenter 
de pétition sur telle partie de la constitution qu'elff croirpit 
devoir être réformée; il est clair qu'au lieu de maintenir 1^ 
tranquillité publique , objet, de la proposkion qui vouf est 
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laite f %'ous ir4ez èvideitkm^nl contre vos vues <*a|^aii€Li >.. 

Au monicat où nous touclioas au port il ne âut pas par 
tin« délibération prècipilée anéantir le. irtik de tant de tra- 
Yaux. Maintenfint quel pourroit «tre Tiniervale de tems 
Cfue v<3iu auriea îï? droit <le fix-er ? J'ai prouvé, je crois , 
<^ue vous ne pouv<?z fixer, que rintervale, nécessaire pour 
36 tems do rex|)éri(>nce. Il n'est pii% aisé de dire : c'est lo , 
lA , i5 années. Ceia ne pc<at pas se démontrer. Je 
-crois avoir prouvé que ce n'est pas lo ans, je crois pou- 
voir prouver que ce n'est pas i5 années ; mais dans une 
délibération de cette importance , ce n'^st pas sur une ♦ 
dfîUK ou trois années qu'il faut s'arrêter. Il faudroit voir 
d abord si t'orvre des questions a été bien posé. Il est clair 
que d'après le plan même du comité , que je crois suscep- 
tible de beaucoup d'iimeiidemens , on indique trois formes 
par lesquf Ites la nation françoise jouira de son droit. La 
première que nous indiquons , c'est par la voie de la péti- 
tion , droit incontestable et sacre; auquel vous ne pouvez 
pas porter aitcinJo. On in<Iique un autre mode , c'est 
i« corps Icgislaiif qui , dans ' ie c(Hirs de ses travaux, 
Éippcrçpit quelque défectuosité dans la conslitution , et 
par .dos formes lentr-s et sa^^es, au Fonô , il peut en- 
core provoquer une c^mvenlion pour réformer la cons- 
titutiof. Nous avons même cru «gue le pouvoir exécutif 
"cliargé pariicnliércmcnt du gouv^rnejTient, pouvoit aussi sur 
sur des formes déterminées provoquer les réformes néces- 
saires. Eh l)ien ! je ne dis pas qu<^ vous adopterez en entier 
le plan du comité ; mais il est évident que vous en adopte* 
xez co qui s'en approchera le plus ou le moins. Il est incon- 
leslable que vous laisserez aux citoyens le droit de pétition, 
et au gouvernement , en cumulant le cor^ps législatif avec te 
roi ,1e droiî de fiire des observations, de les présenter mémo 
aux assemblas piimaires. Si vous vous étiez arrêtés sur la 
forme , c'esr alors que vous verriez que les conventions na- 
tionales ne pourront pas \enirà lûnproyiste. Premier point 
très-i.iî portant que la forme seroit iente ,' que les pétitions 
seroient discutées longueni.'^nt , et qu'enfin vous n'avez pas 
à craindre que dans un petit nombre d'années on veifra des 
conventions. . • . . 

Si vous adoptez le plan du comité ou même tout autre , il 
n*«*st paîi moins évident que vous avez un autre point qui 
doit vous rassurer , c'est que ia convention, n'aura le pou- 
voir que de véFormer les points qui anrpnt été indiqués soit 
par los citoyens , soit par le corps législatif, (^à I ah /) Vous 
«'«ivez pas à craindre qu'on réforme la constitution entier* 
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âflns ce système ; vous pouvez arriver à une convention ! 
tant que la convention sera assemblée il n*y aura pas une 
-révolution pareille à celle que nous avons éprouvée. Si l'as- 
semblée ne veut pas recevoir la troisième proposition de 
•M. d'André , après qu*elle aura.t^raité les formes pour com- 
poser la convention , je dis que 3o années ne peuvent pas 
étre'^adoptées : j'ai prc^uvé que vous violeriez le droit na- 
ti<.>nal : je dis que la iriéme objection est applicable à 20 
années : j'ajoute que tout au plus vous pouvez adopter la 
proî>osilion faite par M. Reubell ; maïs dans mon opinion, 
comme je ne crains pas de conventions qui viendk-oient h 
Timproviste , je croirais qu'il suffi rôit de dire qu'avant 10 
années on n'admettra pas également de pétition sur la cons- 
titution ; au surplus je m'en tiens à Famendement de M. Rea- 
bell. (applaudi ). 

M. Salles : Je m'oppose à l'amendement de M. Déraeunier 
ainsi qu'à celui de M, Reubell , et j'en offre un autre. Mes- 
sieurs, les préopinans disent que i>ous n'avons pas le droit 
de fixer une époque : ils prétendent qu'en cela nous violons 
la souveraineté nationale. Je crois que ce principe , qui est 
bien vrai, a cependant lui-même un principe antérieur, et 
atiquel il esf subordonné : sans doute la nation peut , quand 
elle le veut , reformer Ja constitution ; mais avant de vouloir , 
il faut se résoudre , il faut délibérer , il faut' avoir les ëlé^ 
mens<le sa délibération ; et ces élémens , il faut les puiser 
dans l'expérience. D'un af^re côté remarquez , messieurs , 
que dans les circonstance^ où nous soi^mes , la constitusion 
est environnée de dangers ; beaucoup de ses ennemis en- 
-travent la machine ; il y a dans la machine des frottemens 
•étrangers. Tant que la machine ne sera pas débarrassée de ces 
frottemens étrangers, je dis qu'il est impossible d'apprécier 
ûu juste le jeu de ses rouages. Il faut une autre généra- 
tion d'hommes pour purger cette terre de liberté , des es- 
claves qui la foulent encore: il faut que le sein de la patrie 
ne 6oit plus décliiré par ses enfans , pour qu'elle puisse vous 
montrer toue sa sérénité , toute sa majesté , tous ses char- 
mes. Pour cela , je crois que le terme pourroit être fijcé à 
-20 ans. , 

^/. ^3?'^«fi?/Yf,: ''L'assentiment qu'a témoigné rassemblée à 
1r première propossition que j'ai euJ'homieur de lui faire., 
tne prouve que si je me suis irompé , du moins j'ai partagé 
inon erreur avec beaucoup de personnes. Je ne reviendrai 
pas sur les raisons qui m'ont^fait appuyer* mes propositions ; 
car elles ont été bien senties par l'assemblée. Je vais donc 
lae bornera examiner siicciactt;meut deux objections qui ont 



/ 
/ 



(483) 

^të faites.Par la première , on nous a dît qu'en grîncîpe nous 
n*avons pas le droit de £xer un terme pour Texamcn de la 
constitution. Je dis que si nous n'avons pas le droit de 
fixer le terme » nous n'avons pas plus celui de fixer dix ans 
ou tout autre ; cela me paro t tien évident. A cela on me 
. répond : mais nous demandons seulement que l'ex-périencè 
ait pu faire connoitre quels étoient les défauts. ' 

Aloi-? je vous demande ce que vous entendez par Texpé- 
rience : est-ce l'usage précis de lo ans f moi, je nie ceci; 
car il est possible qu il y ait tel vice dans la constitution qui 
ne soit pas développé d'ici à lo ans , tout comme il est possi- 
ble qu'il y ait tel avantage essentiel dans la constitution , tpi 
avantage qui en fait Li base principale qui ne pourra pas être 
vérit£^bTement senti tant que. la nation se» divisée en deux ^ 
partis ; que ce ne sera que quand les deux partis seront éteints 
' et confondus en un seul , qu'on pourra sentir les véritables 
avantages de la constitution. Si vous fixez au terme de lo 
ans le moment où on pourra faire des pétitions pour la révi- 
sion , il est évident qu'alors il sera possible qu'on change tel 
article qui paroitroit dangereux , parce que les anciennes 
haines seront assoupies. 

On m'a fait une difficulté de forme et on a dit : vous ne 
pouvez pas décider précisément qu'il y aura une révision ♦ 
dans 10 ans ; mais vous devez dt'çider qu'on pourra faire 
des pétitions. Nous sommes tous de môme avislà-dessuis. On 
3. objecté ensuite : mais il ne i-agit que de changer des ar- 
, ticles de détail ; les bases de votre constitution ne semnt 
'pas changées ; elles sont si bonnes que jamais on n'y tou- 
chera ^ Mais , messieurs , excepté la déclaration des dioiîs , 
tout le reste peut être changé par un corps constituant. La^ 
déclaration des droits appartient à tous les hommes ; mais J*^ 
mode de gouvernement , mais la division des pouvoirs , mais 
rétablissement des administrations , m^is. l'élection des jngos 
par le peuple , mais les citoyens actifs et inaciifs , mais les 
citoyens éli<^ibles , touies Ces parties de la constitution peu^ 
vent être chcingéés par le corps constituant ; et c'est fn \wn 
que l'on vous dira que le corps constituant ne [ourra ('ir« 
<jue corps de révision , ne pourra délibérer que sur les p<'v 
titions qui lui seront présentées. Et où avez-vous âoHic trouvé 
que vous aviez le droit de faire des ioix à lui corps coiisd- 
tuant ? < Applaudi. ) 

Une çoix : Répondez « cela r^ieim ? 

M. d*An€Îré : On me dit ici : cette assemblée do révision 
n'aura que le pouvoir qui lui sera délégué. jVIai^quve<!l-c*> 
qui le lui aura délégué ? Le peuple. Mais vous atejt 44,000' 
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•sseinblëes' grimaires un •mrcnciS'^aiB iè tè^anim» '; et 3^ iM 
44,000 Assemblées primaires,^ commeAt h^èrei-vons in t&at- 
jarité qui doit le lai df^kéguer co poitv^^îr» IL est évident 
que , toutes les fois qu» vfeus aunes ^n coq* qoi «ara te pxm^ 
voir de changer la constitution ,it\ auvaië pouvoir d'y thBA- 
ger tout. ( Applauéi ). 

Quelques poîx : 11 he le potirra pas. 
. M. d'yéndré : Pluveurt personnes me disent qu:e l'asslem- 
biëe. àe révision n*àura pas lé droit de toucher à la consti^ 
lution , excepté aux articles jptîur lesquels elle aura ^té en»- 
voyée. D'autres disent : elle en aur^a bien le droit s mais eilè 
lie Je fera point : je comnàence d abord , saiVant mon usager 
pjar le plus aisé , par élaguer ce dernier argument ; et je dil 
que , lorsque quîriqu'un a le droit de faire quelque chose; 
»n ne peut pas dire qu'il ne le fera pas. Ainsi le point de 6Ât 
est écarté. Venons au point de droîL 

Un corps assemblé , appelle pout revoir leé a'Hicles de la 
constitution » peut-il aller au-delà dii mandât dai lui aurti été 
donn/^ ., de revoir tel ou tel article ? Voici la forihe que Toft 
veut prendre , et que j'adopte. Le» aitsetnhlées- primai Ire* 
feront des pétitions sur tel ou tel article de \k c«Emstit«tion: 
le corps législatif et le roi etaitiiriet-ont ces pétiHtions ]3ar les 
form(?s que vous aurer établies , renrerrortt aux assémWéeai 
primaires , pour indiquée)* les articles qu'il faut réviser. 
ÎPoiir faire ces 'chahgemens^on ces additions » on domina 
d«ux ou trois cents députés /gui viendront former un corps 
de révision , lequel examirièra les artides potir leéquels il 
« été envoyé, et verra s'il y a Heu à lès changer. Voilà 
votre système d'après lequel vous me dites que ce corps 
de révision se bornera uniquement A chatiger i<^« hoitits dfe 
la constitution qui lui seront indiqués p^r les assemblées 
primaires. Or je maintiens que ce systéme-là ne peut pas' 
être soutenu : je maintiens qu'il e^t impossible de soute- 
nir que les assemblées primaires puissent donner ù^.% maUr 
dats inlpératifs , qu'elles puissent dire k une assemblée de 
révision : vous né re verre» que tel ou tel article. Si vou» 
admettez des mandats impératifs, ce que vous ave» com- 
Riencé i^ar anéantir ^ vous admettez la destruction de tout 
gouvernement représentatif (applaiidi). 

On me dit : ce né seront pas des mandats impératifs ; 
ce seront des mandats limitatifs de l'objet ( on rit). C'est-- 
à-dire que le mandat portera : vous ne pourrez délibérer 
€]ue sur tel on tel objet. Or je vois bien deux noms dif- 
iVvrens là dedans;. mais je ri^yvois véritablemônt nulle dif- 
lercnce dans le fond ( a{)plaadi ). Vous voyez donc que votti 
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sortez àpL systdmd Ir'cipr'ésentâti^ et que vous vous jettci^ 
dena le sy^éme d4feu6cratique. Bi les personnes que vous en* 
verrez: sont des* feprësentaris dû peuple , alors ils ont le 
dcpit )da votei^v pour Tintéirèt de leurs comettahs , sur Tob-' 
jet qoi intéresse )a nation, et d*exppimer son voeii; car' 
s Us n*ont pas droit de voter et d'exprimer le vœu de la' 
dation , ils ne sont plu» représentans du peuple , ils ne spnr 
qap des mandatairea ad koc , ils ne sont plus que porteurs 
«ie -o ahieis , ils ne ^onl plu» que porteurs du vœu de leurs 
Gommettans ( nuirmures ). H ne doit pas y avoir ici d'esprit 
de parti. Je vais piua loin et je ne sais pas ee^qu*on pourra 
rikiÂndre à ceci : ' 

Une constitution étant esseniiellement la lëstribution , la. 
séparation , la délégation des pouvoirs , ce doit être on' 
ensemble qui , s*il est bon , sera indivisible ; qui , s'il est: 
bon , doit marcher un^fiorméroenr*, Or je maintiens qu'il esc. 
ajbtsohmienc impossible à un homme de bonne foi de ne. pas" 
convenir que l'on ne peut donner des' mandats pour chahgev 
une des parties de la constitution , sans voir d'avance que 
cette partie- de constitution que vous déplace^ ferme un' 
vuide , change le mouvemem et vous invite ainsi a ea 
changer beaif coup d'autres. 

Qn me cite un exemple que je vouloîs précisément citer* ■ 
On médit : ne pourroit-on pas toucher au pouvoir judiciaire « 
s^ns toucher aux autres pouvoirs }' Je maintiens qu'il y a tel 
changement dans le pouvoir judiciaire qui toucheroit aux* 
autres pouvoirs : par exemple y si on donnoit au roi le droic- 
de faijre graoe ^ n'est-41 pas certaii:} que* cela est dans le sys- 
tèmie judiciaire , et que cela dérangefoit en partie le système' 
des jurés? Je cite un autre exemple, «et je suppose que les 
assemblées primaires trpu vent que \i^ çh^ix du peuple pou^i* 
\q^ juges ont des inconvéniens ; qu'il faut nécessairemenf 
un changement dans cette partie^la : en conséquence que 
l'on présentera an roi trois sujets parmi lesquels lé roi chci* 
sira. N'est-il pas évident par-ià que vous donnez une. in-^ . 
Huence plus grande au pouvoir exécutif ? N'est-il pas ëvident- 
qu'ea donnant cette^ nomination , il feudroit lui ôter les com- 
missaires du roi,aHud'6ter une infiiience du pouvoir executif' 
sur (es tribunaux ; qu'il faudroit <^tablir un mode de respomsat^ 
failité nour les ministres , relatiTement aux choix de ces juges?* 
U est donc certain que quelque aifticie de Votre constitution 
que vous me donniez, si CPt article est bon , il aura ni^cessai^ 
rement de la correspondance , d^ relations avec d'autres 
branches de la constitution , et que vous ne pouvez pas dé- 
laUger na rouagesass en dé^^aoger beaucoup d'autres qui fonf 
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aller d*autres objets. Il f»t donc de toute certitude que voi\». 
ne pouvez pas donner des mandats limitatifs aux députés que 
voua enverrez à la rc^viikion ; il est donc certain que si vous 
ne pouvez pas leur en donner de limitatifs, ils seront corps 
eonslituant en entier : il est donc certain aue-:8'iis sont corps 
constituant en entier, il faut qu'ils ayent la liberté d'exami- 
ner la question dans toutason étendue. 

Je ré}/ons maintenant à deux raisons , une de droit op- 
posée par M. Reubell «t une de fait opposée par M. Dé- 
meunier. La raison de droit est que nous n'avons pas le droit 
de jflxLer.5o ans, et que la nation peut se reconstituer quand 
bon lui semblera, le professe ce principe comme le préopi-. 
nant ; mais s'en suit-il de là que nous ayons le droit de fixer 
â lo plutôt qU à 3o ans ? Je ne le crois pas , car si nous ne 
jtouvons pas fixer à 5o nous ne. pouvons pas fixer à lo. 

D'après cela il Faut examiner un autre point de fait plus 
iplportant. On nous a dit; si vous fixez à un terme plus long 
que ^lo ans , vous ôtez l'espoir aux ^en$ qui désirent des mo-; 
difications ; et en leur ôtant cet espoir , vous les obligez à 
sç livrer à dçs Factions , à des intrigues et à des mouvemens 
pour changer la çonstituiipa. Je pense que dans votre avis 
vous ouvrez précisément la porte a tous les troubles et à 
toutes les factions ; car si -les'g<?ns qui désirent des change- 
mens dans k constitution ont l'espérance que dans le ans 
d'ici on pourra. faire des changemens dans la constitution , 
comme la plupart de ceux.iqui sont à la tête des factions , 
sont encore jeunes , car il ejrâvé rareâient qu'un vieillard 
refroidi par Tâge se mette à la tète des- factions et des in- • 
trigues, il est évident qu'ils ont l'espoir de reparoi':re à la 
tétp de tous les partis , .et qu'alors non-seulement tc^s les 
partis existans ( et ils sont en assez grand nombre ), niais 
encore tous les partis à se former prendront de nouvelles 
forces ; car ces gens qui sont liés aujourd'hui , se lieront de 
plus en plus , conserveront leurs relations et leurs espé» 
rarices : ceux qui ne sont aujourd'hui d'aucun pa?ti , les uus 
dans l'espoir d'avoir les places du pouvoir exécutif s'ils peu- 
vent le relever, les autres dans l'espérance d'avoir les places 
du peuple s'ils peuvent parvenir à un état républicain, ces 
géns-là dans les deux sens formeront des coalitions , exci- 
t ront des intrigues et ne nous laisseront aucune espèce de 
r ipos , parce qu'encore une fois le terme de lo ans est trop 
«ourt. 

D'-tiprès cela il est -évident que vous vous plongez vous- 
môuios dans le tourbillon , dans le calios des factions- et que 
vous donnez aux ennemis de. la révolution Tespoir de ckan- 
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f;er la constitution à iéor gré dans dix ans , pour en jouir fc 
eur aise : d^aprè^ cela e vous prie de nous dire s*il . est 
possible de soutèKiir que votre système n'a aucun incou* 
véniel^, et que c* est le nôtre qui les présente tous. N'est- 
il pas évident qu'il n'y a aucun homme qui puisse se pro- 
mettre aujourd hui de vivre dans trente ans d'ici et d'être loT 
chef d'une faction ? Quel est celui de la France entière^ 
marquant aujourd'hui , formant uû parti , qui puisse rai- 
sonnablement se promettre trente ans de vie , et que , s'il 
parvient à amener le despotisme , , il sera grand-visfr ; qu^. 
s'il parvient à établir la république , il sera chef du con- 
seil exécunf. Je vous prie de fue le dire, s'il y en a un seul 
( applaudi ). 

J'examine à présent une autre espèce de danger <jui sq 
présente dans le système de dix ans. 6i tous ceux^ qui peu- 
vent avoir envie d'augmenter leur pouvoir , voient uu but 
très-prochain auquel ils peuvent eipérer un changement ; si , 
par exemple , le pouvoir exécutif ëtoit composé de ministres, 
qui eussent du caractère et de la fermeté et qu'ils disent : 
il y a un moyen très-Simple de nous faire donner un grand 
pouvoir ; il n'y a qu'à ne pas exécuter les loix autant que 
nous le pourrons. Tâchons de bien mettre h couvert notre 
responsabilité ; tâchons de ne pas être dans le cas d'être dé* 
clarés criminels de lese-nation , et pour tout le reste laissons 
Hotterles rênes ; le gouvernement n'ira pas ; tout sera en dé* 
sordre; et dans dix ans nous dirons au corps constituant .* 
mais la constitution ne vaut rien ^ voilà dix ans qu'elle na 
peut pas marcher ( applaudi). 

Et réciproquement , car j e ne veux pas qu'on croye quet 
j'exagère les dangers pour faire croire à mon opinion ^ 
je suppose qu'il y ait dans le royaume un parti nombreux 
qui voulût la république : je suppose que ce parti ait des 
correspondances très-étendues , très-vastes : je suppose que 
ce parti veuille porter, pendant dix ans, des députés aux 
législatures, puisqu'en effet les personnes qui ont les opi- 
nions les plus exagérées, sont quelquefois celles qui ont le plus 
défaveur populaire. Eli bien ! ce parti -là , voici quelle saroit 
sa conduite : il dénonceroit continuellement les mu- 
nicipalités , les départemens , les gardes nationales, les mi- 
nistres; et dénonçant ainsi successivement toutes les auto^ 
rites légitimes, entravant sans cesse la marche par des in- 
quiétudes et des mouvemens populaires, il diroit au bout 
du terme : votre goùvernemdnt monarchique ne peut pas 
aller. Ne voyez-vous pas que le pouvoir exécutif est com- 
posé de gens qui ne foxt pas leur devoir ? Ne voyez-vous 
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pias gué les admhiTStrations sont composées dTan^tiperutes ; 
que les gardes nationales abusent de leur autorité, et ainsi 
successivement (applaudi)? Le terme de 'dix ans est rempli 
d'inconvéniens : il est aussi contraire aux.princioes de U 
spuveraiheté nationale, crue celui de trente. 

Voyons maintenaut s\ l:avis de trente^ ms a dés inconvé- 
iliëns. On dit : les gens qdi auront peçii» Kespeir, ôcca- 
liohnëronl de» insurrections , des Kiouviuffietia^ .dea désor- 
dres. Mais ces gens- là sont-il la majorité ott- la ininorité > 
S^ls' s'oit la majorité , ils feront tout de jn^me, «les niouve- 
mens pendant dix ans comme pendant trente ; et si ces 
gens sont la minorité , il faûéHe^ liussi bien^A réprimer pen-' 
qant dix ans que pendant trente. £t remarquez que , pen- 
dans votre révision , pendant que vous" àtés : encore en 
place, encore. siégeanfrjci , pendtmt qu'on poûvoil esptr^' 
que vous feric^ les chànjgemens désirés ,♦ ^u-'ayant encore 
Une autorité constituante l'Krous inôdifieFi^i vous-m'èmes ce 
^ùî pouvoit choquer; dans ce moment, 'd4s-jé, on a agi 
par aes insurrections , par des complots , • par ée& censpiM- 
taons. Eh bien ! si, dans ce moment» on a agi ainsi , croycz- 
VouS que parce qu*on aura encore dix ana à çoiirir , les 
^meures et les troubles cesseront, et qu'il y a^uf^ bien plus 
de (lilficultés à £rire des mouvesneas q«and oh aura dix stfifi 
d attendre, quecfuand on n'aura que trois «lois? 

Si les ennemis ae la révolution avoient voulu faire foire 
âes changemens pal* des voies légales , ce n'aurèit pas 
été par des mouvemens séditieux et des conspirations qu*ils 
Tauroient fait.- Vous ne changerez jamais les ennemis de ia 
révolution. Les gens qui sont vos enn^inis ne le sont pt'w 
par leurs intentions , ils ne le sont pas par leurs princijîes : ils. 
le sont par leur ame et par .leur cœur. Leur âme et leur 
coeur ne changeront pas plus dans dix que dans trente ans. 
Ne vous flattez donc pas, en établissant un plus. long délai 
de ranimer dans toutrS les âmes lamour de la constitation. 
Votre constitution doit exister telle qu'elle est ; vous de- 
vez tous désirer qu'elfe ^it le plus de stabilité possible. J'ose 
dire cu'il n'y a pas un bon citoyen, pas un honnête homme 
dans le royaume , quelque soit son avis, qui- ne dqive dé- 
sirer que cette constitution qui a coûté tant de soins , tant 
de peines, quia donné lion a tint d'événemens faôheux , 
subsiste le plus longtems qu'il sera possible > pour ne pas 
reiomber dans les mêmes désordres dont notis sortons (ap- 

Flaudi ). Quelque pnrti que vous preniez , vous n'éviterez pas 
écueil en prinçipt^s , qui est que vous ne pouvez pas en- 
lever à la nation le droit de refaire sa cotts'iiution. Qaa. 

VQH* 
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-Yoiis établissiez le ti^rmè à lo , à ^o oa à Soi annéiee / il 
nen swà ni plus ni moins pour la nation : elle conservera 
son droit qiii est .indépendant d!un corps poiifeicpe. 

)e conclus d'après cela, que Tavis du comice est sujet à 
plus d'inconvéniens que tout, autre et q^e ù.mien pp^^sente 
aux. gens sages l'espoir de' vivre tranqviilleoHint pendant 3o. 
ias ( applaudi ). Je demande l'adoption des So-vannées. . 

L*assexnbiée fex'me la discussion. ' 

M. Rœderer : Je demande la priorité fe dut Ta vis da 
aomité._ - 

M, Jlegnaiiit: Je demandjB la" ques tion prdalables.ur toute* 
les propositions , même sur celle de M. d'4«dré , parc»: 
<Jue' tout le monde convient que nous pi'ojtttons une loi 
inutile , Qt que nousl portons, atteinte à la souveraineté na- 
flonale (murmures: grandes agitations dans. Tas.semblée). 

M. Merlin: M. le président, je. demande que vous met- 
tiez' k ()l!restion préalable sur le tout, excepté sur la mb-; 
iioh de M. d'André ( applaudi ). * 

L'assemblée décrète , conformément h cette motion. 

. M. la Fayette : Je ne fatiguerai pas rassemblée par- une 
longue discussion ; mais ayant damandé la question préa** 
lable sur la motion de M. d'André, j'expliquerai eh peu de 
motxS mes motifs. Je pense , messieurs , que la même as- 
semblée qui a reconnula^ souveraineté du peuple françois ;• 
qui. a r<^connu le droit quil avoit de se donner un; gou- 
vernement, ne.peut méconnoltre le droit qu'il a de le mo-- 
difier ; je pense que toute bonne constitntion doit y comme 
jlai eu riionneur de vous le dire le ii juillet 1789, dana' 
un projet de déclaration des droits , doit , dis- je , offrir 
des moyens constitutionnels et paisibles de revoir et modi- 
fier la forme du gouvernement ; je pense qu'il sei^oit atten- 
tatoire, à ce droit souverain du peuple françois d'adopter 
une pro,MOsition qui l'en prive absolument pendant 3o ans , 
Q'e3t*à-dire , pendant une gt'nération toute entière, et je 
pçrsiste à demander la question préalable. 

: M. Muguet : Certes , messieurs , c'est un principe in- 
contestable et généralement reconnu, que rien ne peut 
Hniiter Ja puissance souveraine de la nation , et qu'elle 
peut exercer tous ses droits, quand et comme elle le veut; 
ïiiîiis lorsque , pour son intérêt, vous déterminez une, épo- 
que , ce ne sont pas des limites que voue mettes à $a 
T4?7J€ KXXIL iV^o. 37. Oo 
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folpnUî toute-*puîssante ; c*eat un c6iiml mie votxs hii Aoni 
Ma# on* invitation que vous lui faites, ami qu*elle ne soit 
pas dans iubl état continuel de révolution (applaudi). 

11 esj[ absolument nécessaire de laisser appercevpîr une 
époque y et une époque éloignée. Quel est TefFet des rëvo- 
iuliona ? n'est-ce pas d'altérer 1er crédit et de détruire là, 
confiaAce nécessaire k la prospérité d'un état ? Ne Favons- 
nous pas éprouvé nous-mièmes ? Croit*on que notr« numé- 
raire re^paroUra » qu on s'^pressera de. replacer* en France 
les fonds qu*on en a retirés , si Ton croit qu'a chaquo 
instant nous pouvons retombei: cjans cet état de révolution , 
Ou qu'avant peu notre constitution peut être changée ou 
altérée ? Donnez h votre gouvernement de la stabilité , et 
vous verres renaître ia confiance et le crédit : j'insijte 
pour qu'on mette aux voix la proposition de M. *d* André, 
(applaudi : aux voix) 

M. Tronchet : Je crois qxie la seule manière de céuair 
tous les esprits est de concilier la rigue^^rdes principesavec 
le seul motif qui puisse vous déterminer à adopter la pro- 
posit'ion de M. d'André; car, quil me soit permis de voos 
dire , en passant , que la seule cliose qui m'a touiours ef- 
frayé dans la: proposition de M. d'André , c'est la crainte que 
çeuK mémo quO; vous voulez contenir pendant 5o ans , ne se 
aervisseat; det \'otre décret peur exciter des mouremens dans 
la nation , ( murmures et, appiattdiss«men&;. Je sviis intime- 
ment persuadé » >e le répece , que le/ seul danger qu'il y ait , 
et que je crois pouvoir cou^vrir par le mérite do ma rédac- 
tion , est .celui que ce décoet même d'où. Ton veut nous faire 
espérer la Iranquillité, ;ne fournisse une arme pour attaquer 
oette tranquillité même. Les coBtre»-révoiutionnaires inonde- 
ront la nation d'écrite, incendiaires où ils diront avec une 
grande apparence de raison qoei vous attaquez essenttella- 
ment le droit de la nation par votre décret. Y^ici me ré- 
cation qui eat. vrai^ient constitutionnelle : 

La nation aie dtoit imprescriptible 4e revoir sa constitution 
quand il lui plait; mais l'assemblée nationale déclare qu9 
to^a intérêt général est .de suspendre l'exercice de ce droit 
pendant 3q ans ( applaudi )« 

' L'assemblée décrète cette rédaction à l'unanimité au milieu 
des applaudissemens y et lave sa tiance à deux heures et 
depie^ 
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SéaHCd du mardi soir Zo aoââ ly^i^ 
' Présidence de M. VernieK 

On fâ't I^ctnre des prooès-^erbaux. 

M. Vimes: Messieurs , M. Contades , parent de M. Boaillé', 
étoit sorti da royaume; mais àk% qui! a connu votre loi 
contre les émigrations, il est rentré en France. Ce pendant u*né 
tnunicipalrté a ctu devoir Tarréter sur son passage. ïl existé 
des pièces relatives à cette arrestation ; je demande que Texa- 
meil en sojt renvoyé au comité de constitution pour nou* » 
faij*e-incessarnent rapport. Adopté, " • ^ 

Je demande d'ailleurs que rassemblée nationa]e manifeste 
tl*une' manière positive et forte qu'elle entend ^tic Ton pro- 
tège de toutes les forces de la loi les personnes et les J^ro- 
prittés des émigrés qui , se soumettant aux loix , rentirerbnnt 
dans le royaume < applaudi ). 

■ M. d'Auchy : Messieurs , dans le département de TOise 
dont je suis député , il y a eu quelques mouvemens donc 
je dois vous faire part, lo à 12 communautés des districts d# 
Bretôuil et Clfermont , excitées par les prédications de cer- 
taine ecclésiastiques, réfusoient de payer le champart^ QuattO 
compagnies de Salis-Samâde , 1 10 hommes de berry , çava- . 
lerie , des dédichemèns de gardé nationale ©t mètfie plu- 
sieurs des campagitès ont marché ; et tout ^st rentré dans 
Tordre. Je dois dire à TAsuembléé que quel^aes-iines des com- 
munes d-emandent des armés : j^ desireroïs que, leur pélitioû 
dont je ne fais pas lecture à rassemblée, fiât' renvoyée au 
-comité. militaire^ Adopté. ' - ' • ; 

M^ Varih » rapporteur : Le comité des recherches vou« 
ft déjà rendu eOttipte , il y a quelque teins ', dé différentes 
déclarations contré des personnes qui vouloient soulever tes 
titteUersdeclmritéde Paris, tantAt contre la garde nationale, 
tantôt contre la société des amis de la constitution , séanto 
«nx Jacobins. Ces mêmes déclarations annohçoi^nt deux ac- 
teurs principaux : c'étoit le^sieur Thévenot , chef d'atteliei^ 
à Vaugirard, et la damé Lâcombe, épousé d'un ancien gârde- 
du-corps. JE|^ suivant fesprit des déclarations , le sieujr 
Thévenot, quoique paroissant lui seul à la tôte d'un projet 
irès-vaste, éioit cependant commandé lui-même par des ci r- ■ 
constances de tout genre , qu*il étoit au pouvoir du Comité de 
ijénotrer. Suspendons , vous disoit alors votre cotnité d«6 
* • Oo a^ 
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rcch«rches ; nos r^flexrons, tant que cette affeire restera 
•Què un voile aussi impe^nëtrable. Cependant, messieurs, le 
sieur Thévenot et la dame La(xnnl>^.^om ^nj^tat d'arrestation; 
et il importe , sans doute , qu'ils ne soient pas toujours pri- 
ves de leur liberté s'ils uesont pas coupables , ei.qti*il^ soient 
punis s'ils le gont. i ♦ 

C'est dans cet ^tatde choses , et parce que rien n'air\nonaft 
iin crime de tese-nation que votre comité des rapports et 
des recherches, vous propose de faire continuer rin&tf^uciion 
de cette affairé par le tribunal qui en est (!éjà saisi ; c'est le 
^çul moyen de faire cçsser une captivité, qu'il nV$tp«s daas 
vos principes de prolonger. Voici le projet de décret qu* 
vous pro|)ose votre comité: 

L'assemblée nationale , après ay^îr entendu le compte qui 
lui» été rendu par son comité deç rapports, derififrrmation 
qni a eu lieu, en conformité du dé<cret du 28 mai dernier, sur 
les faits portés aux déclarations déposées au comfté des re- 
cherchfîS et signées Rutaut , Ginet rt Carré, décrète euil 
n'y a pas lien au renvoi devant' la haute coiir nationale , d« 
ririfotmat on commencée contre le sieuç Thévenqt , et h 
*dame î.acômbe : ordonne c'n 6on se guence que rinsijructioa 
"du pncès commenc e au tribunal .du sixième arrond^sement 
de JPàris sera con tin me et jugée. Décrété, 

"^1. BiQzatf^ rapporteur : Vous ayez chargé cotise cômit»? 
des' peii^îclûs ,. 4© vofis v^^ncirexf^mptfi des récomp^nst^s à ac- 
cordej: j^ux, personnes .q»i« ont. içtpntré du patt^gj^tisine,. lôrà 
des éyéneiT^er^$.auxquel&a donnéli^u le déboridei»ent -dé ia 
Loire. Voici les faits. -, ' # 

Le il novembre 1790, la Loire-, montée à une liauteur 
trçs-considérable., a voit submerge le« m^ispj)s id/^s charpen- 
tiers. de batt.eaux . ét«iblis sur le port (!e If^ j)aroi;3se,d^ .^airit- 
Lambert, Jeaii-Enptist© Xi'ii'hn ,, hi.issier,, (.lein.Qurant djins 
la ville de Sfiint Lambert, s'est j'fttéà J'e^.-ïu, pfeuraljex .se- 
courir desmalheureux qui étoientmontés surdesmurs,'^lem«x • 
dant assistance : son cheval. Fa^niitié, il a oo;aMnué à. ftire 
routé sur d$^s planches qu'il a saisie.^, et il est parven^i à se-, 
courir. vingt Ô.U 12. personnes qn' il a . cogdiik^ji-: à* bord. 
Il a fait pour cola plusieurs* voyages , ipntAt «uniori chenal:, 
tantô.L gnr^des pjanches. Voilà le premier f>yif que-, je d^t< 
vous, annoncer , et poué lequel VGtra comiié:._(Î€!ïS. pensions a 
crii pouvoir vous proposer ,^ai^s. trop de génprjosité, nivi 
réconi punie de 1200 liv. ..... .. . ' ^ ' -: 
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Vorcî un secoTïtI fait : lo liième jour, ii novrmlre i79<^* 
Ja Loire causa les plus grands ravages dans le district d© 
Mont-Brisson., département ^e Rhône et Loire , Martin 
Michel , fftrinier du Bar, situ^ sur le bord dei la Loire , dans 
le tema qu'il voyoit son mobilier enlevé ^ar les cnux , sachant 
que deux familles voisines étoient environnées d'eau , eLqne 
leur.maispns s'écrou^oient, y accourut porter des secours : il 
y est allé avec quatre perfonues, qui s^ont Simon Donjon, 
Grr'gpire/Bequjeart , Baptiste Nicolas rt Abraham Andréa 
garçons charpentiers. Ils retirèrent^ de Veau trente-deux per- 
sonnes.' Il les ont condyit sur ie bord dé la rivière, et. leur 
ont fait donner des secours par le àwxé et le'nfv^ire.- 

Voilà dans leur simplicité les faifs véritables et qui sont 
attestés par la munîoipahté et par ck^s actes authentiques. Eu 
conséquence le comité m*a çtiargé dé vous proposer d'accor- 
der à A^artin Michel', fermier, nne somme -d^e 1200 \\w, de 
récompense, et A chacun -des ciuatre hommes qui l'ont aidé 
une somme de 000 iiv. La djstmctipn des 1200 aux 000 nr. 
provient de ce. que ce fermier a laissé périr ses effets, pour 
secourir ceiax qui se nôyoient. Voici le décret : . ' 

: L'assemblée natioriajé , après avoir entendu le rapport de 
son comi^é-^é'ipensions, délibérant sur Texéeiirion de soA 
décret ùtixê^^^^twitt dernier; par 'lequel elle a 'chargé sa^ 
comiié deitii faire le ^rapport ttes-grai iHcations et récompenscfs 
àxxe% auK pei^sonnes qui ont montré du courage etdu patiio'- 
ii*me , darfs- les malheurs oeca!>iomiés 'par le« débordferterts 
arrivésr'ilwïs les déi-art^^nK-ns dé-lq Ni(-«vre, de 'la Loire-, etc. 
daii^ le tofy\% de noyeiubre préeédent , décrète ce qui 
suit : 

Art. L Jeau-T!aptisteTnplin,ei Martin Michel, recevront 
chacun laooliv^ de gratification. 

II. Simon Donjon , Grégoire Beaujart, Baptiste Nicolas et 
Abraham Amifé , recevront chaciia Goo Ijvtes de gratifi- 
cation*^ • - • . . î 

L'assembk'e décrète le projet du comité. 

M. Seze : Je suis chargé par le' commerce de Bordeaux 
de vous communiquer une lettre qui m'a été ^.wyof^^ J)ar 
un Courier extraordinaire , relativement à l'état des colonies : 
j*avois demandé la parole à M. 1© prësideni. 

* 

M le président : Oui , monsieur ; et je yous \ii refusôït 
parce que je n ai pas vu la lettre ci que souveat on #niréa^ 
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lieot rassemblée de picK^es qui ne sont point signies ou qui 
ae sont point officielles ( bruit ). 

M^ Curt : Messieurs, il est nécessaire qae-vous enteiidies 
^ette ietire ; c'est le commerce de France qui tous écrit 
■C murmures ). Les colonies sont dans un état «ffreux (mur- 
amures ). 11 faut que le .peuple qui vo»js entend,.. ( bruit;. 

M. Biauzat : Nous devons nous occuper demain de cette 
fiffarirc , et il sera assez tems alors de lire la lettre. IfoQssa- 
"vons tous que ces adresses viennent de Paris de îa part des 
personnes qui ont un intérêt particulier a ces objets. 

L'assemblée renvoie la lecture à demain deux heures. 

■ Un membre du corps électoral du département du Pas- 
jâ«-Calais est introduit à la barre : il offre un assignat de& 
liv« potu' concourir à la solde des gardes nationales envoyées 
AUX frontières , et lit Tarrété suivant du corps électoral : 

A la session du mois de mars dernier , ïe corps électoral 
vous adressa une pétition pour réclamer une indemnité. Des 
opérations plus importantes vous sans doute détourné de cet 
objet. Plusieurs de ses membres le sont encore de Tassem- 
Mée électorale actuelle ; cepek^dant notre «ele né s'est point 
ralenti dans la présente session. Malgré les tway^ux. multiplia 
qui attacboient la pbapart d'entre nous à la iMois^on , tousse 
sont reipdu^ à leur poste ; un seul , messieurs , autrefois marr 
qpn , r^a quitté , ou pour mieux dire, en a été exclus parce 
qn'ii a -re/usé de prêter le serment que vous avec décrété 
( applaudi ) ; mais nous ne pouvons vous dissimulej: ladérresst 
.^i u» oubli plus long jcitti^xoit la plupart d^ii^o^ familles 
Un conséquence nous vous prions avec la plus grande in*^ 
lance , de prendre en considération le plutôt possible Tindfm- 
nité îi accorder à tous les électeurs qui ont assisté tant aux 
assemblées de cette session qu'aux sessions précédentes. 

M, Biauzat \ Je demande que la pétition >6C>t renvoya* 
«u comité de constitution ( à droite : au comité de mendi- 

eité). 

L'assemblée adopte la motion de M. Biauzat* . 
Une députât ion est introduite .* 

X'^T-iî^^y/r ; Messieurs,, les citbyens de Perpignan noas 
«léputent vers vous pour vous instruire que les peuples de 
jïotre contrée voyent avec que!qu*inquié6iide ra{i|)ftïcho 
tim troupes espagnoles , et pour voua demander uii* at»- 
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ftttiie géiiévale «n faveur de ceux qm ont pi^duit. des mou*»' 
^vemens dans notre pajs pendent la révolution. 

Quoique les préparatife de l'Espagne ne doivent point^ 
nous alarmer et que nbus soyons très-disposés^ k nous dé* 
fendre avec courage si elle osoit nous attaquer , les places* 
de nos frontières doivent présenter à nos ennemis un as- 
pect imposant et offrir au peuple des. moyens de défendre 
la patrie. Si ce principe est incontestable y que dira le mi* 
nistre de la guerre, pour mettre k couvert sa responsabi- 
lité, lorsqu'on lui ot]^'ectera que la citadelle de • Perpignan 
n'est* armée que de 21 canons. 

Ordonnez donc, messieurs , qu'un des plus beaux pays 
' de l'empire soit mîs au plutôt en état de guerre. Décré- 
tez la grâce solemnelle de ces citoyens plus malheureux quo 
coupables qui gémissent dans les fers ou qui n'ont échappé 
à la peine qu'en fuyant dans des séjours étrangers , et comp- 
tez sur notre courage pour repousser les ennemis de la 
patrie. 

M, le président: L'assemblée nationale craint aussi pea 
ses ennemis qu'elle protège avec courage ses amiâ : elle pren- 
dra votre demande en considération. 

. L'assemblée renvoie au i^omité militaire. 

iVl B. M. Milet propose , au nom du comité des mon- 
nofes , et l'assemblée décrète le complément de Torganisa- 
tion des raonnoies. L'intérêt de la séance suivante nous force 
difff^rer l'insertion .de ces articles. 

71/. .... , rapporteur : La veuve Hérembert a été încen* 
Jiée au mois de janvier 1790. Parmi les effets baûlés et 
volés , se trouvent sept quittances de finance de l'emprunt 
de 1782, montant à 46.000 liv. , et plusieurs billets de lo- 
terie des mois de septembre et octobre 17B5, montant à la 
somme de 26,000 liv. Les coupons attachés à ces effets , 
les numéros corr^espondans sont produits, parce qu'ils étoient 
}ieureiisement entr^ les mains de son receveur pour en tou- 
cher l'intérêt qui se payoit alors. Tous ces faits sont cons- 
tatés par un procès-verbal dressé le jour mtime de l'incen- 
die par des commissaires. La veuve Hérembert s'est pré- 
sentes pour toucher le niontaotdre ces effets ; mais ne pro- 
duisant pas les originaux, elle n'a pu être payée : elle trouva 
dans Tordonnance de 1673 une disposition quiestfavorabla 
à la malheureuse position dans laquelle elle se trouve. 

L'assemblée a - renvoyé au comité des finances Texamea^ 
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de 1a pétitibn de la veuve Hérembf rtr Voici les disposi- 
tions qu'il a. cru .nécessaires .de vous proposer: pour ailier la. 
justice à la prudence : ..^ \ . 

. Rassemblée nationale décrète que les commissaires de la* 
trésorerie, nationale feront expédier , par duplicata ^ à la 
iceuve Hérembert y des coupons de. qjaît tances de finance- 
de l'emprunt de 1782 ; ensemble: les billets de loterie mar- 
qués des mêmes numéros que ceux qm sont relatés dans le 
procès- verbal du 24 janvier 1790, dressa par .Picart, et 
iJestnarest , commissaires, au châtelet de> Paris. , et prés.umés 
incendiés. Ils en feront ordonner le paiement à me;3ure de. 
leur échéance ; à ia cliarge par ladite veuve Hérembert .de 
fournir un cautionnemeut dé la somme de 100 miL'e livres 
qui durera dix années , à çompt.er du moment où les ef- 
fets seront présentables , passé lequel lems ceux qui pour- 
roient se trouver ^porteurs des efiets ne seroient plus* ad- 
inis au paiement. Décrété, 

Messieurs, la province dé Picardie renfermoit un appro- 
visionnement de grams assez considéral>le. pour. prévenir les 
besoins qui se sont fait depuis sentir. Dès Tannée 1788 , le 
gouvernement prévoyoit que la quantité qui se trouvoit dans 
le royaume ne sul'fisoit pas pour la consoinmation : il lit 
des dispositions peur en faire venir- de l'éirariger. En atten- 
dant que les cargaisons , qui deyoient se f<»ire h grands fcals, 
fussent arrivées , et pour calmer les vives inquiétudes . déjà 
très -répandues dans, Paiis , le ministre des Haanoes fit ex- 
traire des provinces voisines de la capitale tops les grains 
qu'il put se ])roQurer, Pour écarter les alarmes de disette pro- 
chaine, la Pioaixlie fut sa ressource : ce fut dans 'la Ville 
d'Amfens que Ton épuisa les greniers , en promettant solem- 
nellemeni qu'on remplaceroie les bleds qu'elle al!oit fournir , 
etque sous très-peu de tenis il arrivoroit au port de Saint- 
"Valéry des .chargemens considérables qui raineneroient 
rabondance , et qui dissiperoient toutes les alarmes. C'étoit 
en 1789 que M. Necker faisoit cela , et que ^ pleines de 
confiance dans ce minisire , les villes et les* carfipagnes souf- 
frirent qu'on leur enlevât leurs subsistances pour aiiinenter 

la vtlift de Paris. 

- • . ■ . ' . ^ ■ 

On attendit bien vainement Teffet de «.es promesses ; et , 
soit par le défaut d'ordre , soit .|)ar impossiblité , la ville 
d'Amiens vit arriver le mome|^t où le peuple , livré a la fa- 
mine , essuieroit toute Thorreur des niaux.qu*eUe traîne 
après elle. Ce fut dans cet insta^it que les p}.us, notables ci- 
toyens , 
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loyens , joBtement ef&ayës du malheur extrême qui. alloit 
frapper la classe la plus indigente, formèrent le projet de 
se reunir pour concef ter les mesures nécessaires , et préve* 
nir les maux qu'on pressentoit. Ils proposèrent une sous- 
cription ou mise de fonds qui serqient employés à acheter 
d,es grains chez l'étranger, et. une société. fut formée sous 
le nom de Société civique. Les conditions qui furent pro- 

1)Oséës étoient de nature à exciter le zèle des bons citoyens ; 
a pricipale et Ja plus importante , parce qu'elle fait con-» 
' noitre l'esprit de la société, étoit de renoncer à toute es- 
pèce de bénéfice. Le roi, Tintendant, la municipalité en« 
Irerent dails cett« association , aui y ne calculant que la 
moment présent , fit partir sur fheure des députés pour 
PÀngleterre et la Hollande : ce voyage fut heureux ; sous ' 

feu de[tems il arriva Si,43o septier^ de grains ^ destinés à 
approvisionnement de la ville et des campagnes. 

Là première distribution qui fut faite calma les inquié- 
tudes ; les ventes furent exécutées avec ordre , et le produit 
devoit servir bientôt à amener d'autres cargaisons > mais le 
peuple comparant le prix des grains; avec celui qu'il a voit 
ci-devant payé y ne put plus reconnoitre le zèle ni \^% in- 
tentions de ceux qui lui fourmssoient la subsistance. Il s'arma 
de bûches , pilla une partie de ces grains ; et , lorsque l'au- 
torité municipale se montra pour réprimer ces excès , une 
multitude menaçante força les officiers municipaux de rendre 
une ordonnance 9 par laquelle le prix des grains fut baissé à 
près de moitié de sa valeur. 

- Cet événement fit faire è la société des pertes considé- 
rables ; elle fit dresser ses comptes , in^ruisit le corps, mu- . 
nicipal du montant de ses engagemens et du prix des ventes 
pour les acquérir. La différence se trouva être de plus de 
5oa,ooo livres ; et elle* demanda à la municipalité de fournir 
à ce déEcit. La munici . alité impuissante pour couvrir les 
fortes, se rejettasurie gouvernement, et prouva que Tex- 
trémiEL pénurie des grains ne pouvoit lui ^tre imputée y mais . 
bien au gouvernement. 

La seule question^, sur laquelle les avis ont été divisés dans 
votre comité , a été de savoir par qui et comment seroit payée 
oette indemnité. On n'a pu parvenir à trouver «ucun parti 
n^itoyen. Votre comité , justement économie des fonds du 
trésor public , n'a pu consentir à vous proposer que le prix 
de rin4eriinité réclamée soit payé parla nation. CTéstà vous 
« juger si Je civisme qui a formé subitement une association 
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pour prévenir les horreurs de la disette , doit ^tre rois tu 
nombre dé ces actes de patriotisme qui ont si éminemment 
distingué la nation :c*està vous à juger si le gouvernement, 
qui a approuvé , excité cette société pbifantropique et dt 
bienfaisance , doit partager les dommages qnelle a sottfferts. 
' Voici notre projet de décret; 

L'assemblée nationale , après avoir entendu son comité 
des finances , sur les réclamations faites par la société civique 
d'Amiens , décrète que le trésor public ne peut être chargé 
du paiement de cette indemnité, et renvoie les parties devant 
les tribunaux pour se pourvoir , vers qu'il appartiendra. 

Je viens de vous lire le projet du comité: Je vais main- 
tenant vous proposer un moyen qui pourroit concilier tout 
le monde. Je propose d'imputer une portion de cette perte 
sur la somnie qui reste eh caisae de Timposition de 1789 et 
qui, aux termes dn décret du 26 semptembre, doit être re- 
partie en moins et imposé sur la généralité de la province 
d'une part ; en Second lieu de prendre sur le seizième do 
( produit des biens nationaux ^ qui doit f evenir à ' la ville 
d'Amiens , une seconde part égale à ia première ; et enfin, 
messieurs , quant à la trbisien^e partie, oes'eroitque l'assem- 
blée nationale ordonnât une impositîoii accessoire de 2 ou 
3 deniers pour livre pendant une année seulement sur le 
district d'Amiens ou sur tout le département ( ohl ohl ) 

M. Fermont : La question qu'on vous présente n'en peut 
pas être line. Si Rassemblée vouloit indeteini3er toutes lei so- 
ciétés qui ont fait des sacrifiéccs dans la révolution , il fau- 
droit avoir denouveau une source abondante où puiser. Il 
est beaucoup de. ces sociétés qui ont perdu un quart , une 
moitié , les trois tjuarts sur leurs achats ; mais elles ont cru 
devoir le faire : elles ont cru que leur patriotisme et les cir- 
constances exig«jDient ce sacrifice, et elles l'ont fait. Au surplus 
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91 la société civique a réellement droit à rindemnité dont il 
s'agit, il n'est pas besoin d'un décret de l'assemblée qui Fa 
renvoie devant les tribunaux pour se la &ire adjuger : elle a 
jcette action de plein droit; elle n'a qu'à se pourvoir. Je de- 
mande donc Tordre du jour. AdopU. 
La Séance est levée à 9 Ëeures. 
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On souscrit chez le Hodev , rédacteur de c«tte feniHis ^ 
rue des Bons-Ënfans , n?. 42. Le prix de Tabonnement est ; 
pour Paris, de 61iv. 12 sols pour un mois , ou de 18 lir.: 
12 sols par trimestre , et 7a liv. par an ; pour la province» 
de 7 liv. 10 sols par mois, 21 livres la sols par trimès];ref 
et de 84 livros pour Tannée. 
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citoyens de Clermont , Sainte-Me- 
nehould- et Varenne , pour leurs 
services rendus à la patrie. 7 68 

%() —-Au sieur Tribert, pour indemnité 

des pertes qu'il a faites dans Tap- 
• provisionnementde bled pour l'état. I 400 

30 «—Pour gratifications à divers particu- 

' liers , qui ont fait des pertes dans 

le débordement de la Loire. • a 473 

2.6 ^ Sommeremise au ministre dç l'intérieur , 

pour acquitter les frais faits à l'oc- 
casion du séjour des troupes en- 
voyées dans le département' de 
l'Aude. I 298 

%1 Sa lion du Louvre, Tx>us les artistes 

françois ou étrangers , seront admis 
à y exposer leurs ouvrages. 3 138 



/ 



J^U 4t$ ( 6 > s nomh. page 

décrets^ ^'û/t. du 

tomcm 

T. 

"i6 Août. Trésorerie na^onale» Suite de SQfi orga* 

nisation. ^ 17 2^ 

18 —Les commissaires présenteront , 

, ; avant le 1$ septembre prochain, 

l'état général des recettes et dépenses 
du premier janvier 1793 9 *^ premier 
septembre 1791. lï 74 

ai "— Ii.e compte à rendre partira de Té-. 

poque du premier mai 1789. I 13$ 

SLj —Mode de recouvrement à faire par 

Fagent du trésor public. 7 337 

30 , «^Les çoinmissaires feront expédier , 

par duplicata^ à la veuve Herem- 
bert ^ des coupons de quittances dç 
finances, présumés incendiés. I 476 

SLO Tribunaux, fle Montargis. Le sieur 

Marguelon, transfère dans les pri* 
sons de ce tribunal , pour y être 
jugé. I 131 

^7 —De Painbœuf. Son jugement contre 

le sieur Gamache , déclaré ne pou- 
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